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/.    —    L'ÉTABLISSEMENT    DE    LA    RÉGENCE    ET    DU 
CARDINAL  MAZARIN 

LOUIS  XIII  élait  tourmenté  les  derniers  jours  de  sa  vie  par  la        la  «^ déclara- 
pensée  que  la  Heine  serait  bientôt  régente  et  que  le  duc  d'Orléans       "^•'^  *  o-^^i^"- 
aurait  une  grande  part  au  gouvernement  du  royaume.  Il  n'aimail  ni 
sa  femme  ni  son  frère,  il  savait  qu'ils  ne  l'aimaient  pas  non  j)lus,  cl 
srntait  hion  fju'ils  le  regardaient  soull'rir  sans  eu  élre  affligés  le  moins 
d  u  monde.  Au  moment  où  il  venait  de  recevoir  les  derniers  sacrements, 

I.  Soriir.r<*.  Lf<(  ilocumcnts  li-((iHlalir<*,  K<lil<*,  OénlaralioiiH,  etc.,  ou  t.  XVII  d'Isiuiilicrl, 
Hffiiril  g^n/nil  dm  Ancienne»  Ioim  françaitef  «le  ',*)  A  17*1,  Paris.  iHu.'t-iH'JO<  ay  vol.  Voir  HUr 
ce  Hcrtictl  Aiiroc,  Lt»  roUerlion*  de  la  UijUUtlion  anl/rieurm  à  I7f9  ri  leur»  Inrune».  dnns  loH 
•    Caiii  :  -  <lr-   l'Arnili'riiif  <lt'<t  ScicTires  mornli,-!»  et  |iijlitii|iit's  •  ilc  rniirirt-  iHKI.  — 

I-M    r  'il  lr«'«t  nornliri-iix  cl  prc'«'|iur  Ioiin  inti-rosHnnlt.  A/c'moircx  tl'OiiKr  'liilon, 

de  lit '..,..!!:  (I<-  l.om/;riir,  romU;  ili:  ilricnric,  du  moripiis  de  Moriulat  doii^  In  rollcc- 

Uon  Michniid  rt  i'oiijoulat.  .1*  nérlc.  iUmoire*  du  dur,  de  Ln  Itocliefoucnuld  eldu  cardinal 
lif  H/-I/  r^nn-  l«-tir-«  ff-!uvrf<t  (colliTlion  de»  •  GrnndM  ('•rrivniii!»  de  In  l-'rimre  .,  puldiéc 
I  M         ,  i||.     SIfmoiret  île  NiroInft  (ioiiln*).  de   Mnlliicii  Midé,  de   l)u   I'U'hhI»- 

I  <•.    de    I)nrilel  de  (°.(i«rinr.   dnnn  |i-»  |iuldicnliotiH  do  In   ■   .Soriclé  de 

l:.-.l...:,  .  !..!..:.  .  Journal  d  Olivier  Lcfèvre  ilOrmeKHoii  dnuH  In  •  (^(dleclloii  fie» 
bocomcDU  inediu  aur  Iblulolro  de  Franco  •.  Uémoirti  do  Mlle  do  M«nl|Ksii»lor,  publléii 
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LII.LËG  ALITE 
DU  TESTAilEST. 


un  éclal  de  rire  |iailil  de  sa  garde-robe;  les  personnes  qui  élaienl 
dans  sa  chambre  s'indi^-nèrent  :  «  Ce  ne  peut  l'aire  que  la  Heine  et 
Monsieur  »,  dit  le  Roi.  crélaienl  bien  eux  en  elTel  '.  Lidée  (ju'ils  se 
réjouissaient  de  la  belle  succession  prochaine  sulTisait  à  lui  donner 
envie  de  les  déshériter  autant  qu'il  croyait  le  pouvoir,  il  ne  les  jug^eail 
dailleurs  ni  l'un  ni  lautre  capables  de  continuer  l'œuvre  sérieuse  de 
son  règ^ne;  il  ordtmna  donc  par  une  «.  Déclaration  »  que  la  Heine  aurait 
la  régence  et  Monsieur  la  lieulenance  générale,  mais  que  les  affaires 
seraient  examinées  et  résolues  «  par  l'avis  et  autorité  d'un  conseil  à  la 
pluralité  des  voix.  •>  Le  conseil  devait  se  composer  de  sept  membres  : 
la  Heine,  Monsieur,  le  prince  de  Coudé;  puis  quatre  créatures  et 
anciens  serviteurs  de  Richelieu,  le  cardinal  Ma/arin,  le  chancelier 
Sét,Miier.  le  surintendant  des  finances  Bouthillier  et  le  secrétaire 
d  Klal  C-iiavigny.  Deux  partis  s'y  seraient  trouvés  en  présence,  celui 
de  la  Heine  et  des  princes,  et  celui  «le  Louis  Xlll  et  de  Richelieu;  le 
second  y  aurait  eu  la  majorité.  Louis  XIII  espérait  .se  perpétuer  en 
compagnie  de  son  inséparable  cardinal. 

La  Déclaration  fut  ciuv-gistrée  au  Parlement.  K'  "!{  avril,  cl  le 
Roi  mourut  le  \\  mai. 

Mais  la  Déclaration  était  un  acte  inconstitutionnel.  Les  légistes 


par  CbcriU'l,  a*  i-tlil..  l'oriH.  iH^i.  /,  vol.;  <Ju  Mme  de  MoUcville,  pitblictt  pnr  M.  F.  Iliniix, 
a'  cclil.,  l'AriH,  iH>|i,  4  vol.;  de  HiiH^ty-Hobiilin.  ptildié>«  pnr  Lninnne,  Paris,  18Ô7,  -j  vol. 
LtUre»  <tu  rardinal  Mazurin  pendant  ton  minisirrr,  dnnn  In  Collection  def  clociimenls  iné- 
diU,  en  COUP!»  de  puldicatlon.  8  vol.  pnru.n.  Le  1"  voliitnc  de»  Letlrt*.  InHlruction»  el 
ilimoirrf  de  i'.oll>erl,  piililies  pnr  1".  (lléliienl,  l'nris,  iH(>i-iKN-j,  10  vol.  \.vs  CarneU  de 
.Mauiriii,  piildii'!«  en  pnrlic  par  Virlor  Cousin,  dnns  le  •  Joiirnnl  <les  .Snvnnls  >,  de 
hCplemlire  iS5'iel  numéro!*  »uivnatï«.  D'aiilres  rro(;menl!i  oui  <^lc  donnés  pnr  Cliériiul,  moun 
le  lllrc  :  Lrf  rarnrU  de  Mazarin  pendant  la  l'rondr,  ilans  In  •  Revue  liistoricpie  •  un  l.  IV 
(1877).  Cliéniel  n  donné  en  outre  :  Chronologie  et  eTlrailu  de»  rarnelt  de  Mazarin  pendant  la 
Fronde,  vu  nppendire  nu  IH'  volume  «le  Vliixlnire  de  France  pend(tnl  la  minorili'  île 
Lout»  XIV.  l'nris,  iN^i^t-iKHii,  4  vol.  Le»  pièces  el  <lociinicnls  publiés  niix  t.  IV,  V  el  VI  de 
VHitloire  dtM  l'rinre»  de  Con<U.  por  le  duc  d'Aiimnle,  7  vol.,  Piiri»,  iHH^j-iPaC.  I-c»  l.  II  cl 
III  dos  llela:ioni  tlei/lt  Stali  Fanij^i...  dagli  amliasciatori  veneli  nel  serolu  Wll,  nerie  II. 
—  Franriii.  -  Vcnis*'.  i<»7  |H<>».  3  vol.  —  l'riolo.  A>i  errexuu  Ludofiri  Xlll  de  rehus  ijalliris 
hittoriarum  liUri  XII.  LeiptiK-  lOOy.  Aubéry,  HUtoire  du  cardinal  Mazarin,  3*  édil.,  Amslcnlani, 
17S1,  4  vol. 

OiTRAocs  A  co^mfUTrR  :  I*  OnvrnKPs  (jénémiix  5ur  le  rènnP  <'c  I.oiils  XIV  :  Voltnire, 
SiMe  de  Litut»  XIV  lEditions  E.  Honr^rois,  l'nrix,  i8yo,  et  A.  Rébellùiu  cl  M.  Morion, 
Pari»,  iSf/,  .  <"..  (inilinrdiii,  Hifhure  du  rr.jnr  •!(■  l.oiiif  XIV.  Pnris.  ii^77  7;i.  C  vol.  Le  r<'«iie 
Uo  LoiiU  XIV  dnn»  les  histoires  de  Fmnrc  de  J.  Michelol  el  de  H.  Mnrtin.  M.  Philippson, 
ùa*  /.eilaller  Ludiiii/t  île»  Vierzehnien.  dans  la  colleclion  de  l'AII<icmeine  CeMchirhle 
d'Oockcn.  HiTlin.  ts^ti  I.  Il.ink''.  le  (  III  dr  I.t  Frnnzf^^i-rhr  (ir^rhirhle  vornchmitch  im  teclm- 
zthnien  II' I  ■-  1 ,  i,f  Parlement  de  PariM, 

ton  rôle  /  I  ■•!.  a  vol.  -  a'  illtlolrts 

■le  la  p«''ii .'^    i •'•.  >".  '  .'   .        .:<  rc  du  canlinat  Mazarin. 

Pari»,  a'  édtlinn.  ix',ù.  a  vol.  }>ainle-Aiiloire,  llmtoire  de  la  Fronde,  nouvelle  édilioo,  Pnris, 
i960,  a  vol.  Chérucl.  IliMioirr  df  F-n-^rr  pendant  la  minorité  de  Loui»  XIV  (ciléc  plus  baul,, 
llitloire  de  France  »uat  le  r  Ma:arin  {IS.'>l-t66l),  Parl.s.  i8»a,  3  vol.    Sainl-Himon 

fonnidéré  comme  hittorien  \'.   Paris».   iHCô.  Duc  d'AumnIe,  le»  volumes  4-7  de 

\Ui»toirf  de*  Prince»  de  C   .  .        j  lus  baul.  G.   Lacour-Gayel.  L  éducation  i>olittque  de 

Loui»  XIV.  Pari».  if^jf<-  Arvi-de  Hurine.  La  Jeune*»e  de  la  Grande  Madcmoi»«lle.  Pari»-,  i^iua. 

I.  Snint-Simon,  ParalMr  de>  Iroi*  premier»  roi»  Dourbon»,  nu  t.  I,  pp.  34i>-i  de*  ÉcrlU 
inûdiL»  de  SaiDl-SimoD.  publiés  par  M.  P.  Faujcère.  Pari»,  i88u. 
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avaient  établi  la  maxime  que  la  monarchie  était  «  successive  », 
non  «  héréditaire  »,  et  «  déférée  au  plus  proche  mâle  par  la  loi  fon- 
damentale de  l'État  ».  A  la  minute  où  le  Roi  mourait,  le  successeur 
choisi  par  Dieu  de  toute  éternité  recevait  la  plénitude  de  l'autorité 
royale.  Il  n'avait  pas  d'obligation  envers  le  défunt,  il  ne  pouvait  donc 
être  lié  par  un  acte  de  lui.  En  cas  de  minorité,  le  gouvernement 
appartenait  d'après  l'usage  à  la  Reine  mère,  avec  une  participation 
des  princes  du  sang,  qui  tiraient  de  la  vertu  de  ce  sang  et  de  leur 
aptitude  à  succéder  un  droit  mal  défini,  mais  considérable.  L'exercice 
de  l'autorilé  royale  se  compliquait  alors,  mais  elle  demeurait  libre  et 
absolue  :  lui  imposer  des  ministres  obligatoires,  c'était  violer  les  lois 
de  la  monarchie. 

La  Reine,  Monsieur  et  Condé  ne  firent  pas  sans  doute  grande 
réflexion  sur  les  maximes  de  droit  public.  Ils  s'arrangèrent  dans  le  lôte 
à  tête  et  décidèrent  de  faire  annuler  la  Déclaration  par  le  Parlement. 
Rien  ne  pouvait  élre  plus  agréable  à  cette  cour  que  de  casser  le  testa- 
ment d'un  roi.  Le  18  mai,  la  Reine  mena  son  fils  au  Palais.  L'enfant,  qui 
avait  quatre  ans  et  huit  mois,  fut  porté  à  bras  sur  le  trône,  il  récita 
quelques  paroles,  la  mère  fit  un  petit  discours,  puis  la  délibération 
fut  ouverte  et  le  chancelier,  après  avoir  recueilli  les  suffrages,  pro- 
nonça l'arrêt  par  lequel  le  Roi  donnait  à  la  Reine  sa  mère  «  l'admi- 
nistration libre,  absolue  et  entière  des  affaires  de  son  royaume  pen- 
dant .sa  minorité  »,  avec  «  pouvoir  à  la  dite  dame  de  faire  choix  de 
personnes  de  probité  et  expérience,  en  tel  nombre  qu'elle  jugera  à 
propos  pour  délibérer  aux  con.seils...  sans  que  néanmoins  elle  soit 
obligée  de  suivre  la  pluralité  des  voix  ».  Monsieur  fut  lieutenant- 
général  du  royaume. 

Le  gouvernement  s'établit  ainsi  par  l'accord  de  la  Reine,  des 
princes  et  du  Parlement.  Mais,  si  les  princes  avaient  consenti  que  la 
Reine  fût  entière  régente,  ils  espéraient  qu'elle  les  récompenserait 
plus  largement  qu'elle  n'y  était  disposée.  Quant  au  Parlement,  Anne 
lui  avait  déclaré  :  u  Je  s<;rai  bien  aise  de  rac  .servir  de  vos  conseils 
que  je  vous  prie  de  donner  au  Roi  mon  fils  et  à  moi,  tels  que  vous 
jugerez  en  vos  consciences  pour  le  bien  d<;  l'État  ».  Elle  ne  pensait 
pas  un  mot  de  ce  qu'ellf  clisail.  mais  un  des  présid(înls  fil  semblant  di^ 
la  croire  et  demanda  <\iu'.  la  cour  fût  admise  à  (lélibércr  des  n-nion- 
tranccsAurla  réformation  de  l'État.  Ni  la  Reine,  ni  les  princes  n'.idmcl- 
lai<nl  celle  prétention.  On  s'éLiit  (uitendu  moyennant  des  mensonges. 
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DOUBLE 
ÉQUIVOQUE. 


La  Heine  Anne'  était  nne  belle  personne  sur  le  retour    -   elle    /<  hrisk  asse. 


I.  Ijn  Mémoire*  cl  Icn  «icrtl»  du  UnipH  «onl  loin»  rcmplU  dr  porlrnll-»  ;  le*  mclllour»,  pour 
Mtlo  péfio<la.  ont  éW:  falt«  ptir  Mme  de  MoUcvillo  «l   par  la  canllnol  dn  KoU. 
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avait  quarante  et  un  ans,  —  grande,  un  peu  prossc.  avec  tie  f^nands 
yeux,  un  gros  nez,  une  bouehe  petite  et  vermeille,  la  porf^e  l»ien 
faite.  «'  Ses  mains  adroites  et  Manches  avaient  rei^u  les  louant,'cs  de 
toute  l'Europe.  ••  Elle  s'lial>illail  fort  bien  sans  luxe,  ni  or  ni  arj^ent, 
sans  fard  et  sans  masque.  Elle  aimait  à  plaire  et  h  Hvo  aimée,  en  quoi 
le  Hoi  son  mari  ne  l'avait  pas  satisfaite.  «  Le  san^de  Charles-Quint  lui 
donnait  de  la  liaut«'ur  "  cl  de  la  bravoure,  mais  elle  était  d'autant  plus 
brave  que  souvent  elle  ne  voyait  pas  le  danger,  faute  d'avoir  l'esprit 
de  discernenu^nt.  Madame  de  Motleville,  qui  l'a  servie  et  bien  connue, 
assure  (pi'elle  ne  «lislinj^uait  pas  bien  les  honnêtes  pens  d'avec  les 
sols.  La  Hciiu"  ne  savait  rien,  excepté  le  monde,  c'est-ii-dire  les  affaires 
et  les  intrij,'ues  de  la  Cour.  Dévole  à  la  façon  d'Espaj^ne,  elle  passait 
des  heures  dons  son  oratoire,  et  pratiquait  à  toute  occasion  les  vœux, 
les  dons  aux  églises  et  les  ncuvaines.  Le  resle  de  son  temps  était 
occupé  par  le  jeu  el  par  la  représentation  :  elle  représentait  très  bien 
avec  un  air  île  dignité  castillane,  tempéré  par  l'usage  de  France.  Elle 
mangeait  beaucoup  et  dormait  longuement.  Couchée  à  minuit  ou  h 
vme  heure  après  la  prière  el  le  bavardage,  elle  se  levait  à  dix  ou 
onze  heures.  >■  Elle  est  traïKpiille,  condul  Madame  de  Mollevill(\  et  vil 
.sans  in«|uiélude,  elle  pense  seulement,  suivant  le  conseil  de  l'Évan- 
gile et  l'avis  des  philosophes,  ï\  passer  sa  journée  >>.  Personne,  pas 
même  elle,  ne  croyait  (pielle  fAI  capable  de  gouverner  l'Elal.  après 
Louis  XIII  et  ilichelieu. 

Monsieur  avait  lrente-cin(|  ans  el  ime  très  vilaine  histoire.  Solli- 
cité par  les  factions  et  par  l'étranger,  il  s'était  engagé  dans  toute 
sorte  d'alTaires  et  il  avait  trahi  tout  le  monde.  Si  un  fds  de  France 
n'avait  été  an-dessus  menu*  de  riionncur,  il  n'y  aurait  pas  eu  dans  tout 
le  royaume  un  homme  aussi  déshonoré.  Il  avait  un  bel  air  royal  gAlé 
par  de  perpétuelles  grimaces,  il  jurait,  sacrait  el  sifflait  conlinuelle- 
menl.  II  était  inlelligenl,  parlait  bien,  avec  esprit,  lisait  beaucoup, 
<■  ctinnaissail  les  particularilés  de  l'histoire  >i,  où  il  cherchait  (U's  leçons 
de  conduite,  mais  trouvait  des  raisons  de  ne  rien  faire.  <<  Ceux  qui  n'ont 
pas  d'affaires  sont  bien  heureux  ><.  disait-il.  Enfin  il  était  paresseux  et 
n'élait  |>oinl  brave.  Le  cardinal  de  Hclz  dit  cpi'il  avait  «  h  l'exception 
du  courage,  tout  ce  ^\\\\  est  nécessaire  à  un  hoiuu^lc  homme  «>. 

Henri  II  de  Mourbon,  prince  de  Coudé  (.Monsieur  le  Prince,  comme 
on  l'appelait).  Agé  de  cinquante-cini]  ans,  s'était  enrichi  par  sa  doci- 
lité envers  I^ichelieu.  «pii  l'avait  payée  largement.  Il  lirait  tous  les 
pndils  possibles  de  sa  ••  place  »  de  printc  du  sang.  Il  se  donnait  des 
airs  de  justice  el  «le  religion.  Lui  non  plus  n'était  pas  un  foudre  de 
guerre,  et  l'on  disait  de  lui  par  déférence  :  «  M.  le  Prince  n'est  pas 
heureux   &    la  guerre  ».   Son   fils  atné,  le   duc  d  Enghicn,  le  vain- 
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queur  de  Rocroi,  fut,  à  vingt-deux  ans,  le  héros  des  premiers  jours 
du  règne.  Il  avait  le  visage  long,  creusé,  des  dents  mal  serties,  un 
nez  énorme  et  crochu  planté  comme  un  pic  entre  des  ravins,  quelque 
chose  «  de  grand  et  de  fier,  tirant  à  la  ressemblance  de  l'aigle  ».  Il 
n'était  pas  homme  de  cour,  ni  soigné,  ni  propre,  ni  aimable,  il  avait 
l'humeur  inquiète,  hautaine  et  hargneuse.  Sur  le  fond  médiocre  de  la 
famille,  il  tranchait  vigoureusement.  Son  frère  Armand,  le  prince 
de  Conti.  de  huit  ans  plus  jeune,  avait  «  la  taille  gâtée  »,  il  n'était 
donc  pas  bon  pour  le  service  du  Roi,  et,  selon  l'usage,  on  le  desti- 
nait au  service  de  Dieu. 

Le  duc  de  Vendôme,  le  fils  légitimé  d'Henri  IVetdeGabricllc,  avait 
quarante-neuf  ans,  il  était  insignifiant.  On  prêtait  à  M.  le  Prince  ce 
mot  :  «  Je  suis  poltron,  mais  ce  bougre  de  "Vendôme  l'est  encore  plus 
que  moi  ».  Vendôme  avait  deux  fils,  le  duc  de  Mercœur  et  le  duc  de 
Beaufort.  Celui-ci  était  une  tète  vide,  mais  belle,  et  sa  mine  «  faisait 
croire  qu'il  avait  quelque  chose  de  grand  dans  l'âme  ».  Il  se  posait  en 
galant  de  la  Reine,  qui,  aimant  les  beaux  visages,  ne  s'en  fâchait  point. 
Il  cherchait  les  originalités  faciles,  comme  de  parler  la  langue  des 
crocheteurs. 

En  somme,  dans  la  famille  royale,  personne  n'était  capable  de 
gouverner  l'État. 

Le  premier  aumônier  de  la  Reine,  Augustin  Potier,  évoque  de 
Beauvais,  s'offrait  discrètement  pour  le  ministère.  Il  était  pair  du 
royaume,  allié  à  de  puissantes  familles  parlementaires,  simple,  facile, 
disaient  ses  amis,  "  bètc  mitrée,  le  plus  idiot  des  idiots  »,  écrit  le  car- 
dinal de  Retz,  mais  .sa  médiocrité  le  rendait  désirable  à  des  gens  qui 
avaient  été  trop  gouvernés  et  voulaient  n(;  l'être  plus  du  tout.  La  Reine 
l'avait  chargé,  après  la  mort  du  Roi,  de  négocier  avec  h;  ParlemenI, 
il  s'était  donné  de  la  peine,  mais  il  apprit  bientôt  avec  tout  le  monde 
que  le  cardinal  Mazarin  restait  premier  ministre. 

Mazarin  ',fils  de  Pielro  .Ma/.arini,  majordome  d'une  famille  noble  les  antécédents 
italienne,  avait  pratiqué  tous  1rs  métiers  :  étudiant  en  l'un  (M  l'autre  de  mazarin. 

droit,  capitaine  dans  l'armée  pontificale,  client  de  neveux  pontificaux, 
diplomate,  chanoine  de  Saint-Jean  de  Lalran,  vice-légal  d'Avignon 
et  légal  près  la  cour  d<;  France.  Richelieu  l'avait  fait  cardinal  el 
Louis  XIII  premier  minisire.  Il  avait  dil  sa  forlun*^  à  S(jii  liabijeh-  de 
irouvcur  de  combinaisons,  à  sa  connaissance  des  alTain^s  italiennes 
«i  importantes  alors  cl  aux  services  que,  par  là,  il  rendit  à  Riclu^lieu, 
puis  à  une  de  ces  .souplesses   qui  gli.sscnl  entre  les  obstacles   sans 
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I.  Pour  la  biographie  <\i;  Mnxnrin,  voir  l'appendice  I  du  t.  I  de  Cbériiel,  lllâlotre  de  France 
p*iuianl  la  minonU  <ie  Loun  XI V.  p.  Xti  cl  Muiv, 
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qu'on  les  voie  passer,  à  son  genlil  sourire  du  Midi,  à  sa  bonne  humeur 
qui  dérida  les  deux  moribonds  Iristcs,  le  Roi  et  le  Cardinal,  à  l'art 
de  se  faire  ^'•palenu'nl  agréer  par  des  personnes  qui  ne  s'aimaient  pas 
comme  le  Hoi  el  la  Rein»-  :  il  avait  aidé  Louis  XIII  à  écrire  la  Décla- 
ration «t  fait  savoir  à  la  Reine  qu'il  n'aurait  d'autre  volonté  que  la 
sienne.  Enfin  il  se  donnait  l'air  de  ne  tenir  à  rien,  d'être  sans  consé- 
quence el  toujours  prêt  à  faire  ses  paquets  pour  retourner  à  Rome. 
La  Reine  avait  de  très  bctnnes  raisons  pour  se  confier  à  lui. 
LES  SESTIMENTS  Dès  la  première  minute,  elle  craignit  des  embarras.  Aussitôt  tpie 

DELAREiNBASXE.  soiï  mari  avait  expiré,  elle  était  allée  s'agenouiller  devant  son  fils. 
Une  foule  s'éloufTait  dans  la  chambre  de  Louis  XIV,  pendant  que  le 
mort  gisait  dans  la  solitude.  Aniu'  pria  Reauft»rt  de  faire  sortir  tout 
le  monde.  Ouand  le  duc  arriva  devant  M.  le  Prince,  celui-ci  déclara 
(ju'il  navail  pas  d'ordres  à  recevoir  de  lui;  Reaufort  réplitjua  ijuil 
portait  les  ordres  de  la  Reine  et  qu'il  sjuirail  les  faire  respecter.  H 
fallut  apaiser  celte  (pien'lle  qui  s'allumait  entre  les  maisons  de 
Contlé  et  de  N'entlùme  parce  que  la  Reine  avait  voulu  .•<(;  <lonner  de 
l'air.  Anne,  qui  avait  vécu  dans  les  cabales,  les  redoutait  el  les  sentait 
venir.  Elle  avait  besoin  d'un  serviteur  (pii  x\v  fût  enrOdé  dans  aucun 
des  clans  entre  lesquels  se  partageait  la  cour,  lui  appartînt  en  propre, 
et  n"olïii>-(piAI  personne.  D'autre  part,  la  France  était  engagée  dans 
une  grande  guerre;  il  fallait  que  ce  ministre  sût  les  afTaircs. 
MAZARis  Mazarin,  un  étranger,  sans  suite  d'épées,  sans  cortège  de  jupes, 

APHÈs  RiciiELiEV.  pj,p  ,^1  personne  n'avait  été  offensé,  de  qui  tout  le  monde  avait  reç.u 
lies  révérences,  et  en  même  tenq)s  auxiliaiiv  de  Richelieu  el  son  suc- 
cesseur dans  la  conduite  des  alTaircs,  était  l'homme  qui  convenait.  On 
vit  donc,  écrit  le  cardinal  de  Retz,  monter  '<  sur  les  degrés  du  trône, 
«l'où  l'Apre  et  re<loulable  cardinal  Richelieu  avait  foudroyé  plutôt  «pie 
gouverné  les  humains,  iin  successeur  doux,  bénin,  qui  ne  voulait  rien, 
(jiii  était  an  désespoir  (jue  .'^a  dignité  de  cardinal  ne  lui  permit  |)as  de 
s'humilier  autant  (pi'il  l'aurait  souhaité  devant  loul  le  monde  ». 
LA  CABALE  Justement  la  Cour,  après  les  tristesses  el  lop  rigueurs  du  m(»rne 

DES  liiroRTASTs.  règne,  avait  grande  envie  de  s'amuser.  Les  disgracies  rentrèrent 
et  s'empressèrent  atitour  de  la  Reine,  qui  avait  souffert  comme 
eux  la  persi'ctitit>n  du  cardinal  et  du  Roi.  Ils  lui  demandèrenl  la 
curée  des  honneurs  et  de  l'argent,  elle  la  leur  donna  el  fui  remer- 
ciée d'«^tre  <-  si  bonne  >.  Mazarin  raverlissjiil  inutilement  :  «  La  Reine, 
disait-il,  doit  se  faire  respecter  dès  le  cxjnun(!ncem(rnl.  Les  Français 
sont  naturellement  portés  ii  faire  (|ualre  pas,  quand  on  leur  permet 
<le  mettre  un  [)ied  ...  l'ne  cabale  .«^e  forma  en  effet,  que  l'on  a|)pela 
cabale  des  •  Imjiortants  •>,  à  cause  d<*  l'air  mystérieux  que  se  <lon- 
naienl  les  conspirateurs.  Les  plus  en  vue  étaient  Reaufort  el  Madame 
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de  CheATeuse,  une  Rohan,  veuve  du  duc  de  Luynes,  puis  de  Claude 
de  Lorraine  duc  de  Chevreuse.  Elle  avait  beaucoup  aimé  et  elle 
aimait  encore,  malgré  ses  quarante-trois  ans,  en  France  et  à  l'étranger, 
toujours  dévouée  à  sa  passion,  «  que  l'on  pouvait  dire  éternelle,  quoi- 
qu'elle changeât  souvent  d'objet».  Elle  avait  fait  de  la  politique  un 
assaisonnement  de  l'amour,  et  gêné  et  même  inquiété  Richelieu  et 
Louis  XIII.  Le  Roi,  dans  la  Déclaration  même,  l'avait  condamnée  à 
l'exil  perpétuel,  mais  il  était  si  sûr  qu'elle  rentrerait  que,  lorsqu'on  lui 
relut  l'article  où  il  était  parlé  d'elle,  il  s'écria  :  «  Voilà  le  diable  »  !  La 
duchesse  rentra  tout  de  suite  et  se  mit  à  travailler  contre  Mazarin 
comme  elle  aurait  travaillé  contre  n'importe  qui.  Les  cabaleurs  vou- 
laient enlever  aux  «  restes  de  M.  le  Cardinal  »,  c'est-à-dire  à  l'ancien 
personnel,  les  honneurs  et  les  gages,  mais  on  n'avoue  pas  ces  choses- 
là,  aussi  affichaient-ils  un  programme  de  grande  politique  :  réconci- 
lier la  France  avec  l'Autriche,  employer  les  forces  des  deux  puis- 
sances à  restaurer  en  Angleterre  le  pouvoir  absolu,  et  «  rétablir 
l'ancienne  forme  du  Gouvernement  que  le  cardinal  de  Richelieu  avait 
commencé  de  détruire  »,  c'est-à-dire,  tout  l'opposé  de  la  politique 
nationale  et  monarchique. 

Mazarin  défendit  l'ancien  personnel,  dont  il  était,  et  la  politique 
nationale.  Nos  vieux  alliés,  la  Hollande  et  la  Suède,  s'inquiétaient  des 
bruits  qui  couraient,  le  cardinal  montra  leurs  doléances  à  la  Reine. 
Il  était  assidu  près  d'elle,  au  point  que  les  Importants  osèrent  la  faire 
avertir  par  Vincent  de  Paul  et  par  des  évêqucs  qu'elle  se  compromettait . 
Mais  il  ne  la  quittait  pas,  il  lui  apportait  des  affaires  plus  ({u'elle  non 
voulait,  et  la  pauvre  femme,  qui  sortait  il'une  grande  oisiveté  et  ([ui 
était  paresseuse,  entra  <•  dans  un  intervalle  de  dégoût  et  d'embarras  ». 
En  même  temps  qu'il  menait  la  grande  politique,  Mazarin  nouait  et 
dénouait  de  petites  intrigues;  il  avait  plus  que  personne  «  l'espril  do 
oabinot  ...  Si  bien  qu'à  la  fin  ses  adversaires,  le  voyant  se  bien  éln- 
blir  et  perdant  patience,  en  arrivèrent  aux  imprudences  :  Beaufort 
voulut  tuer  le  cardinal  ;  la  Reino,  au  commencement  de  septembre  lOi'i, 
le  fitarrAler  et  (enfermer  atj  chAleau  de  Vincennes,  et  l'exil  dispersa 
les  cabaleurs. 

A  la  fin  «le  la  môme  année,  la  Reine  quitta  le  Louvre  pour  le 
Palais-Royal.  Mazarin  avait  acheté  derrière,  tout  près,  un  liùtd;  une 
porte  fui  percée  dans  le  mur  du  jardin,  afin  qu  il  prtl  aller  au  l\ilai>^ 
rommodémenl.  Un  an  après,  la  Reine  annonça  au  conseil  que  le 
cardinal,  qui  n'était  pas  bien  portant,  a\ait  peine  à  traverser  ee  grand 
jardin,  ce  qu'il  était  obligé  de  faire  à  tonte  heure  pour  lui  com- 
muniquer les  aiïaire.H  rpii  se  présrrtilaienl.  Elle  trouvait  Adw  i'i  propos 
de  lui    donner   un  uppurleintuil   dans  le  Pninis-Royal.  .Mazarin,  qui 
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élail  tléjà  maîlie  ilan?  la  inaipon.  ilovinl  coniinc  le  niaîlre  de  la  maison. 

Sa  figure  n'avait  pas  de  relief  ni  de  dipnitt'',  mais  elle  élail  inlelli- 
penle  el  douce,  avec  une  flamme  dcsiu'il  dans  les  yeux  bruns.  11  avait 
à  peu  près  le  même  Age  tjiic  la  Heine,  il  l'aima  peul-("'lre.  elle  l'aima 
certainement,  avec  une  passion  qui  fut  la  folie  de  sa  quarantaine  '. 

Et  c'est  ainsi  que  par  un  jeu  de  lamour  el  du  hasard,  deux  très 
grandes  puissances  en  lii^^toire.  la  monarchie  française  tomba  aux 
mains  d'une  Espagnole  cl  dnn  Napolitain.  Mazarin.  bien  cpi'il  fùl  natu- 
ralisé, continua  de  signer  Mazarini:  il  avait  ses  raisons  de  ne  point 
renoncer  à  sa  qualité  d'Italien,  qui  pouvait  resservir,  pour  devenir 
pape,  par  exemple.  C'était  un  personnage  indislincl.  prince  de  l'Église, 
sans  être  prêtre,  un  condoUière  d'Hlat.  un  cherche-fortune  qui  en 
trouva  une  si  extraordinaire  :  premier  ministre  du  royaume  de  France, 
peut-être  mari  secret,  pour  le  moins  amant  delà  superbe  Heine  à  qui 
«  le  sang  de  Charles-Quint  donnait  de  la  hauteur  »  ;  prodigieux 
comédien,  capable  d'entrer  dans  un  grand  rôle  el  de  le  jouer  en 
grand  arlisle.  mais  sans  dépouiller  une  vilenie  (pii  lui  élail  naturelle. 


//.   -    LA    POLITIQUE  ET  LA    GUERRE   JUSQU'A    LA 
PA  /.Y    1)1-:     WES  TI'HA  LIE  * 
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A  la  niorl  de  Hicjielien.  la  I-'rance  occupait  le  Houssillon  el  la 
C.alalogne  presque  enlirre.  la  Lorraine  el  l'.Msace.  les  passages 
des  Alpes  et  Turin.  Klii>  élail  donc,  au  Sud  el  à  l'Ksl,  fortement 
retranchée  et  même  avancée  en  territoire  étranger.  Au  Nord,  elle 
n'avait  gagné  ipiArras.  Ilesdin  el  Hapaume  en  Artois  el  Landrecies 
en  Ilainaut;  la  vallée  de  l'Oise,  la  grande  roule  de  Paris,  demeurait 


1.  Pour  In  Hoino  cl  Mnznrin.  voir /-W/rM  du  cardinal  Maiarin  à  ta  Reinf...  piililioc»  pnr  In 
.  Sociélt' <lc  I  lii-.l<.irr  .1.-  Krniirr  ..  ri  ('.lii-riicl.  LtUre*  d'Annf  d  Autriche  à  Mazarin,  dan-« 
l'appcndifc  I  (lu  lonii"  III  ilr  I  llmlnire  ilr  France  fou»  te  minittcre  de  Ma:arin. 

a.  SoiBcE!!.  Pour  le«  rnmpnKnc»  <lr  Flnmlrp  cl  tl'Arlois  :  Correspondance  du  cardinal 
Jiazarin  oirr  te  maréchal  irAumonl.  piiltl.  pnr  le  l)'  llamy.  Monnco,  i^t»',.  Co'.Iccllon  <lo  «lorii- 
mcnl!»  pnblhV  pnr  onlr»-  iln  ;  '     ^1      lo  )  Pour  In  liil>li<>Krnpliic  »lc  In  pnix  de  Wc-I- 

pholic,  voir  Vn«l.  Lea  firan  le  Lnui*  XIV,  ilnni»  In  •  Collcclion  «le  lcxti"« 

pour  servir  A   IcIikIo  ri  ii    i  i.     I  hi-.loir(>  -.  Pnri».  i8s).1-tf9,  3  vol.,  le  premier 

comprcrul.  onlre  In  liil>lio>jrn(.liK.  I<  U»l<  ilu  trnilé  ilc  Munsler.  —  .Mémoire»  <lc  Henri- 
.\uguMc  de  I.oménie  de  Hriennc,  du  manclinl  vicomle  de  Turcnnc,  du  mnrrchnl  de  Grn- 
monl.  du  duc  de  Guine,  dnn»  In  r   "     '         ''firhnuil  el  l'oujoulnl. 

OuA-nAOK!)  A  <:o-<i!«ri.TrH     Le  P    i  llmloire  de»  guerre»  el  de»  né<jocialioni  qui  pré- 

cédf'reni    le  Irailé   de    We»lphatu  ir  le»  mémoire»  dn  comte  d  Ai'aur.  Pari»,  1767. 

.1  vol  «:nnovn<  del  r.n«lillo.  E*ludi»*  -U:  nnuido  de  Felipe  IV.  i«8«,a  vol  .  dnn-«  In  •  Colcroion 
dcC5crilorc«  c*«lellano<»  ..  —  Chnrrérinl,  Hi»loire  de  la  Guerre  de  Trente  an».   Pari»,  |87«. 

3  vol.  Jules  nov.  Turtnne.  »a  vie   ' '■' ■' -  '■' •'••  ■   ■■   '■  ""  •    l'-inn    is^.  Lon- 

chnv.  La  rivalité  de  la  France  el  '""^  «''p'" 

maitqut  et  militaire,  »\\\.  LIV  d<  -   M  \  \^-  l'hl- 

lippi.  Der  We*lphHli»ct\e  Friede.  .MOiisUr.  i*j>i  .\  \Va.l,liii;:loii.  /.  1  /(.;.a'.;/.^rir  .le»  Provincei- 
Unies.  La  Franct  el  le*  Payi-Da»  e»f>agnol»  de  1630  ii  I6i0,  Pari;».  i^/yy-lHy^.  a  vol. 
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ouverte  à  l'ennemi.  La  garde  de  cette  frontière  était  confiée  au  duc 
dEnghien;  le  vieux  maréchal  de  L'Hôpital  avait  été  donné  comme 
conseil  aux  vingt-deux  ans  du  Prince,  et  les  instructions  de  la  Cour 
étaient  de  «  ne  s'engager  à  rien  dont  l'issue  ne  doive,  par  toutes  les 
apparences  humaines,  être  glorieuse  pour  les  armes  de  Sa  Majesté  ». 
Une  défaite,  en  ce  point  faible  et  sensible,  pouvait  être  un  désastre. 

La  maladie  de  Louis  XIII,  dont  la  fin  prochaine  était  prévue,  nocRoi  (mai  teis,. 
l'espérance  d'un  désarroi  dans  le  gouvernement  et  dans  le  comman- 
dement des  armées  décidèrent  le  gouverneur  des  Pays-Bas,  Don 
Francisco  Melo  de  Braganza,  à  envahir  la  France.  Il  voulait  enlever, 
entre  la  Sarabre  et  la  Meuse,  la  place  de  Rocroi,  tourner  à  l'Est  les 
villes  de  l'Oise,  Guise,  La  Capelle  et  La  Fère  et  marcher  sur  Paris 
par  les  vallées  de  l'Aisne  et  de  la  Marne.  L'armée  française  se  porta 
rapidement  vers  Rocroi,  les  Espagnols  prirent  en  hâte  leur  ordre  de 
bataille.  Enghien  commandait  la  droite  française;  avec  Gassion, 
meslre  de  camp  général  de  la  cavalerie,  il  se  jeta  sur  la  cavalerie 
adverse  el  la  rompit.  Au  lieu  de  la  poursuivre,  il  passa  derrière  le 
centre  des  ennemis,  attaqua  à  revers  la  gauche  espagnole,  qui  était 
victorieuse,  et  la  mit  en  désordre.  «  Restait  cette  redoutable  infanterie 
de  l'armée  d'Espagne  »  au  centre  de  la  bataille.  Entamée  par  le  canon, 
pressée  par  les  gens  de  pied,  chargée  et  rechargée  par  la  cavalerie  du 
ducd'Enghien,  elle  perdit  presque  tous  ses  officiers,  la  plupart  de  ses 
hommes,  et  capitula.  Cette  grande  victoire  fut  remportée  le  19  mai  1643, 
cinq  jours  après  la  mort  de  Louis  XIII. 

L'invasion  fut  arrêtée  du  coup,  et  la  puissance  et  la  renommée  la  vieille ahmice 
militaires  de  l'Espagne  affaiblies.  L'infanterie  espagnole  était  comme  despacse. 

la  vieille  garde  de  la  maison  d'Autriche.  De  purs  Espagnols  y  servaient 
unis  par  la  communauté  du  sang,  du  loyalisme  et  de  la  foi.  Ses 
officiers  nobles  enlrclenaient  en  elle  le  respect  de  l'honneur  et  cette 
valeur,  dont  Condé  disait  qu'elle  était  «  plus  fine  »  que  celle  des  autres 
nations.  Les  perles  faites  à  Rocroi  furent  irréparables,  car  l'Espagne 
s'épuisait  par  la  guerre  cl  par  l'émigration,  et  sa  noblesse  fatiguée 
commonçail  à  déserter  le  service  des  armes. 

Le  duc  d'Englijon  marcha  vers  la  Moselle,  il  prit   Thionville  au  ca.mi'acnes 

mois  d'aoïlt,  puis  Sierck,  et  lia  les  opérations  de  l'armée  des  Pays-Bas  -^^w  'a  uoselli: 
avec  celles  de  l'armée  franco-weimarienn»;  que  le  marérhal  de  Gué-  et  svn  le  nuis 
brianl  commandait'.    Avec    le   renfort   (pic    le   duf    d'Etighicu    lui  *      '      ' 

donna,  le  maréchal  rentra  en  Alh'riiagnf,  s'empara  dr  Bollweil,  mais 
mounil  d'une  blfssun-  v('rnf'  h  l'allafjue  de  eritr  ville,  en  novembre. 
Ouelqncs  jours  après,  son  armée,  fpii  n't'-l.iil   plus  commandée,  qui 
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nï'lait  pas  payt'C,  se  ih^sorpanisa  cl  Cul  mise  en  déroule.  Turenne  fiil 
alors  envoyé  d'Ilalie  pour  remplacer  Guébrianl. 
i.E  MARfxiiM.  Henri  «le  La  Tour  «l'Auver^'ue,  vicomle  de  Turenne.  était  le  second 

DE  TiHESSL.  ji|^  ,|„  ^\^^^.  j,.  Bouillon,  (jui  s  était  miMé  ;^  tant  d'alTaires  au  temps 

d'Henri  IV  et  de  Louis  XHL  Sa  mère  était  Elisabeth  d'Orange,  fdle  (h' 
(luillaume  I".  A  l'.'^ge  de  treize  ans,  il  avait  fait  ses  premières  armes 
en  Hollande.  11  avait  servi  ensuite  en  Italie,  en  Lorraine,  sur  le  Hhin, 
en  Italie  encore,  où  il  avait  j<af,'né  le  bAton  de  maréchal  au  mois  de 
novembre  H)i3. 11  avait  alors  trente-deux  ans.  C'était  un  homme  froid, 
à  la  manière  hollandaise,  réfléchi,  compliiiué,  hardi  après  réflexion, 
et  dont  l'audace  croîtra,  «piand  l'expérience  lui  aura  montré  cpiil 
est  prudent  d'être  hardi  en  des  circonstances  données.  Arrivé  sur  le 
Hhin,  il  reujit  en  ordre  les  troupes  vaincues,  mais,  pendant  ce  temps. 
Merci,  général  des  Bavarois,  s'empara  de  Fribourg-en-Hrisgau 
(juin  Itiii  ,  l't  il  établit  ses  lignes  devant  ci'tte  ville,  l'ace  à  l'Alsace 
«ju'il  menaçait.  Le  duc  d'Knghien  alla  rejoindre  Tuimne.  Le  3  et  le 
5  aofil,  il  atla(|ua  tle  front  les  positions  ennemies,  combattant  de  sa 
personne  et  sautant  les  barricades.  Après  ces  journées  sanglantes  et 
indécises,  il  tourna  l'adversaire,  le  força  de  se  retirer  et  le  bal  lit  le 
10  août  dans  sa  retraite  vers  les  sources  du  Danube.  Kughieii  ne 
poursuivit  pas  l'ennemi;  il  s'inspira  d'un  projet  de  Guébriant  et  des- 
centlit  le  lUiin  par  les  deux  rives,  son  artillerie  embar<|uée  sur  le 
fleuve.  Ln  s«'|)lembre,  il  prit  IMiilippsbourg.  mit  .'^pirc  et  Worms  .sous 
la  prt)lection  de  la  France.  j)ril  Mayence  et  Landau.  Derrière  le  fleuve 
et  le  boulevard  des  villes,  l'Alsace  et  la  Lorraine  furent  tranquilles 
un  moment. 
roLiTiQi'E  Pendant   «pie  la  guerre   «'ommeniiait    à    |>rendre  grande  allure, 

ES  SCASPINAVIB  .Mazariu  ionlinuail  la  politi(|uede  Hichidieu.  Le  concours  di*  la  .Suède 
ET  ES  roLOG^E.  ^j^j^  j,„ij,nl  que  jamais  nécessaire  à  la  France,  mais  le  Danemark 
s'in«piiélait  du  «onlinviel  progrès  des  Suédois  et  se  rapprochait  de  la 
Russie  et  «le  la  Pologne.  Les  étals  riverains  de  la  Halticpie  se  dispu- 
taient Vimj)erium  de  celle  Méditerranée,  «lonl  les  ««aux  embrumées 
portèrent  autant  «le  combats  que  celles  de  la  Mé<Iilcrranée  classique 
et  lumineuse.  L'empereur  appuyait  les  concurrents  de  la  Suède,  sa 
grande  ennemie,  il  voulait  se  débarrasser  de  l'armi-e  suédoise,  qui, 
sous  le  comman«lement  de  Torslenson,  hivernait  en  Moravie.  Pour 
briser  celle  coalilion  naissante,  Torslenson  quitta  en  décembre  ir»43 
ses  fjuarlier»  moraves.  Il  alla  ravager  le  Holslein.  le  Sleswig,  le  Jul- 
land  et  s'acharna  contre  l««  Danemark.  Ma/.ariu  suspendit  le  paiement 
des  subsides  aux  Suédois,  attendu  <pi  ils  leur  étaient  donnés  à  condi- 
tion qu'ils  fissent  la  guerre  en  terre  allemande,  et  il  s'interposa 
comme  médiateur  entre  les  deux  adversaires.  La  paix  fut  conclue  à 
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Bromsebro  en  août  1643.  La  Suède  y  obtint  les  îles  d'Œsel  et  de 
Golhland,  et  la  cession  pour  trente  ans  de  la  province  d'Aland.  —  Au 
même  temps,  Mazarin  mariait  une  princesse  française,  Marie  de 
Gonzague-Nevers,  au  roi  de  Pologne  Wladislas  IV;  il  traitait  aussi 
avec  Georges  Rakoczy,  prince  de  Transylvanie,  qui  s'engageait  en 
avril  1643,  moyennant  un  subside  annuel,  à  rejoindre  Torstenson 
retourné  en  Moravie.  La  chaîne  était  refaite,  anneau  par  anneau, 
de  nos  traditionnelles  alliances  avec  les  pays  de  par  delà  rAutriche, 
qui  était  alors  pour  nous  l'ennemie  héréditaire. 

Au  mois  de  mars  1645,  Turenne  remit  en  route  larmée  d'Alsace. 
Il  passa  le  Rhin  à  Spire,  ayant  pour  objectif  la  Bavière.  Merci 
se  déroba  devant  lui,  puis  tomba  sur  ses  cantonnements  trop  étendus 
et  le  battit  à  Marienthal  (mai  1645).  Encore  une  fois,  Enghien  arriva 
à  l'aide.  Les  deux  généraux  attaquèrent,  le  3  août,  Merci  qu'ils  trou- 
vèrent retranché  au  village  d'AUerheim  près  de  Xordlingen.  Enghien 
mena  son  infanterie  droit  contre  ce  réduit,  fut  ramené,  recommença, 
força  l'entrée  du  village  que  Turenne  prit  à  revers.  L'armée  bavaroise 
se  dispersa,  Merci  avait  été  tué,  mais  la  petite  armée  française,  affai- 
blie, menacée  par  les  Impériaux,  rétrograda  vers  Philippsbourg. 

Il  semble  qu'il  aurait  fallu  l'y  renforcer  pour  la  mettre  en  état  de 
marcher  contre  la  Bavière.  Ce  pays  couvrait  l'Autriche  et  l'aidait  de 
ses  forces  qui  étaient  considérables.  Le  contraindre  à  désarmer,  c'était 
presque  sûrement  obliger  l'Autriche  à  traiter.  Mazarin  le  savait  bien, 
mais  il  était  inquiet  de  l'agitation  commencée  dans  le  royaume,  et  obligé 
de  compter  avec  les  princes  et  avec  les  grands.  Monsieur  voulut  de 
la  gloire  sans  la  peine  de  l'aller  chercher  trop  loin.  Le  principal  cllort 
fut  donc  porté  en  Flandre,  le  pays  où  c'était  une  habitude  et  un 
plaisir  de  conduire  des  sièges  méthodiques  et  tranquilles.  Grave- 
lines  avait  été  prise  en  1644,  Mardick  et  Cassel  prises  et  perdues 
en  164.'i.  En  1646,  Monsieur,  ayant  sous  ses  ordres  le  duc  d'Enghicn, 
prit  Courlrai  en  juin,  rej)ril  .Mardick  en  août  et  s'en  revint  à  la  Cour. 
Enghien  alors  s'empara  de  Furnes  et  de  Dunkerquc  (octobre  1646). 

Mais  les  progrès  de  la  France  en  Flandre,  surtout  tians  la  Flandre 
maritime,  inquiétèrent  les  Hollandais.  Ils  n'avaient  i)lus  rien  à 
craindre  de  l'Espagne,  el  redoutaient  notre  approche.  Ils  disaient 
qu'il  faut  avoir  le  Français  pour  ami,  mais  non  pour  voisin,  Gallus 
amicua,  sed  non  vicinus.  La  Hollande  combattait  sans  zèle  parce  (|u"<!lle 
savait  qu'à  trop  vaincre  elle  courrait  d(!S  risques.  La  pris*;  de 
Duukcrque  surtout  1  alarma.  La  «oncurrence  dr  ce  [>uil  pouvait 
devenir  redoutable,  si  la  France  lui  donnait  des  privilèges  de  com- 
merce; il  était  un  deH  meilleurs  de  la  «ùlc  de  l'"landr«'  et  un  nid  fécond 
de  coraaircM  liardi.s. 
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Mazarin  savait  l'inesliniablo  valeur  de  l'acquisition  des  Pays-Bas 
espagnols  :  elle  «  formerait  à  la  ville  de  Paris,  l'-crivail-il  le  tJOjaii- 
■  vier  16i(),  un  boulevard  inexpufj^nable,  et  ce  serait  alors  vùritableinenl 
i|ue  Ion  pourrait  l'appeler  le  cœur  de  la  France,  cl  qu'il  serait  placé 
dans  l'endroit  le  plus  sur  du  royaume.  »  Si,  en  effet,  la  France  acqué- 
rait les  Pays-Bas,  et  que,  d'autre  part,  elle  j^ardôl  la  Lorraine  et 
l'Alsace,  déjà  occupées  par  ses  armes,  ses  frontières  se  trouvant  éten- 
dues au  Nord  jusqu'à  la  Hollande,  et  à  l'Est  jusqu'au  Rhin,  notre 
<<  cœur  »  aurait  eu.  si  l'on  peut  dire,  presque  autant  de  Nord  et  d'Fvst 
que  de  .Midi.  Accrus  d'une  nouvelle  jirovince  maritime  d'un  f^naïul 
prix  et  d'une  population  industrieuse  et  vaillante,  notre  caractère 
etlini(jue  aurait  été  modilié  et  sans  doute  toute  notre  destinée. 

Le  cardinal  espéra  que  l'Espagne,  qui  se  ruinait  à  défendre  celle 
annexe  lointaine,  ne  refuserait  pas  de  l'échanger  contre  la  Cata- 
logne, à  laquelle  il  aurait  ajouté  au  besoin  le  Boussillon.  Pour 
ménager  l'amour-propre espagnol,  il  faisait  entendre  que  le  Roi  épou- 
serait l'aînée  des  infantes  d'Espagne;  les  Pays-Bas  seraient,  non  le 
|)rix  de  la  victoire,  mais  la  tlol  d(?  la  princesse.  Les  Es|)agnols  tirent 
la  sourde  oreille  à  ces  insinuations  et  ils  en  informèrent  la  Hollande. 

D'autre  part,  la  Catalogne,  la  pièce  d'échange  tenue  en  réserve 
par  Mazarin,  menaçait  de  lui  échapper.  La  France  ne  parvenait  pas 
à  s'emparer  di's  (pichpies  |)laces  encore  oecupées  par  les  Espagnols 
et  dont  Lerida  était  la  plus  importante.  Mazarin  accusait  l'incapacité 
des  généraux,  et  ceux-ci  se  [ilaignaienl  qu'on  les  laissAl  manquer 
d'hommes,  d'argent,  de  munitions,  de  tout;  ce  qui  était  vrai.  Condé' 
lui-même  ne  put  prendre  Lerida  (juin  lOiT). 

Les  alTaires  d'Italie  intéressaient  beaucoup  Mazarin;  <-"élaient 
celles  du  pays  natal,  où  il  aimait  à  faire  sentir  (juil  était  devenu  un 
potentat.  Il  travaillait  à  tourner  contre  l'Espagne  les  étals  demeurés 
libres,  les  Slali  lihcri,  mais,  en  septembre  \{\\\,  il  ne  réussit  pas  à 
empêcher  l'élection  au  ponliiicat  d'Innocent  .\  ipii  était  st»n  ennemi 
per.Honnel  et  le  protégé  de  l'Espagne.  Il  résolut  «l'envoyer  à  Naples 
ime  flotte  qui,  au  passage,  s'emparerait  des  «  présides  »  espagnols 
de  Toscane  les  plus  rapprochés  du  territoire  papal.  Il  promit  la  cou- 
ronne de  Naples  au  prince  Thomas  de  Savoie,  à  condition  «pi'il  céde- 
rait à  la  France  (jaèle  et  un  |)ort  sur  l'Adrialique,  el  lui  abandonne- 
rait, s'il  «levenail  un  jour  duc  de  Savoie,  lo  Savoie  et  le  comlé  do 
Nice.  Deiix  expéditions  ])ar  mer  inquiétèrent  le  pape  rpii  se  montra 
plus  accommodant.  Les  relations  régulières  <lu  Saint-Siège  avec  la 
France    furent    reprises    a|)rès    l'envoi    à    Rome    d'un   ambas^acleur 


I.  Le  (lue  il  EnghICD  éUil  devenu  prince  de  Condé  h  la  mort  de  «on  père,  lo  aC  déc.  i846- 
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ordinaire,  qui  obtint  le  chapeau  de  cardinal  pour  Michel  Mazarin 
en  octobre  1647.  Mazarin  demandait  depuis  longtemps  ce  chapeau 
pour  son  frère,  qu'il  employait  à  toutes  sortes  d'affaires  :  il  ne  se  fai- 
sait nul  scrupule  de  suivre,  dans  la  politique  générale,  sa  politique 
de  famille.  Le  chapeau  du  cardinal  frère  coûta  des  millions,  au 
moment  que  les  paysans  et  les  armées  criaient  misère  et  que  la 
révolte  de  Naples  offrait  une  occasion  de  porter  un  coup  sensible  à 
lEspagne. 

Le  7  juillet  1647,  le  peuple  de  Naples,  exaspéré  par  une  taxe  sur  la  révolte 

les  fruits  dont  il  se  nourrissait,  tua  les  percepteurs  et  força  le  vice-  desaples{I64i). 
roi  duc  d'Arcos  à  se  réfugier  dans  le  Château-Neuf.  Il  élut  pour 
chef  le  pêcheur  Masaniello,  qu'il  laissa  tuer  par  les  sbires  espagnols 
quelques  jours  après,  puis  un  capitaine  de  noble  naissance,  le  prince 
de  Massa,  qu'il  mit  à  mort,  puis  un  armurier,  Gennaro  Annese.  En 
octobre,  Naples  se  mettait  en  république.  Mazarin,  prié  d'intervenir, 
ne  s'en  souciait  pas,  n'ayant  pas  confiance  aux  Napolitains  et  pas 
de  goût  pour  leur  république.  Il  cherchait  un  roi  à  leur  envoyer,  et 
pensait  à  Thomas  de  Savoie,  même  au  prince  de  Condé.  Au  mois  de 
novembre  seulement,  la  flotte  française  arrivait  à  Naples.  Elle  y 
trouva  installé  le  duc  de  Guise. 

Henri,  cinquième  duc  de  Guise,  né  en  avril  1614,  avait  d'abord  le  roman 

embrassé  la  profession  d'Église,  n'étant  qu'un  cadet.  A  l'âge  de  '"'  ^^'^  ^^  guise. 
quinze  ans,  il  fut  archevêque  de  Reims.  Après  la  mort  de  son  aîné, 
il  rentra  dans  le  siècle,  et  se  mit  à  courir  toute  sorte  d'aventures  de 
politique  et  d'amour.  Il  conspira  contre  Richelieu,  s'enfuit  à  Bruxelles, 
s'y  maria,  rentra  en  France  à  la  mort  de  Louis  XIII,  devint  amoureux 
d'une  fille  d'honneur  de  la  Reine  et  remua  ciel  et  terre  pour  faire 
annuler  son  mariage.  Des  députés  de  Naples  allèrent  le  trouver  à 
lU^me,  où  il  sollicitait  cette  annulation.  Ils  lui  offrirent  le  gouvorne- 
nif-nt  de  la  Républi(|ue.  Guise  élail  l'héritier  lointain  des  droits  des 
Angevins  sur  le  royaume,  il  était  brave  et  cherchait  de  la  gloire  pour 
honorer  .sa  belle.  Il  accepta  l'offre  des  Napolitains,  avertit  Mazarin, 
traversa  au  risque  de  sa  vie  la  flotte  es()agno!e,  fut  acriamé  |)ar  le 
pf'uple  à  son  entrée  dans  Naples,  le  l."i  novembre*,  et  nommé  capilaiix'- 
général.  Mazarin  ne  prit  pas  au  sérieux  ce  héros  de  roman,  aucpiel  il 
en  voulait  d'ailleurs,  à  ce  que  l'on  dit,  de  n'avoir  pas  désiré  la  ni.iin 
d'unf  de  ses  nièces.  Ce  n'élajl  peut-êlrc  [)as  utie  raison  (|iii  suffit  j)()ur 
cini)loyer  contre  lui,  et  non  contr*'  les  Espagnols,  la  flotte  françnisr, 
qui  rei;ul  Tordre  de  l'enlever.  Après  une  croisière  inutile  d'une 
quinzaine  de  jour.o,  celle  floUe  rclourna  en  Provence  (décembre  1647). 

I.  l.oiMiciir  cl  G.  ItoKUcnaiill  «l»  I'iicIm-km;.  L'exiiédilion  du  duc  de  (iuiie  h  Saiilet.  Lrllrtâ 
tl  inilruelioftâ  difilomaluiue*  de  In  cour  de  France  (ifl',7-i«V,H),  l'orltt,  i»75. 
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Lp  duc  de  Guise  n'était  pas  homme  à  se  maintenir  dans  ce  poste 
sinppulier,  les  Napolitains  rappelèrent  les  Espagnols,  et  il  fut  mené 
prisonnier  en  Espagne. 

Mazariii  avait  essayé  diverses  combinaisons  en  Italie,  il  n'en  avait 
poussé  aucune  jusqu'au  bout.  Sa  politique  n'avait  pas  une  si  ferme 
tenue  que  celle  de  Hichelieu.  Mais  au  moins,  les  Espagnols  avaient 
été  occupés  dans  la  Péninsule. 

C'est  ailleurs  que  devait  se  décider  le  sort  de  la  guerre. 

Les  Français  et  les  Suédois  comprenaient  (pie  le  meilleur  moyen 
de  la  terminer  était  de  désarmer  rélecleur  Maximilien.  W'rangel, 
successeur  de  Torslenson,  et  Turennc  envahirent  la  Bavière  à  l'au- 
tomne de  Ht\(\  et  ravagèrent  le  pays,  un  des  rares  endroits  épar- 
gnés j)ar  l'horrible  guerre  «pii  depuis  vingt-huit  ans  torturait  l'Al- 
lemagne. Ma.ximilien  demanda  la  neutralité  pour  les  trois  cercles 
de  Franconie,  de  Souabe  et  de  Bavière,  et  pour  l'électoral  de  Cologne, 
il  l'obtint  et  |)r()mit  en  échange  de  n'assister  l'Emiiereur  ni  directe- 
ment ni  indirectement  (mars  Itii").  Turenne  voulut  alors  marcher  en 
Bohême  contre  l'armée  impériale,  qui  n'était  que  d'une  dizaine  de 
mille  hommes,  mais  Mazarin  ne  le  permit  pas.  Il  était  content  du 
progrès  des  négociations  de  Westphalie  et  ne  voulait  pas  tro[) 
«  presser  l'Empereur,  qui  avait  accordé  ou  était  sur  le  point  d'ac- 
corder à  la  France  et  à  ses  alliés  tout  ce  qu'ils  demandaient  ». 
Turenne  fut  donc  appelé  aux  Pays-Bas,  mais  les  Weimariens,  arrivés 
ù  Saverne  en  juin  10i7.  refusèrent  daller  plus  loin,  attendu  que  leur 
contrat  ne  les  obligeait  pas  h  sortir  (rAllemagne,  et  ils  repassèrent 
le  Bhin.  Turenne  en  ramena  une  partie  et  se  mil  en  roule  vers  le 
Luxembourij;  là  il  reçut  l'ordre  de  retourner  en  .Mlemagne  (sep- 
tembre KliT  .  Maximilien  venait  de  reprendre  lesarnie<;  c'avait  été 
une  grande  faute,  d'empêcher  Turenne  de  porter,  an  printemps,  la 
guerre  en  Bohème. 

L'année  IGiH  s'annonça  mal.  Les  Espagnols,  qui  avaient  conclu 
avec  les  Hollandais  une  paix  séparée,  disposaient  de  tout  le  reste  de 
leurs  forces  contre  nous.  Les  troubles  de  France  s'aggravaient.  Le 
nouveau  gouverneur  des  Pays-Bas,  l'archiduc  Léopold,  frère  de 
l'Empereur,  prit  l'ofTensive.  Condé  fut  envoyé  aux  I*ays-Bas,  il 
assiégea  Ypres  dont  il  s'empara  au  mois  de  mai.  Pendant  ce  temps, 
Léopold  i>ril  Courtrai  et  Furnes  et  attacjua  Lens.  Condé,  arrivé  trop 
tard  pour  sauver  celte  place,  se  mit  en  retraite.  Comme  il  l'espérait, 
l'ennemi  descendit  de  la  hauteur  de  Lens  pour  le  suivre  dans 
la  plaine.  11  fit  face  :  les  Espagnols  perdirent  liO  canons,  leurs 
étendards;  les  survivants  des  régiments  de  Bocroi  furent  pris  ou  lues 
(20  août  1648). 


Il 


CHAP.  PREMIER  Avaut  lu  Ffoiidc . 

En  Allemagne,  Turenne  et  W'rangel  envahirent  la  Bavière,  furent  iuriCiiE 

vainqueurs  à  Zusmarshausen  (mai  1648),  se  dirigèrent  vers  Vienne,  ^^'^  vien.xe. 

s'arrêtèrent  sur  llsar  parce  que  les  vivres  manquaient,  reculèrent 
jusqu'en  Souabe,  puis  décidèrent  daller  rejoindre  le  Suédois  Kœnigs- 
marck,  qui  assiégeait  Prague;  on  marcherait  ensuite  sur  Vienne. 
Mais  ils  apprirent  que  les  traités  de  Westphalie  avaient  été 
signés. 

En  1641,  la  France,  la  Suède  et  l'Empereur  avaient  convenu  de    les  assemblées 
négocier  la  paix  à  Munster  et  Osnabruck,  mais  ce  fut  seulement  on  de  mcxster 

1644  que  les  plénipotentiaires  commencèrent  d'arriver  dans  ces  deux   ^^  oosxabruck. 
villes  de  Westphalie.  Le  congrès  avait  été  partagé  entre  deux  endroits 
parce  que  la  France  et  la  Suède,  bien  qu'elles  agissent  de  concert, 
n'avaient  pas  le  même  intérêt  dans  toutes  les  affaires  qui  allaient  être 
débattues. 

La  France  à  Munster  et  la  Suède  à  Osnabruck  traitaient  chacune 
pour  elle  et  ses  alliés  avec  l'Empereur  et  les  alliés  de  l'Empereur.  Les 
princes  d'Allemagne  et  les  villes  impériales  étaient  représentés.  Tous 
les  États  chrétiens  du  continent  avaient  envoyé  des  ambassadeurs. 
Pourtant  les  assemblées  de  Munster  et  d'Osnabruck  ne  formaient 
pas,  à  parler  exactement,  un  congrès  :  trois  puissances  seulement 
étaient  en  présence,  la  F'rancCila  Suède,  l'Empereur,  et  elles  servaient 
à  toutes  les  autres  d'intermédiaires.  Même  elles  ne  négociaient  pas 
directement  entre  elles  :  à  Munster,  le  nonce  du  pape  et  un  Vénitien 
faisaient  office  de  médiateurs;  à  Osnabruck,  le  Danemark  commença 
do  remplir  la  même  fonction,  mais  il  la  quitta  lorsqu'il  entra  en 
guerre  avec  la  Suède  et  ne  fut  pas  remplacé. 

La  diplomatie  el  la  guerre  avaient  alors  l'habitude  de  la  lenteur.  i.esteurs 

Elles  ne  sentaient  pas.  au  reste,  de  raisons  de  se  presser;  ell(;s  étaient  o'-  u  niruwATiE. 
U;h  maîtresses  du  monde,  dans  ce  temps  barbare  où  le  principal  de 
la  vie  inlemalionalc  était  la  guerre  entretenue  par  la  diplomatie. 
A  Munster  et  à  Osnabruck,  les  salutations  et  les  visites,  la  solennelh^ 
hâblerie  des  harangues,  le  pédantismc;  inépuisable  (W,s  juristes,  la 
table  ouverte  des  grands  personnages,  les  mangeries  et  les  buveries 
énormes,  tout  le  cérémonial,  où  les  grands  et  les  j)elils  orgueils  se 
rcnfçorgcaienl,  occupaient  des  jours  et  des  jours.  Les  in'gociations 
aurai«'nl  été  très  longues,  même  pour  «le  moindres  objets,  mais  les 
objets  en  éU'iient  considérables. 

Il  fallait  régler  la  condition  religieuse  et  politique  <!(•  rAllemagn<'.  affaires 

Ln   confession    lulliéri<'nne  .ivail    obtenu   par  la    paix   d'Augsbourg  ^  RiicLER  -. 

l'exislenee  légal*-  tlnw^  lltiiiipire,  mais  les  calvinistes  étaieni  dcimiirés  affaires 

l  lit  I      'i-         .  ,  I  •        Il  AU.KMASDUS. 

hors  la  loi.  La  guerre  di-  I  renie  :iiis  ;iv;iit  •;«>uiincncc  p;ii-  l:i   n-vollf 
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contre  rAulriche  du  calvinisle  rleclour  palatin; l'électour  avait  piidu 
son  L'lcclt)ral  (jui  avait  rté  Iransft'rr  au  duc  do  Bavière,  mais  l'Kni- 
pereur  avait  été  finalement  vaincu  et  le  calvinisme  réclamait  à  son 
tour  la  liberté  de  vivre.  Plus  difficile  était  le  problème  de  la  forme  à 
donner  à  rinforme  Allcmaj^ne  :  (juelle  part  d'autorité  laisserait-on  à 
rEinj)ereur?  Ouel  degré  d'indépendance  aux  membres  de  lEmpire. 
que  la  guerre  et  la  politique  avaient  achevé  de  transformer  en  <juasi 
souverains? 

La  Suède  et  la  France  avaient  lait  îles  conquêtes  en  AUema^j^ne 
et  prétendairnt  les  j^^arder  comme  «  récompense  »  d«'  la  peine  (pi'elles 
s'étaient  donnée  pour  détendre  <<  les  libertés  germani(pies  ».  La 
France,  en  outre,  avait  pris  pied  en  Italie,  occupé  la  Lorraine  et 
des  villes  et  pays  Espagnols.  Comment  se  réglerait  la  destinée  des 
territoires?  l'uis,  chacun  des  grands  belligérants  avait  à  défendre 
les  intérêts  de  ses  alliés,  la  Erance,  par  exemple,  à  soutenir  la  pré- 
tention à  l'indépendance  de  la  Hollande  et  du  Portugal.  Ouantité  de 
jietits  princes  avaient  h  plaider  des  causes. 

Ensend)lc,  il  s'agissait  de  donner  une  consliliition  à  l'Allemagne, 
des  territoires  à  la  France  et  à  la  Suède,  et  de  régler  une  quantité  de 
questions  moindres. 

Une  des  principales  atTaires  se  trouva  disjointe  le  30  janvier  lGi8, 
jour  (»ii  rE>pagne  conclut  sa  paix  avec  la  Hollande.  Les  Hollandais 
aimaient  mieux  voir  les  Pays-Bas  aux  mains  de  l'Espagne  qu'en 
celles  de  la  France,  et  puis  leur  aristocratie  bourgeoise  était  excédée 
de  la  guerre  cpii  coiltait  tant  d'argent  et  donnait  dans  la  népublicpie 
une  troj)  grande  im|iorlance  aux  gens  de  guerre.  Ils  denumdèreni  à 
l'Espagne  de  reconnaître  leur  indépendance.  L'Espagne,  prévoyant  que 
bientôt  elle  serait  abandonnée  par  l'Empereur,  consentit  le  sacrifice 
(pi'il  fallait  pour  s'alléger  «l'un  ennemi  considérable  (30  janvier  KiiKi, 
a|»rès  cpioi  elle  se  retira  du  Congrès.  Les  troubles  cpii  s'annonçaient 
en  France  lui  permettaient  d'espérer  qu'elle  y  trouverait  des  alliés 
dans  la  guerre  cpielle  était  résolue  à  continuer. 

Ce  fut  neuf  mois  après,  le  24  octobn'  lOiH,  <|ue  lEmperenr. 
menacé  dans  Vienne,  n'ayant  de  secours  à  attendre  de  personne, 
signa  les  traités  de  Wesljdjalie. 

Il  céda  au  roi  de  France  la  suprême  seigneurie  et  les  droits  <le 
souveraineté  sur  les  évéchés  de  Metz,  Toul  et  Verdun,  possédés  sans 
titre  de  droit  par  la  France  depuis  près  d'un  siècle,  et,  en  oiitre,  la 
seigneurie  directe  et  souveraineté  qui  appartenait  ou  pouvait  apj)ar- 
tenir  à  l'Empereur  et  h  l'Empire  romain  sur  la  ville  de  Pignerol.  11 
reconnaissait  au  roi  de  France  Ir  droit  de  tenir  à  perpétuité  garnison 
dans  Philippsbourg.  Mais  la  grande  clause  était  celle  qui  contenait  la 
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cession  de  l'Alsace,  si  l'on  peut  appliquer  la  simplicité  de  ce  mot  à 
une  opération  confuse  '. 

Alsace  était  une  expression  géographique,  comme  Westphalie  ou 
Thuringe,  qui  désignait  un  fouillis  de  seigneuries,  de  villes  impé- 
riales et  d'offices,  lesquels  possédaient,  administraient  et  exploitaient 
un  territoire  d'empire,  compris  entre  les  Vosges  et  le  Rhin.  Dix  villes 
impériales  disséminées  du  nord  au  sud,  Landau,  Wissembourg, 
Haguenau,  Rosheim,  Obernai,  Schlestadt,  Colmar,  Kaysersberg, 
Turckheim,  Munster-au-val-Sainl-Grégoire  avaient  une  sorte  de  gou- 
verneur et  de  protecteur,  qu'on  appelait  landvogl  ou  praefeclus. 
Le  reste  du  pays  était  divisé  en  deux  landgraviats  ;  un  archiduc 
autrichien  était  landgrave  de  Haute-Alsace;  un  autre  était  évêque 
de  Strasbourg,  et,  à  ce  titre,  landgrave  de  Basse-Alsace;  enfin  la 
maison  d'Autriche  possédait  héréditairement,  du  moins  en  fait,  la 
préfecture  des  dix  villes.  L'Alsace  était  un  chaos  où  le  polype  habs- 
bourgeois avait  poussé  ses  branches. 

Aux  termes  de  l'article  7o  ^  : 


L'ALSACE. 


«  ...  L'Empereur,  pour  lui  el  toute  la  sérénissirae  maison  d'Autriche,  et 
l'Empire  cèdent  les  droits,  propriétés,  domaines,  possessions  et  juridictions  qui 
jusque-là  appartenaient  à  lui,  à  l'Emjjire  et  à  la  maison  d'Autriche  dans  la 
ville  de  Brisach,  le  landgraviat  de  Haute  et  Basse-Alsace,  le  Sundgau,  la  pré- 
fecture provinciale  des  dix  villes  impériales  sises  en  .\lsace,...  et  tous  les  pays 
et  autres  droits  quelconques  qui  dépendent  de  cette  préfecture,  et  les  trans- 
fèrent tous  el  chacun  au  Roi  très  chrétien  et  au  royaume  de  France  3.  ■• 

L'article  suivant  précise  que  la  cession  est  faite  pour  toujours 
«  sans  aucune  réserve  avec  pleine  juridiction  et  supériorité  et  souve- 
raineté à  toujours,...  de  manière  qu'aucun  empereur  ni  aucun  prince 
de  la  maison  d'Aulrirho  ne  pourra  ni  ne  devra  jamais  en  aucun  temps 
prétendre  ou  usurper  aucun  droit  et  puissance  sur  lesdits  pays  »  *, 

I.  Sur  les  quciiUons  qui  se  pOiscnt  à  profjoH  do  la  réunion  do  l'Alsace  ù  la  Fiance 
voir  :  Lcjfrcllc,  Loui»  XIV  et  Slranhoury,  PnriH.  1887,  4'  édition  (complc-rcndu  rriliquc  de 
Mcrcks  danîi  Ich  GOIlinijUrhe  yelehrie  Anzeiijen,  février  i885^  Jacob,  Die  Erwerbaïuj  des  Elsasx 
l'.arrh  Frankreirh  im  \Ve»li,liitlUrlicn  I-'riflen ,  Slrasjjouri,' ,  i8<j7.  Rciiss,  L'Alsace  au 
XVtf  nircle.  I»nri««,  i»'j7-y8,  2  volumes,  itardot,  Ln  r/uenUon  des  dix  utiles  imitèriales  d'Alsace 
dtfiai»  la  paix  de  WeMlf,lialie  jutqu  aux  arrêts  de  réunions  du  conseil  souverain  de  Urisacli  (iC48- 
lOJf»;,  Lyon,  1*/.).  Overmann ,  Die  Ablretanj  des  Elsasn  an  Frankreidi  im  W'estfillischcn 
Frieden,  Korl<<nihe,  ifjr»'). 

a.  Le*  nrliclet  du  Iroilé  «ont  numérolén  Ici  coninie  dans  \axl.  Les  Grands  IraiU's. 

X  Tertio,  Imfieralfjr  /,ro  se  tolnque  Serenissima  Domo  Austriara,  itemque  Imiierium,  rcilunt 
omnibus  jnrilius.  proprietatibu»,  dominiis,  possesgionibus  ac  jurisdictionibus,  quae  hactenus 
sibi,  Impert'irt  famdine  Austriarne  rompetetutnt    in  Oppidum  Urisariim,  Landijraniatum  supe- 

riori»  et  tn'' «i    .1 ,-....1. _    f"     '■luninitiue  provincialem  decrm  Cinilaliim  Impe- 

rialiam  in  .'  nlm  quaer.unquc  jura,  quai-  a  du  lit  l'rarfcr.tura 

dépendent  ■  'luniâsimum  llriinumqueGalliarum  tninsfrrunt.... 

If.  Absqur.  iiUa  rcM-ruiilioiic,  cum  iimniinflii  jiinsdirttone  et  superioritate  supremoque  dominiu 
a  modo  m  perpeluum...  ndeo  ut  nulliis  omntno  Imperator  nul  familiar  Austriacae  princeps  quid- 
qaam  Jaris  nul  polestali»  in  eis  praememoratts  pnrtitnis...  u//o  unquam  tempori-  praetendcre  vel 
usurpart  (toiiil  aul  delitat. 
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cl  larliclc  79  ajoute  que  l'Empereur,  l'Empire  el  l'archiduc  Ferdi- 
naml-Charlcs  délieronl  du  serment  de  iidélilé  envers  eux  tous  les 
États  et  ofliciers  des  territoires  cédés.  Il  semble  donc  qu'il  y  ail  eu 
volonté  surabondante  de  procéder  à  une  cession  totale  de  l'Alsace. 
C'est  ainsi  (ju'on  on  ju^^e  et  qu'on  en  parle  en  France.  Mazarin  disait 
netlemenl  (juc  la  France  avait  obtenu  par  la  paix  de  Weslphalie  »  la 
cession  d'une  grande  province  ». 
LA  coiirucATioss  Mais  larlicle  89  fait  une  réserve  à  légard  des  Étals  relevant 
DE  LARTiCLE  S9.  directement  de  l'Empire,  parmi  lesquels  il  énumère,  —  avec  l'évécpie 
el  la  ville  de  Strasbourg  el  révéijue  de  lîûle,  non  compris  dans  la 
cession,  —  des  monastères,  des  seigneuries,  les  villes  impériales  et 
ensemble  la  noblesse  de  toute  la  Basse-Alsace.  Le  Roi  très  chrétien 
devra  laisser  ces  États  «  dans  cette  liberté  el  en  même  temps  dans  celle 
possession  d'immédiatelé  envers  l'enipire  romain  dont  ils  ont  joui 
jusqu'ici,  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  y  prétendre  aucune  supériorité 
royale,  mais  demeure  content  de  l'ensemble  des  droits  qui  appar- 
tenaient h  la  maison  d'Aulrirhe  et  sont  cédés  à  la  couronne  de  France 
par  ce  traité  de  paix  '  ».  Entre  cet  article  et  les  précédents,  la  con- 
tradiction paraîtrait  absolue,  s'il  ne  se  terminait  par  ces  mots  :  «  de 
telle  sorte  pourtant  (jue,  par  la  présente  déclaration,  il  ne  soit  pas 
entendu  cpie  rien  soil  enlevé  de  toul  le  droit  de  souverain  pouvoir 
accordé  plus  haut-  ».  Mais  alors  il  semble  (ju'en  cel  article  89.  l'Em- 
pereur ail  voulu,  au  commencement,  retenir  ce  qu'il  cédait,  el  le  Hoi, 
à  la  fin,  garder  ce  qu'il  laissait  reprendre. 
LES  DEUX  iioDES  Pour  lAclier  »le  sexpli(pier  celle  complication  singulière,  il  faut 

POSSIBLES  j;p  représenter  cnie  r.\lsac(>  pouvait  être   cédée  de  deux  manières  : 

DE  CESSION.  .■  ,    •  ,  I        ,  ,•  ,.  ,..,,  1 

ou  bien  plememenl,  par  la  séparation  d  avec  1  Allemagne ,  ou  bien 

par  la  sim|)le  substitution  du  roi  de  France  à  la  maison  de  Habsbourg. 

L'une  et  l'autre  solution  étaient  claires.  Par  la  premièn\  l'Alsace 

serait  dev<*nue    province    de    l-'rance;   par   la    seconde,   elle   serait 

demeurée  terre  d'empire,  le  Roi  y  aurait  possédé   les  droits  dont 

jouis.saient  les  Ilabsbourgs,  il  serait  devenu  membre  de  l'Empire  h 

litre  de  landgrave  d'Alsace,  préfet  des  dix  villes,  elc,  comme  l'était, 

par  exemple,  le  roi  «le  l)anemark  i\  litre  de  duc  de  Holslein.  Or,  on 

ne  s'arrôLa  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  solution. 

I.  •  Ttnta'                                                               I                   '  '  "in 

cifilale  Ar.  ilf 

êuhjtcto»  <)' —        ,        -   ,     ■          -1  '  lll- 

lalem,  ilem  praedicla»  Ittcrm  t.wilalr»  Imfirriairt...  m  ra  iittertale  el  pottrunonc  immcdirlaliM 
trgn  Impfriiim   rnmnntim  q»n   hnrffn<i>  r-ifi^ne  »fiif.  f^/inf^fi^rr.  Un  iil  niillnm  iillfriin  in  tôt 

tifginm    nui  •  ad 

ttomiim  Ali-  ■  •• 

3.   •  lia    la: , :    ..    ._ .,  ,      ""< 

domina  jure,  quod  êupra  concwum  est  •. 

.    iH    ) 
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La  seconde,  qui  aurait  donné  au  Roi  séance  et  vote  à  la  Diète,  opinioxs 

pouvait  offrir  certains  avantages  à  la  France,  comme  l'expliqué-  françaises  sur 
rent  les  plénipotentiaires  français  dans  une  dépêche  du  mois  de  ^^  seco.\d  mode. 
juillet  1646  : 

Cela  nous  donnerait  plus  de  familiarité  avec  les  Allemands,  qui  nous  consi- 
déreraient à  l'avenir  comme  leurs  compatriotes...;  cette  qualité  pourrait  un 
jour  servir  de  degré  à  nos  rois  pour  montera  l'Empire...;  cela  donnerait  moyen 
aux  princes  d'Allemagne  de  traiter  plus  librement  avec  nos  rois  toutes  sortes 
de  confédérations  et  d'unions,  sans  que  l'Empereur  le  pût  trouver  mauvais  ni 
l'empêcher....  Pouvant  envoyer  des  députés  dans  toutes  les  diètes,  nous  aurions 
moyen  de  savoir  tout  ce  qui  s'y  passera,  de  traverser  les  desseins  de  la  maison 
d'Autriche.... 

Mais  il  fallait  considérer,  comme  disent  encore  les  plénipoten-  pourquoi  il  n'a 
tiaires,  que  le  Roi  ne  figurerait  à  la  Diète  qu'au  titre  d'un  landgrave  ^-^^  ^^^  adopté. 
d'Alsace  «  à  qui  on  ne  saurait  donner  un  rang  digne  de  la  gran- 
deur du  Roi  dans  l'Assemblée  ».  Le  roi  de  Danemark  répugnait  à 
envoyer  à  la  Diète  ses  députés  qu'on  n'y  traitait  pas  en  représentants 
d'une  Majesté.  A  plus  forte  raison,  la  dignité  du  Roi  très  chrétien 
aurait  été  offensée  par  le  protocole  germanique.  Quant  à  l'Empereur, 
il  ne  se  souciait  pas  de  voir  le  Roi  devenir  un  membre  de  l'Empire, 
qui  eût  été  très  gênant. 

D'une  séparation  totale  de  l'Alsace  et  de  l'Allemagne,  il  ne  fut  i.e  lien  gardé 
pas  question.  La  France  ne  paraît  ni  l'avoir  crue  possible,  ni  l'avoir  f^ntre  valsace 
nettement  désirée.  Ses  plénipotentiaires,  dans  la  dépêche  qui  vient  ^^  ^'^''^^■^■^<^^^- 
d'être  citée,  pensent  que,  même  si  l'Al.sace  est  cédée  en  souveraineté 
au  Roi  en  tant  que  roi  de  France,  les  provinces  possédées  par  lui  en 
Allemagne  seront  «  toujours  estimées  faire  partie  de  l'Empire  vu 
même  que,  dans  l'étendue  des  pays  cédés,  il  restera  des  villes  impé- 
riales et  des  princes  .souverains  qui  en  relèvent  ».  Ces  complications 
n'étonnaient  personne,  en  un  temps  oii  persistait  avec  les  mœurs  et 
coutumes  féodales  le  respect  des  droits  et  privilèges  appartenant 
aux  individualités  politiques.  D'ailleurs,  les  nations  n'étaient  [)as  tant 
.séparées  qu'elles  le  sont  aujourd'hui.  La  France  elle-mêiue  deiiieurail 
diverse  et  disparate,  ses  provinces  gardaient  leurs  i)rivilèges,  et  la 
conservation  de  barrières  intérieures  dans  le  royaume  diminuait,  si 
l'on  peut  dire,  l'importance  de  celle  qui  la  séparait  des  autres  l<]lats. 
Les  frontières  entre  les  peujjles  sont  à  présent  raidcs  et  abru[)tes, 
autrefois  elles  élainnl  molles.  La  Franco  était  si  peu  préoccupi'-c  de 
pratiquer  une  coupure  nette  entre  l'Alsace  et  I  .Micin.i^Mic  (|iic,  nial- 
Iresse  de  cette  province,  elle  la  considérera,  dans  san  n'-ginw  doua- 
nier, comme  un  «  pays  d'étranger  effectif  -,  IVriné  du  «:ùlé  {''raiicc 
cl  ouvert  du  côté  Allemagne. 
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LES  .  cosTRARiÉ-  IVul-t^lre  donc  la  coniradiclion  qui  nous  apparail  entre  les  arli- 
TÉs.  GLISSÉES  clcs  du  Ipailé  n'existait  pas  pour  les  signataires.  A  tout  le  moins  elle 
ne  leur  paraissait  pas  si  forte  et  si  claire  que  le  traité  en  devînt 
absurde  et  impraticable.  Cependant  ils  ont  dû  savoir  de  part  et  dautre 
(ju'ils  avaient  laissé  dans  leur  texte  des  difficultés.  Le  ministre  d'I'^tat 
Pompone  dira  plus  tard  (pie  «  quelques  articles  du  traité  de  West- 
phalie  n'ont  pas  toujours  été  assez  nettement  expliqués,  pcul-ôtre 
dans  le  dessein  qu'ont  eu  les  parties  de  se  prévaloir,  selon  les  occa- 
sions, des  contrariétés  (ju'elles  y  avaient  glissées  ».  Des  deux  côté-S 
on  voulait  en  finir,  et  dans  les  conjonctures  de  cette  sorte,  il  est 
habituel  (pie  les  parties,  dont  l'une  veut  obtenir  le  plus  et  l'autre 
céder  le  moins,  et  qui  se  brouilleraient  si  elles  découvraient  de  bonne; 
foi  toutes  leurs  prétentions,  s'accordent  dans  la  mauvaise  foi  des 
obscurités.  Elles  laissent  à  l'avenir  le  soin  de  décider  sur  les  «  con- 
trariétés ».  L'avenir,  c'est-à-dire  la  guerre  prochaine,  n'était  jamais 
éloigné  en  ce  temps  là.  La  force  réglera  donc  la  condition  de  l'Al- 
sace. C'était,  depuis  toujours,  la  (lestin(''e  de  cette  contrée,  d'être  dis- 
putée entre  la  Ciermanie  et  la  (îaule,  entre  l'Allemagne  et  la  France, 
et  de  suivre,  dans  leurs  déplacements,  la  force  et  la  fortune. 

La  Suède  rc(2ul  une  récompense  copieuse  :  toute  la  Poraéranie 
antérieure,  cest-à-dire  la  partie  du  duché  située  sur  la  rive  gauche  de 
roder,  avec  une  annexe  siir  la  rive  droite  —  de  façon  que  les  bouches 
du  fleuve  fussent  enveloppées  de  terre  suédoise  —  les  Iles  d'Usedom 
et  de  Wollin,  la  ville  et  le  port  de  Wismar  en  Mecklembourg,  Tarche- 
vi'^ché  de  lîrt'^me  et  l'évéché  de  ^"erden;  en  sonuue,  tme  position  domi- 
nante dans  l'Allemafnie  maritime,  aux  boiiches  de  l'Klbe  et  de  la 
Weser  comme  à  celles  de  l'Oder.  Mais  ces  territoires  demeuraient 
partie  intégrante  de  l'Kmpire,  la  reine  de  Suède  et  ses  successeurs 
étant  seulement  substilué-^  aux  membres  de  l'Empire  dont  les  droits 
et  territoires  leur  étaient  attribués. 

La  «  rérompense  »  de  la  Suède  en  Poméranie  lésait  rélcclour  de 
lîrandebourg.  légitime  héritier  du  dernier  prince  de  la  vieille  dynastie 
poméranicniie.  mort  en  iO'JT.  Frédéric-Ciuillannic  tU'-fcndit  avec  opi- 
niâtreté son  droit  sur  la  province  entière,  il  voulait  celte  longue 
façade  sur  la  Baltique,  et  l'embouchure  de  son  fleuve  brandebour- 
gcois,  l'Oder,  mais  il  n'était  point  de  taille  h  imposer  sa  volonté.  Il 
dut  se  conleuler  de  la  Poméranie  ultérieure  et  de  «on  littoral  mort. 
Il  demanda  des  r(»mpensalions  qu'on  lui  accorda  très  larges  :  ce 
prince,  que  souvent  nous  retrouverons,  avait  su  déjà  se  faire  con- 
sidérer par  la  France  rt  par  la  Suède  et  jtar  l'Avitriche.  Il  reçut 
l'évéché  de  Halbersladt  et  l'expeclntive  de  l'archevêché  de  Magde- 
bourg,  alors  «  administré  <>  par  un  [irince  de  Saxe.  Ces  deux  terri- 
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toires  étaient  par  eux-mêmes  de  grande  valeur:  adjoints  au  Bran- 
debourg, auquel  ils  confinaient  au  sud,  ils  lui  donnaient  de  la  consis- 
tance et  une  plus  grande  part  au  cours  de  l'Elbe.  Minden  touchait 
au  comté  de  Ravensberg  qui  appartenait  à  l'électeur  :  ces  deux  terri- 
toires réunis  composaient  une  principauté  assez  considérable  dans  la 
région  hanovrienne.  Le  futur  état  prussien  grossit  et  rapprochait 
ses  pièces  disjointes.  L'électeur  de  Brandebourg  est  devenu  «  le 
plus  puissant  et  le  plus  grand  terrien  de  tous  ses  collègues 
électeurs  *  ». 

La  Bavière  fut  bien  traitée,  l'Empereur  ayant  à  reconnaître  les 
services  qu'elle  lui  avait  rendus,  et  la  France  la  voulant  assez  forte 
pour  l'opposer  à  la  fois  aux  États  protestants  et  à  l'Autriche.  Elle 
avait  gagné  à  la  guerre  de  Trente  ans  la  dignité  électorale,  enlevée  à 
l'électeur  palatin.  Frédéric  V,  révolté  contre  l'Autriche;  elle  la  garda 
avec  le  Haut-Palatinat.  Mais  la  dignité  électorale  fut  reconnue  à 
Charles-Louis,  fils  de  Frédéric,  qui  recouvra  aussi  le  Bas-Palatinat. 
Le  Saint-Empire  eut  huit  électeurs  au  lieu  de  sept. 

Une  amnistie  fut  déclarée;  l'archevêque  de  Trêves,  dont  l'enlève- 
ment par  les  Espagnols  avait  été  le  prétexte  de  l'intervention  ouverte 
de  la  France,  fut  rétabli  dans  ses  États,  les  ducs  de  Mecklembourg 
et  de  Brunswick-Lunebourg  et  le  landgrave  de  Hesse-Cassel,  princes 
prolestants,  furent  indemnisés  de  leurs  pertes  ou  récompensés  do 
leur  alliance  avec  les  ennemis  de  l'Autriche  par  des  sécularisations 
d'évêchés  et  d'abbayes. 

L'Autriche  et  le  catholicisme,  qui  avaient  été  vaincus  ensemble, 
payaient  donc  ensemble  les  frais  de  la  guerre,  mais  la  défaite  des 
deux  puissances  apparaît  mieux  encore  dans  les  articles  de  la 
religion.  Non  seulement  la  paix  d'Augsbourg  fut  confirmée,  mais 
la  confession  calviniste  fut  admise  à  l'existence  légale  dans  le 
Sainl-Empire. 

Restait  à  pourvoir  au  maintien  et  conservation  d(^  la  paix  do  /..i  constitution 
Westphalie,  Le  principal  moyen  était  de  réduire  à  toute  l'impuis- 
sance possible*  le  nalnrf*!  ennemi  de  cet  acte  établi  stir  sa  défaite, 
l'Empereur.  Los  États  —  ils  élaiont  :}a()  environ  —  nrcuront  «  le 
libnî  exercice  de  la  supériorité  territoriale  tant  dans  les  choses  ecclé- 
siastiques que  dans  los  politiques  ».  En  la  [)Ossession  de  cette  supé- 
riorité, «  porsonne  jamais  sous  quohpio  prélext»;  f|uo  ce  soit  no  doit 
les  troubler  ».  Ces  souvorains  siègent  nu  Reich^lag,  répartis  onlre  les 
"  collèges  n  des  électeurs,  des  princes  et  des  villes.  Ils  «lélibèrent  sur 

I.  Voir  a.  Pankn  Le  Grand  ÉlerUur  et  Loui»  XIV  'le^v-iOHH).  A.  Wn.lilliiKlon.  Le  (}nin<l 
FJerleiir  Fré.lfrir  (iuiltaume  ilr  lirtmilehoiinj...,  \.  \  'i4V>-i«y!n).  l'nri»,  iyj6.  —  Pour  In  lilhllo- 
Krnphl«!  lie  riililloiro  do  Fré'iéiic-GullUiimc,  vfilr  ce»  doux  ouvroifc*. 
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toutes  les  alTairos  do  lEmpirc  :  »  lois  ou  interprélalion  dos  lois, 
dôclaratioiis  tlo  guerre,  indiction  de  contributions,  lèvres  et  logements 
de  troupes,  constructions  de  nouvelles  forteresses  d'empire,  répara- 
lions  et  garnisons  des  anciennes  forteresses,  paix  et  traités  ».  Ils  ont 
le  pouvoir  «  de  faire  entre  eux  ou  avec  des  étrangers  des  traités, 
chacun  pour  sa  conservation  et  sécurité  »,  à  lillusoire  <<  condition... 
que  ces  traités  ne  soient  pas  contre  l'Empire  et  contre  l'Empereur  ». 
Tous  les  contractants  sont  solidaires  les  uns  des  autres  : 

• ...  Seront  tenus  tous  les  contractants  de  défendre  et  de  maintenir  toutes  cl 
ctiacunc  des  dispositions  de  co  Irail^-V...  VA,  s'il  arrive  qu'aucune  de  ces  dispo- 
sitions soit  vinlt'e,  l'ofTensé  libellera  premièrement  de  (i('>lourncr  l'ofTensant  de 
la  voie  de  fait,  soit  en  soumeltiint  l'alTaire  h  une  romjiosilion  amiable,  soit  par 
la  voie  de  droit.  —  Mais,  si  le  dilTérend  n'a  été  réglé  par  aucun  de  ces  moyens  dans 
un  espace  de  trois  années,  tous  et  chacun  des  contractants  seront  tenus  de 
joindre  leurs  conseils  et  leurs  forces  à  ceux  de  la  partie  lésée,  de  prendre  les 
armes  pour  repousser  l'injustice.  • 

Or,  parmi  les  parties  contractantes,  étaient  la  France  et  la  Suède, 
qui  devinrent  les  garantes  de  ce  (ju'ellcs  appelaient  ««  les  libertés 
gernianicpies  >,  une  de  ces  formules  comme  les  gouvernements  en 
trouvent  de  temps  à  autre  pour  donner  à  la  politique  des  airs 
d'honnêteté. 
LA  DÉCHÈASCE  Ici  est   le  point   le    plus    bas   où   l'.Mlemagne    soit   descendue. 

Elle  y  a  été  menée  par  plusieurs  causes  et  circonstances  :  la  diver- 
gence de  la  vallée  danubienne  et  des  vallées  penchées  vers  les  mers 
du  Nord;  le  particularisme  de  ses  tribus  originelles,  les  Sldmme;  l'acci- 
dent de  la  mort  rapide,  advenue  au  XI'  siècle,  de  sa  première  dynastie 
nationale,  et  lliabitude  gardée  de  la  royauté  élective.  La  France 
assurément  aurait  été  plus  lentement  faite,  si  la  dignité  royale  était 
passée  du  duché  de  France  au  duché  de  Normandie,  au  duché  de 
Bourgogne  ou  au  duché  d'.\(niilaine,  comme  elle  passa  en  Alle- 
magne du  duché  de  Saxe  au  duché  de  Franconie  et  au  duché  de 
Souabe.  Puis  les  rois  allemands,  ayant  pris  au  x'  si'^cle  la  dignité 
impériale,  devinrent  les  collègues  des  papes  dans  le  gouvernem«'nt  de 
la  Chrctienlé,  et  rois  d  Italie  et  rois  de  Bourgogne,  et  ils  prétendirent 
à  l'universelle  suzeraineté.  Ce  fut  alors  l'inexpiable  guerre  entre  le 
Sacerdoce  et  l'Empire,  et  les  résistances  à  la  chimère  impériale 
rencontrées  en  Italie,  en  France  et  dans  les  pays  du  Nord  et  de 
l'Est.  L'autorité  impériale  et  royale,  alTaiblie  par  la  dispersion  de 
son  effort,  est  incajiablc  de  refouler  l'aspiration  des  princes  et  des 
villes  à  l'autonomie.  Elle  tombe  à  rien  au  milieu  du  xm*  siècle,  quand 
le  pape  a  exterminé  les  Staufen.  Elle  transporte  .«on  néant  .solennel 
dans  des  maisons  médiocres  et  enfin,  s'arrête  en  celle  d'Autriche.  Et 
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ce  fut  la  politique  de  celte  étrange  et  funeste  famille,  son  grand 
jeu  des  mariages,  l'absurde  empire  de  Charles-Ouint.  Au  même 
moment,  interviennent  la  révolte  de  Luther,  le  grand  trouble  reli- 
gieux, le  grand  trouble  politique,  la  coalition  des  étrangers  menacés 
par  cette  puissance  contre  nature.  L'Allemagne  devient  un  terrain  de 
manœuvre  pour  la  diplomatie  et  les  armes  de  l'Europe.  Après  avoir 
abominablement  souffert,  elle  semble  avoir  perdu  jusqu'à  la  con- 
science d'elle-même,  elle  délibère  sa  constitution  dans  une  assemblée 
européenne,  elle  l'écrit  dans  un  acte  international  où  elle  s'offre  aux 
intrigues  de  l'étranger. 

La  France  avait  eu  la  principale  part  à  la  défaite  de  l'Autriche;  la  victoire 

elle  y  travaillait  depuis  longtemps.  Au  moment  où  elle  avait  achevé   oc  la  politique 
de  se  rassembler  dans  les  mains  du  Roi,  elle  avait  trouvé  devant  elle  française. 

la  coalition  qu'était  à  lui  seul  l'empereur  Charles-Ouint.  Résister  à  la 
maison  d'Autriche,  se  joindre  à  ses  ennemis,  quels  qu'ils  fussent, 
luthériens,  calvinistes.  Turcs  môme,  ce  fut  une  nécessité  qui  devint 
une  politique  nationale.  L'hostilité  de  François  I"  et  d'Henri  II  décou- 
ragea Charles-Quint,  dont  l'abdication  sépara  l'Espagne  de  l'Autriche, 
mais  les  deux  maisons  habsbourgeoises  restèrent  unies  comme  deux 
sœurs.  A  la  fin  du  xvr  siècle,  la  France,  sortie  de  la  grande  crise  de 
ses  guerres  politiques  et  religieuses,  se  retrouva  devant  la  coalition, 
elle  la  brisa  :  la  paix  de  W'estphalie,  c'est  une  seconde  abdication 
de  Charles-Quint,  et  l'Autriche  encore  une  fois  séparée  de  l'Espagne. 

C'est  aussi  la  fin  publiquement  révélée  du  régime  médiéval  de  la 
chrétienté  gouvernée  par  deux  chefs,  l'un  spirituel  et  l'autre  tem- 
porel. Tous  les  deux  ont  été  humiliés  en  même  temps.  Le  nonce,  qui 
a  présidé  à  Munster  comme  médiateur,  a  refusé  de  signer  le  traité 
qui  accordait  la  tolérance  aux  calvinistes,  et  le  pape  a  protesté  contre 
cet  acte  qui  sécularisait  la  politique.  L'Empereur  est  sorti  du  congrès 
de  Wesphalic  à  l'éfal  presque  ridicule  de  monarque  préposé  à  une 
anarchie.  La  PVance  a  contribué  plus  que  jiersonne  à  ruiner  cette 
conception  belle  et  fausse  qui  la  gênait  et  ré[)ugnait  à  son  i)on  sens. 
Étal  catholique  et  monarchicjue,  alliée  d'héréti(jues,  d'infidèles,  de 
révoltés  flamands,  allemands,  hongrois,  napolitains,  elle  a  pratiqué  la 
première  avec  éclat  la  politique  de  l'égoïsme  national. 


fresque  personne  ne  sut  gr<'  à  Mazarin  «lu  succès  «h;  la  paix  de 
Weslplialie.  On  lui  reprocha  cpiellefùl  imparfaite,  puisque  l'Espagne 
n'y  était  pas  comprise,  on  l'accusa  d'avoir  rebuté  à  dessein  les  Espa- 
gnols, parre  qu'il  voulait  rontinuer  la  guerre.  Il  répondit  par  une  apo- 
logie cl»;  '*a  conduite.  S'il  n'a  jias  traité  av«r»-  l'Espagne,  dil-il,  r'esl 
qu'on  n'a  jamais  pu  «  reconnaître  ù  quelles  conditions  les  Espagnols 
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y  donneraient  la  main  •>;  le  pU-nipolcnliaire  dEspagno,  silôl  qu'il  eut 
traité  avec  la  Hollande,  <<  n'eut  jamais  de  repos...  (ju'il  ne  se  fût  retiré 
de  Munster,  pttur  n'être  pas  pressé  des  médiateurs  ».  Le  cardinal 
rappelle  toute  l'histoire  de  son  ministère  :  il  a  su  non  seulement  con- 
server les  alliés  et  amis  de  la  France,  mais  il  en  a  accru  le  nombre, 
il  n'a  pas  «  laissé  perdre  les  avantages  que  le  feu  roi  avait  remportés 
sur  les  ennemis  •,  il  les  a  au  contraire  «  alTermis  ».  Il  se  félicite  que 
l'on  ait  vu  <<  éclater  de  tous  côtés  tant  d'actions  à  l'avantage  du 
royaume  et  à  la  gloire  de  la  nation  »,  dont  »i  tant  de  peuples  et  «le 
princes  »  ont  <<  réclamé  la  protection  et  recherché  l'amitié  ».  Par  la 
seule  entremise  de  la  France,  l'intelligence  a  été  rétablie  entre  le 
pape  et  les  princes  d'Italie,  entre  la  Suéde  cl  le  Oanemark.  Venant 
à  la  paix  d'Allemagne,  qu'on  prétend  qu'il  a  trop  facilement  consentie  : 
«  On  a  compté  pour  rien,  dit  il,  l'acquisition  d'une  si  belle,  grande 
et  opulente  province,  comme  est  l'Alsace,  et  de  deux  places  sur  le 
Rhin,  comme  sont  Hri^ach  et  Philippsbourg,  aussi  bien  <|ue  d'avoir 
réuni  à  la  couronne  les  Trois-Évéchés  avec  leurs  dépendances  ».  Enfin, 
il  demande  que  l'on  considère,  si  l'on  veut  être  juste  envers  lui,  à  quel 
monn'ul  el  en  (|uelle<  circonstances  il  a  pris  le<  affaires.  Ce  fut  «  a|)rés 
la  mort  dun  d»'s  plus  zélés  vigilants  et  prudents  ministres  ([ui  ait 
jamais  été  et  d'un  si  grand  et  si  sage  roi,  très  glorieux  el  autorisé, 
qui  laissait  h  son  successeur  à  l'Age  de  quatre  ans,  avec  la  guerre 
allumée  en  tant  d'endroits,  les  finances  épuisées,  et  avec  de  si  puis- 
sants ennemis  qui  croyaient  le  lemps  venu  de  prendre  leur  revanche 
avec  usure  et  donner  la  loi  '  ». 

Il  n'y  a  |)as  de  doute  que  Ma/.arin  a  fort  habilement  continué 
l'œuvre  de  Richelieu  et  (pie  son  prédécesseur  n'aurait  pas  conclu 
mieux  (pi'il  n'a  fait  les  affaires  d'Allemagne. 


LA  nÉACTlOS 

ro\TitE 

niClIBLIEU. 


///.  LA    DIFFICULTE    DE    GOUVERNER;    LA    FIS- 

CALITÉ   ROYALE^ 

IL  n'était  pas  facile  de  gouverner  la  France.  La  royauté  avait  vaincu 
tous  ses  adversaires,  mais  elle  n'avait  pas  créé  un  ensemble  d'insti- 
tutions bien  liées,  capable  d'assurer  la  discipline.  L'administration 
était  imparfaite  cl  incohérente,  el  la  force  publique  à  peu  près  nulle. 

I.  Dan»  Chcriiol,  fiainl-Simon  hintorien  dt  Loui*  XIV,  p.  303-7.  ~  l'oitr  la  ciiUquc  <lc  la 
conduite  pollUqiic  <1c  Mazarin,  voir  un  Mémoire  de  Cbovigny  (iG48)  publié  par  CbérucI,  en 
oppcndicc  nu  t.  II  du  Journal  iTOlituer  H'Ormrxtinn.  pp.  7^*1-788- 

a.  IV  L.  RcDdcrcr.  iUmoir,  ,  .1  Fro^M.  Pari».  i835. 

A.  Le  Brelnn,  Le  roman  au   \  .'in  en   France  depuis 

i6in  Jusqu'à  no»  jours,  l'nri-  '  !<•  finances  de  France 

pour  servir  <i  thistoire.  au  l.  II.  1'  partiu  ^pp  •/-<*>>;,  <l«  Olùnicut,  Ltllrcs...  de  Colbert.  For- 
l>onnoi«.  Pecherches  el  considérations  sur  Us  finances  de  la  France,  LIcgc,  1758.  C  vol.  In-iC- 
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Aussi  Ihabitude  nétait-elle  pas  prise  d'une  obéissance  régulière  et 
constante.  C'était  une  tradition  que  les  humeurs  indépendantes 
s'échappassent  à  la  fin  des  règnes  où  elles  avaient  été  sévèrement 
contenues.  Une  réaction  comme  celle  qui  suivit  les  règnes  de  Philippe 
le  Bel,  de  Louis  XI,  d'Henri  IV,  créateurs  ou  restaurateurs  de  la 
puissance  du  Roi,  était  inévitable  après  la  mort  de  Richelieu  et  de 
Louis  XIII.  Après  Philippe  le  Bel,  la  réaction  avait  redemandé  les 
bonnes  coutumes  du  temps  de  «  Monsieur  saint  Louis  »  ;  après  Riche- 
lieu, elle  réclama  «  le  rétablissement  de  l'ancien  gouvernement  ». 
Personne  n'aurait  été  capable  de  bien  définir  cet  «  ancien  gouverne- 
ment »,  mais  les  vides  formules  sont  commodes  aux  gens  de  mauvaise 
foi  et  suffisent  à  la  plupart  des  autres. 

Le  Parlement  avait  des  revanches  à  prendre  sur  l'autorité  royale 
et  sur  l'autorité  ministérielle.  La  noblesse  déjà  mise,  ou  à  peu  près, 
hors  de  l'Élat,  privilégiée  et  oisive,  était  dangereuse  par  son  oisiveté 
même,  par  son  malaise  de  corps  inutile  et  par  ses  traditions  d'indis- 
cipline et  de  révolte.  Les  princes  étaient  prêts,  comme  toujours,  à 
saisir  roccasion  d'une  minorité  pour  se  donner  de  l'importance;  ils 
prétendaient  que  «  le  sang  de  France  ne  leur  fût  pas  inutile  ».  Nobles 
et  princes  avaient  dans  leurs  maisons  des  souvenirs  de  conspirations, 
de  tumultes  et  de  guerres.  Il  ne  fallait  pas  remonter  loin  dans  les 
grandes  ou  les  médiocres  familles  pour  trouver  un  ancêtre  qu'avait 
illustré  l'exil  ou  l'échafaud,  telle  barricade  sautée  à  la  prise  d'une 
ville,  quelque  beau  pillage  fructueux  et  sanglant,  du  temps  de  la 
Ligue  ou  des  guerres  huguenotes.  Les  fils  et  les  petits-fils  des  batail- 
leurs gardaient  le  diable  au  corps,  et,  ne  sachant  que  faire  dans  un 
État  qui  menaçait  de  s'ordonner,  ils  avaient  l'Ame  en  peine. 

La  guerre  étrangère,  il  est  vrai,  rendait  au  Pioi  le  service  d'occuper 
les  désœuvrés.  Chaque  année,  <•  la  belle  saison  conviait  les  princes 
«le  quitter  les  plaisirs  de  la  f^our  pour  aller  à  la  guerre  ».  Les  courti- 
sans qui  n'avaient  pas  dépassé  la  soixantaine  les  suivaient,  et  le  cour- 
rier apportait .  avec  la  noiivelh;  des  victoires,  de  longues  listes  de  morts, 
ou  liguraionl  toujours  quehpies-uns  des  plus  grands  noms  de  France. 
Alors  «  toutes  les  chambres  de  Fontainebleau  »  —  la  Cour  y  passait  l'été 
d'ordinaire  —  "  s<;  remplissaient  de  cris  »,  mais  la  mauvais(;  saison 
ramenait  les  héros,  et  l'hiver  était  le  temps  des  grandes  intrigues. 

La  Cour  aussi  occupait  la  noblesse,  la  divertissait  et  la  tenait 
sous  la  main  et  sous  h»  regard.  Klle  fut  <'  <lélicieuse  »  pendant  les 
premières  armées  de  la  Hégence  : 

J'ni  vu  If  IrriipM  <lr  la  liontic  R/'^onro, 
TcmpH  où  ri'utind  une  hfiirfn'^r'  nliondnncc, 
TrmpH  où  1.1  Villfî  auHHJ  liicri  >|ui!  la  Cour 
Ne  rcHpirniTil  que  Ioh  jr>ux  cl  l'amour. 
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Mais  la  Cour  nôlail  pas  ril^gli-e  :  »  L;i  France,  disail  la  Heine 
Anne,  n'a  jamais  su  se  régler  ni  dans  les  grandes  choses  ni  dans  les 
petites  •>.  Lorsque  des  ambassadeurs  polonais  vinrent  demander  pour 
leur  roi  la  main  <lo  Marie  de  Nevers.  la  Heine  aurait  voulu  montrer 
j)ar  une  belle  (•érémonie  la  grandeur  de  la  France  à  celle  «  barbare 
nation  »,  mais  »  comme  les  rangs  ne  sont  pas  réglés  et  que  chatpic 
prince  veut  aller  au-devanldes  autres,  on  sarréla  sur  cette  difficulté. 
Tant  d'anciennes  dis[)utes  se  renouvelèrent  <pie  la  IUmuc  jugea  à 
pro|)()s  d'en  étoulTer  la  suite  en  taisant  cette  cérémonie  en  particulier  ». 

Te  fut  une  atTaire.  lorscpie  le  duc  d'Enghien  prétendit  (pie, 
dans  une  cérémonie  à  Notre-I)ame,  la  princesse  sa  femme  fit  porter 
la  ipieue  de  sa  robe  |)ar  deux  jiersonnes,  comme  faisait  Mademoi- 
selle, tille  de  Monsieur,  et  c'en  fut  ime  autre  lorsquKnghien,  devenu 
M.  le  Prince,  voulut  avoir  derrière  lui  au  Conseil  son  secrétaire  el 
ses  officiers,  comme  Monsieur.  Condé  s'impatientait  au  second  rang; 
les  victoires  lui  avaient  doruié  une  »  fierté  de  cœur  ».  Orléans  et 
(^)ndé  se  détestaient  au  point  cpie  les  gens  de  Mademoiselle  n"o«èrenl 
lui  annoncer  la  victoire  remportée  ù  Lens  par  M.  le  Prince;  ils  en 
mirent  la  relation  sur  sa  table,  elle  la  lut  avec  douleur  :  «  Dans 
cette  rencontre,  dit-elle,  je  me  trouvai  moins  bonne  Française  <pren- 
nemie.  Je  me  sauvai,  <'t  je  couvris  mes  j)Ieurs  par  les  plaintes  que  je 
lis  de  quebpies  officiers  de  ma  connaissance  <jui  avaient  été  tués  ». 

Les  esprits  étaient  presque  tous  légers  el  romanesques.  Ils 
aimaient  b-s  petits  vers  desépigramnies,  <les  sonnets  el  des  rondeaux. 
Le  roman  portail  les  imaginali(»ns  dans  des  antiquités  travesties,  où 
parlai<>nt  et  paradaient  de  faux  (irecs,  de  faux  Romains  cl  de  faux 
(îaiilois,  ou  bien  dans  des  pays  lointains  el  inconnus.  Les  milieux 
<•! rangers  el  lointains  se  retr(»uvaienl  dans  le  IbéAlre  de  Corneille  et 
de  Hotrou.  Les  romans  el  le  IhéiUre  étaient  tout  rem|)lis  d'amour  el 
d'héroïsme,  (^n  admirait  le  héros  Polexandre,  <pii  s'en  alla  combattre 
sur  lerre  cl  sur  mer  au  Maroc,  aux  Canaries,  au  Sénégal,  atiMexicpic 
el  aux  Antilles,  en  rh<mn«Mir  de  la  belle  -Meidiane  (pi'adoraienl  tous 
les  monarques  de  la  terre.  Les  dames  se  pa^^sioiuciieiil  pour  les  héros, 
el  elles  admiraienl  <<  les  succès  de  leurs  rc<loulables  épées  »,  écrit 
Madame  de  Sévigné. 

Il  fallait  bien  s'occuper  à  queUpie  chose.  Des  commis,  gens  de 
petite  naissance,  étaient  chargés  du  go\ivernement  ;  la  Cour  qui 
vivait  aiiprés  du  maître  sans  rien  savoir  de  ses  affaires,  commérait, 
intrigtiait,  parlait  d'amour  el  faisait  l'amour.  Les  belles  voulaieni 
des  amants  héroïVjues,  «les  duels  érlalants,  el,  si  elles  étaient  de  haut 
parage,  des  conspirations.  Heaufort  s'était  dé<'idé  à  tuer  Mazarin 
pour  plaire  i\  une  dame  dont  il  portait  les  couleurs. 
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Mais  ces  désordres  et  ces  humeurs  n'auraient  pas  été  dangereux 
à  l'État,  si  ses  finances  avaient  été  bonnes.  Elles  étaient  détestables, 
il  n'avait  pas  de  quoi  vivre.  La  monarchie  —  et  c'est  un  des  faits 
les  plus  graves  de  son  histoire  —  n'a  pas  su  trouver  les  ressources 
qu'il  aurait  fallu  à  un  grand  état  militaire.  Ses  revenus  lui  permet- 
taient de  vivre  en  temps  de  paix  et  même  d'y  faire  des  économies  — 
SuUv  avait  caché  à  la  Bastille  un  trésor  de  guerre  —  mais  la  guerre 
devint  à  peu  près  permanente,  la  France  eut  à  payer  à  la  fois  ses 
armées  et  celles  de  ses  alliés,  et  le  gouvernement  continua  de  regarder 
la  guerre  comme  une  circonstance  exceptionnelle  et  de  recourir 
pour  la  payer  à  des  «  affaires  extraordinaires  »,  qui  étaient  des 
moyens  détestables  de  trouver  de  l'argent  en  grevant  l'avenir.  Ces 
moyens  ne  suffisaient  pas;  à  la  mort  de  Louis  XIII,  les  revenus  des 
années  1643,  1G44,  1643,  1646  étaient  mangés,  et  la  guerre  se  prolon- 
geait plus  coûteuse  que  jamais. 

Le  plus  commode  moyen  de  faire  de  l'argent  était  de  créer  des 
offices  et  de  les  vendre.  C'était  une  façon  d'emprunt,  puisque  Tache- 
leur  apportait  au  Roi  un  capital,  dont  les  gages  de  l'office  étaient  la 
rente.  On  vendit  des  charges  d'avocats  au  conseil  du  Roi,  de  con- 
trôleurs, peseurs  et  laxeurs  de  lettres  en  tous  les  bureaux  de  postes 
et  de  messageries,  de  messagers  royaux  aux  villes  et  lieux  où  il 
n'y  en  avait  pas  d'établis,  d'intendants  et  contrôleurs  des  menus  plai- 
sirs, d'intendants  des  fauconneries  et  véneries,  de  directeurs  des  jar- 
dins et  parterres  des  maisons  royales,  de  contrôleurs  des  bâtiments 
royaux,  de  jurés  mesureurs  et  porteurs  de  charbon,  de  jurés  mou- 
leurs, compteurs,  cordeurs  et  visiteurs  de  bois  à  Paris,  de  jurés 
chargeurs  de  bois,  de  commissaires  des  ports,  de  premiers  commis 
en  chaque  recette  générale,  de  commis.saires  conservateurs  des  tailles 
dans  chaque  paroisse  du  royaume,  de  contrôleurs  des  poids  et  mesures, 
de  jurés  vendeurs  de  foin,  de  jurés  crieurs  d(î  vin,  etc..  C'omme  il 
était  impossible,  si  ingénieuse  <|U(;  fiU  1  imagination  fiscale,  d'invciiler 
toujours  des  offices  nouveaux,  on  morcelait  les  anciens  :  au  |)rriuier 
titulaire  s'ajoutait  un  second,  même  un  troisième,  ménur  un  rpia- 
trième,  et  ces  co-partageanls  exerçaient  à  tour  de  rôle.  Tous  ces  offices 
grevaient  le  public  :  linstilulion  des  contrôleurs,  peseurs  et  ta.\(Mirs 
de  lettres  augmentait  le  prix  des  lettres,  celle  des  jurés  crienrs  de 
vins,  le  prix  du  vin,  et  ainsi  de  suite.  Les  officiers  étaient  d'ailleurs 
obligée  de  «e  pourvoir  sur  le  public,  car  le  Roi  payait  les  gages  oussi 
mal  que  les  rentes. 

En  m<^me  temps,  on  continua  d'augmenter  les  impôts  :  par 
exemple,  en  iOli,  les  tailles  furent  accrues  de  5  million^.  I'!n  I»»i7. 
le  Roi  s'ullnbua  les  octrois  des  villes,  (|ui  étaient  le.  principal  des 
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rtn'cniis  sur  lesquels  elles  payaient  leurs  dépenses;  il  les  aulorisa,  il 
est  vrai,  à  s'imposer  d'une  somme  éj^ale,  mais  elles  ne  voulurent  point 
le  faire,  s\'ndetl»Ment  et  se  ruinèrent.  Le  ^gouvernement  continua 
aussi  d'emprunter,  de  prélever  des  taxes  sur  des  catég^ories  de  per- 
sonnes, les  «  aisés  »>  et  les  marchands.  Les  financiers  inventèrent  des 
tiixes  nouvelles.  On  découvrit  (ju'une  ordonnance  trUenri  11  avait 
interdit,  en  un  moment  où  il  fallait  mettre  Paris  en  défense,  de  bùtir 
dans  une  zone  déterminée  autour  de  la  ville,  à  peine  de  démolition  et 
d'amende  arbitraire.  Cette  ordonnance  était  oubliée,  et  les  faubourgs 
Saint-.\nloine  <'l  Sainl-Ciermain  s'étaient  remplis  de  maisons  :  ledit 
du  Toisé  ordonna  en  \i\\\  <pie  l'amende  encourue  serait  de  cinquante 
sous  par  toise  d«>  surface  l)î\tie. 

Ces  procédés  réunis  ne  suffisant  point  ii  faire  vivre  riOlal,il  fallut 
suspendre  le  paiement  des  ^apes.  retenir  des  quartiers  tle  rentes  et 
procéder  par  •    rclardcnicnl'i  •>,  par  «  reculemenis  »  et  autres  fa(;ons 
i\r  banqjieroute. 
i.Ks  l'MiTisAss  Plus    que  jamais,    l'État    recourut   aux   services    des    p;ens    de 

ET  THAITASTS.  finances.  On  .sait  (pj'une  bonne  partie  des  impôts  n'était  pas  perçue 
par  l'adininislralion  du  Moi.  Par  exemplt»  il  affermait  les  aides  à  ime 
compagnie,  (jui  versait  à  1'  <■  Kpargne  ■•  le  prix  de  la  ferme,  et  per- 
cevait par  ses  agents  la  contribution.  Il  existait  (juantité  de  sociétés 
pareilles,  g^randes  et  petites.  Si  quelque  «  affaire  extraordinaire  » 
avait  (Mé  décidée,  comme  une  tax(^  ou  une  création  d'offices,  on  éva- 
luail  la  somme  qu'elle  devait  produire,  des  financiers  la  versaient  h 
l'État,  et  ils  levaient  la  taxe  ou  revendaient  en  détail  les  offices.  On 
appelait  ces  financiers  des  «  traitants  »  parce  qu'ils  agissaient  en 
vertu  de  traités  con«dus  avec  le  Roi,  ou  des  <<  partisans  »,  du  mot 
«  parti  >»  cpii  signifiait  un  forfait  soit  pour  une  livraison  de  fourni- 
tures, soit  pour  une  lovée  des  droits  du  Roi. 

I^es  financiers  couvraient  aussi  les  empnmis  e!  faisaient 
les  avance^  quand  les  revenus  à  venir  étaient  mangés.  Au  temps  de 
Mazarin.  toute  l'administration  financière  passa  entre  leurs  mains. 
Les  tailles  avaient  été  jus(pie-l.î  en  <>  régie  »,  c'esl-.'i-dire  perçues  par 
les  officiers  du  Roi,  mais,  comme  la  Cour  ne  vivait  plus  (pie  sur  les 
avances  di><  linanciers,  il  fallut  leur  donner  des  gara?ities  nouvelles  : 
Ici  tailles  furent  mises  en  «<  parti  ••.  c'est-à-dire  (pie  la  levée  en  fut 
abandonnée  aux  partisans.  Le  royaume  de  Franco  ressemblait  h  ces 
Élaf'i  obérés  d'aujourdlnii.  dont  les  finances  sont  adminisln'*es  ou 
contrôlées  par  un  syndicat  représentant  les  pays  rn'anciers.  Seule- 
ment, dans  la  Franco  du  wii*  siècle,  les  créanciers  du  Roi  exploitaient 
eux-mêmes  les  revenus,  ils  pressuraient  le  contribuable  ([ui  ('"tait  leur 
débiteur,  la  force  publicpie  leur  servait  de  recors. 
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Les  traitants,  qui  savaient  l'État  mauvais  et  perfide  débiteur,  prê- 
taient à  des  taux  inavouables.  Pour  cacher  à  la  Chambre  des  comptes 
ce  procédé  qu'il  était  obligé  de  subir,  et  d'autres  procédés  et  l'im- 
mense désordre,  le  ministre  délivrait  des  ordonnances  de  comptant, 
c'est-à-dire  qu'il  transformait  en  dépenses  secrètes  la  plupart  des 
dépenses  publiques. 

Chaque  année  croissaient  la  misère  et  la  soulîrance.  A  la  fron- 
tière, aux  lieux  de  passage  et  de  séjour  des  armées,  elles  étaient 
efl'royables,  mais  personne,  dans  le  royaume,  n'en  était  indemne.  Dans 
les  villes,  les  rentiers  et  les  officiers  étaient  gênés  par  les  réduc- 
tions ou  les  suppressions  de  rentes  ou  de  gages.  Ouant  aux  campa- 
gnards, la  Reine,  un  jour,  en  plein  lit  de  justice,  entendit  un  avocat 
général  lui  dire  :  «  Ces  malheureux  ne  possèdent  d'autres  propriétés 
que  leurs  âmes  parce  qu'elles  n'ont  pu  être  vendues  à  l'encan  ».  Les 
misérables  étaient  trop  accablés  pour  se  soulever  et  ils  n'avaient  aucun 
moyen  de  faire  entendre  leurs  doléances,  mais  les  rentiers  et  les 
officiers  trouvèrent  de  naturels  défenseurs  au  Parlement. 


VIMMESSE 
DÉSORDRE. 


LA  MISERE. 


IV.  —  LE  CONFLIT  ENTRE  LE  PARLEMEN7    ET  LA 
COURONNE  * 


ON  a  vu  se  former,  au  cours  de  l'histoire,  la  singulière  puissance  /.es  droits 

du  Parlement,  composée  de  droits  certains  et  d'idées  bizarres.  ^^  '■^•''  /^^^'-''/'^v.î 
Le  Parlement  rendait  la  justice  et  créait  la  jurisprudence.  Il  enre-  "^  'arleme  t. 
gistrail  avec  pouvoir  de  discuter  et  de  «  très  humblement  remontrer  » 
les  ordonnances  cl  les  édits,  les  contrats  de  mariage  des  rois  et  des 
princes,  les  testaments  royaux,  les  traités  de  paix.  Il  prétendait 
tenir  le  lieu  de  la  primitive  >•  Cour  le  Roi  »,  des  États  généraux  et 
m^me  *lii  Sénat  i\o  Rome,  il  s'imaginait  qu'il  était  une  assemblée 
politique  comme  If  Parlement  d'.Vngleterre. 

Il  n'était  point  capable  de  rem[)lir  une  fonction  fjoliliqnc  Des     sos  iscapacité 
parlementaires  avaient  l'esprit  cultivé,  généreux,  libéral,  une  aversion  politique. 

honnête  contre  le  despotisme,  un  beau  scnlimenl  ilu  bien  f)ubiic. 
Mme  de  Mottcvillea  fait,  sans  le  savoir,  l'élogcî  de  «  quehpies  hommes 
de  noire  .siècle  »,  qui  «  estiment  <|u"il  est  d'un  grand  cœur  de  n'aimer 


I.  Outre  k<  ilor.iiincnlo  cilé«  en  U-tc  <lii  chapitre  :  I>iil)iii<t!«oii-Aiili<-riny,  Jourmil  ilm 
(iuerrea  tioUei  'tV^iMa,.  rfanii  Im  piihlirjiliotiM  i\i-  In  Horivli  tic  I  hlHtoirc  de  I'oHm  et  iIo 
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que  les  misérables  »,  et.  à  cause  de  cela  «  s'engagent  incessamment 
dans  les  partis...  contraires  i\  la  Cour  ».  De  ces  hommes  rares,  qui 
curent  des  sentiments  d'humanité  au  xvii*  siècle,  quelques-uns  se 
trouvaient  au  Parlement.  Malheureusement  leur  culture  était  toute 
livresque  et  sfolaire.  Ils  admiraient  la  superbe  formule  Sennlus  Popu- 
lusqiie  romaniis,  ils  tenaient  pour  Pompée  dans  sa  querelle  contre 
César  et  désaj>prouvaient  le  passage  du  Rubicon.  Mais  il  n'y  avait  ni 
Sénat,  ni  peuple,  ni  Rubicon  dans  notre  pays  de  France,  dont  les 
parlementaires  ignoraient  les  réalités  complitpiées  et  confuses.  Leur 
idée  maîtresse,  qui  était  qu'il  faut  un  contrôle  au  pouvoir  royal,  était 
juste,  et  c'est  un  de  nos  malheurs  que  les  moyens  efficaces  de  ce 
contrôle  n'aient  pas  été  trouvés,  mais  le  Parlement,  créature  du  Roi, 
n'était  pas  en  bonne  condition  pour  discuter  avec  lui  et  soutenir  la 
discussion  jusqu'au  bout.  Et  comment  laccpiisition  d'un  office  aurait- 
elle  procuré  à  l'acquéreur  une  part  de  la  puissance  politique?  El  puis, 
il  ne  faut  pas  oublier  fjue,  s'il  se  trouvait  dans  cette  cour  de  très  hon- 
nêtes gens,  (jui  feront  belle  ligure  pendant  les  troubles,  beaucoup  de 
€  Messieurs  du  Parlement  »  étaient  des  vaniteux  et  des  ignorants, 
et  plusieurs  de  vilaines  gens,  ou  bien  chercheurs  de  popularité  qui 
vendront  leur  vole  à  l'émeute,  ou  bien  chercheurs  d'aises,  de  luxe  et 
de  jouissance  (pii  vendront  leur  vote  à  la  Cour.  Enfin  le  Parlement 
n'était  pas  un  corps  dont  toutes  les  parties  fussent  unies.  La  «  Grand- 
Chambre  »  prétendait  à  une  supériorité  sur  les  «  Requêtes  »,  qui 
exigeaient  la  parité  avec  elle  et  la  refusaient  atix  «  Enquêtes  ».  Des 
scènes  violentes  et  ridicules  donnaient  très  souvent  an  «  sénat  de 
Rome  »  des  airs  de  pétaudière. 
L.A  THÉORIE  II  n'en  était  pas  moins  pourvu  d'attributions  d'Etat.  La  preuve 

venait  d'en  être  doimée  par  l'annulation  du  testament  de  Louis  Xlll. 
C'était  tlailleurs  une  opinion  répandue  dans  l'ancienne  Erauce  (pie 
l'autorité  royale  était  absolue,  mais  non  point  despotique.  L'avocat 
général  Talon  ne  nie  pas  l'évidence,  qui  est  que  le  Roi  est  le  mallre  : 
«<  Vous  êtes.  Sire,  notre  souverain  seigneur;  la  puissance  de  Votre 
Majesté  vienl  d'en  haut,  laquelle  ne  doit  compte  de  ses  actions  après 
Dieu  qu'à  sa  conscience  ».  Une  insurrection  du  Parlement  contre  le 
Roi,  serait,  dit-il,  «  la  cognée  s'élevant  contre  le  bras  qui  lui  donne  le 
mouvement  ».  Mais  il  rappelle  qu'il  existe  des  lois  «  fondement  des 
monarchies,  pierres  angidaires  des  royautés,  marque  de  l'alliance 
publique  >'.  Il  croit  que  la  nature  même  ne  permet  pas  en  Franre  le 
despotisme,  qu'elle  a  relégué  «<  dans  des  déserts  ou  des  pays  brûlés 
par  lardeiir  du  .sf>Ieil  ».  ou  bien  <>  chez  les  lapons  ou  autres  insu- 
laires septentri(»naux  qui  n'ont  d'humain  que  le  visage  ».  II  a  l'idée 
que  le  climat  politiijue  de  la   Franee  doit  être  tempéré,  comme  son 
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climat  naturel.  Il  l'exprime  d'ordinaire  en  langage  de  galimatias, 
comme  lorsqu'il  dit  dans  une  harangue  au  Roi  :  «  Faites,  Sire,  quelque 
réflexion  sur  l'aversion  des  maisons  célestes,  sur  l'opposition  des 
astres,  sur  les  aspects  contraires  et  les  qualités  ennemies  des  pla- 
nètes... Le  soleil  qui  est  le  père  et  l'auteur  des  nuées,  qui  les  amène 
jusqu'à  la  moyenne  région  et  leur  imprime  le  caractère  sensible  de  sa 
présence  par  le  météore  que  nous  appelons  parhélie  ne  les  accuse  pas 
pourtant  de  résistance,  ni  de  rébellion,  bien  qu'elles  arrêtent  les 
forces  de  ses  rayons...  »  Mais,  d'autres  fois,  il  explique  en  bons  termes 
la  nécessité  d'une  «  puissance  seconde  »,  qui  modère  l'éclat  et  la  cha- 
leur du  Roi.  Et  ce  magistrat,  qui  fut  le  porte-parole  du  Parlement 
dans  les  discussions  avec  la  couronne,  concluait  :  «  Nous  jouissons 
de  cette  puissance  seconde,  que  la  prescription  des  temps  autorise, 
que  les  sujets  souffrent  avec  patience  et  avec  respect  ». 

Nos  pères  aimaient  à  se  vanter  de  leur  nom  de  Français,  qu'ils 
croyaient  signifier  «  hommes  libres  ».  Le  Roi  lui-même  n'admettait  pas 
que  sa  légitime  autorité,  qu'il  tenait  de  Dieu,  fût  une  tyrannie. 
A  la  théorie  de  l'avocat  général  sur  la  «  puissance  seconde  »,  il  sera 
répondu  de  sa  part  que  ses  ancêtres  avaient  institué  le  Parlement  et 
les  autres  compagnies  souveraines  «  pour  autoriser  les  volontés  du 
Roi  et  les  faire  recevoir  par  le  peuple  avec  la  justice  et  la  vénération 
qui  leur  est  due  ».  C'était  reconnaître  la  puissance  seconde,  sans 
l'avouer  tout  à  fait.  En  somme,  la  France  n'avait  pas  su  ou  voulu  ou 
pu  être  libre,  mais  elle  ne  voulait  pas  être  serve,  et  le  Parlement,  qui 
s'offrait  pour  marquer  la  différence  entre  les  deux  conditions,  tenait 
la  place  de  quelque  chose  qui  manquait  dans  le  royaume. 

La  régence  d'Anne  d'Autriche  lui  fut  une  bonne  occasion  de  se  faire 
valoir.  Le  gouvernement  recourait  à  lui  pour  renregislrcmcnt  dédits 
financiers,  qui  furent  très  nombreux.  Il  était  intimidé  par  la  nécessité 
do  trouver  de  l'argent  pour  le  paiement  des  troupes  et  par  l'appréhen- 
sion de  revers  à  la  frontière  et  de  soulèvements  dans  le  royaume. 
Mazarin  percé  h  jour  tout  de  suite  —  en  F'rancc  nous  savons  vite  à 
qui  nous  avons  affaire  et  nous  nous  conduisons  en  conséquence  — 
n'inspirait  ni  le  respect  ni  la  crainte.  On  vit  qu'il  faisait  des  injures»  ce 
que  Milhridalo  faisait  du  poison,  rpii,  au  lieu  de  le  tuer,  vint  enfin  par 
la  coutume  à  le  nourrir  •>.  Le  Parlement,  s'assurant  sur  la  faiblesse* 
du  ministre,  »ur  ses  embarras,  même  sur  le  danger  publie,  el  sur 
l'évidence  des  abus  et  des  scandales,  engagea  une  batailles  où  il  ({('•l'endil 
les  inlérCl.sdn  l'fttal,  mais  aussi  les  siens,  prononça  de  b(îlles  <'t  justes 
|)arole.s,  s'Iiononi  [)arla  dignité  de  (|ue|(|ues-uns  de  ses  membres,  mais 
fui  troublé  par  des  agitations  ridicules,  par  les  passions  feinf<'s  des 
faiseurs  d'embarras  et  des  faux  tribuns,  s'embrouilla  dans  les  contra- 
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diclions  de  sou  rôle,  et  finalement  démontra  que,  s'il  était  seul  auto- 
risé par  l'usage  et  la  >•  prescription  dos  temps  »  à  entreprendre  une 
action  politique,  il  était  inapte  à  la  soutenir.  En  ces  mot^  est  re.\|)li- 
calion  de  l'histoire  qui  va  suivre. 

De  1643  à  1048,  le  Parlement  lit  opposition  aux  édils  linanciers 
sans  distinguer  entre  eux.  Le  Gouvernement  eut  certainement  raison 
de  propo.'ier  des  impulsa  prélever  sur  la  bourgeoisie  des  villes,  comme 
par  ('.xcmplc  1  édil  du  Tiiril".  11  disait  (|uc  c'était  »  la  plus  justes  assis- 
lance  »  qu'on  pfit  tirer  du  royaume,  car  les  bourgeois  vivaient  tran- 
quilles, abrités  par  leui's  murs  des  dangers  et  ravages  de  la  gutMre,  au 
lieu  que  les  pauvres  «  contribuables  aux  tailles  ont  soulTerl  tant  il  iuj- 
positions  (|u'il  lur  serait  pas  rationnel  d'exiger  d'eux  de  plus  grands 
secours  ».  .Mais  les  parlemenlaires  avaient  à  la  camjKigne  des  jardins 
potagers  et  fruitiers  et  ne  voulaient  pas  être  «  obligés  de  payer  les 
fruits  du  crû  de  leurs  maisons  ».  En  d'autres  circonstances,  ils  lais- 
sèrent voir  le  même  égoïsine.  Ils  consentirent  un  impôt  forcé  à  con- 
dition (\uc  les  officiers  de  justice  en  fussent  exempts  et  (ju'il  fût  réparti 
«  entre  c«'ux  (jui  avaient  été  employés  dans  les  finances  depuis  vingt 
ans,  ou  qui  avaient  fait  des  avances  au  Hoi  ou  qui  avaient  exercé  le 
commerce  •■.  On  voit  bien  «-e  (pie  seraient  devenus  le  crédit  el  l'acti- 
vité lie  la  France,  si  le  Parlement  l'avait  gouvernée. 

Le  cardinal  rappelait  de  temps  en  temps  que  la  France  était  en 
guern;.  Il  faul,  <lisail-il.  payer  aux  Suédois  tel  ipiartier  échu,  enlre- 
tenir  l'armée  du  landgrave  de  liesse,  celle  de  (Catalogne,  celles  (|ui  se 
Irotivent  sur  mer.  <>  donner  du  pain  à  l'armée  île  M.  le  Prince,  ipii 
est  au  Pays-lJas,  car,  si  elle  n'a  j)as  de  pain,  celte  armée  fondra  cl 
l'Espagnol  entrera  en  Picardie  ».  Il  répétait  :  «  Les  Espagnols  n Onl 
d'autre  espoir  cpie  dans  noire  désordre,  dans  les  divisions  (piils  espè- 
rent ».  Le  Parlemenl  ne  se  troublait  aucunement  du  péril  des  armées. 
Un  des  présidents  dit  un  jour  à  l'avocat  général  Talon  :  <■  L'esprit  de 
Messieurs  est  envenimé  à  tel  point  qu'ils  aiment  mieux  voir  la  sédi- 
tion il  Paris  el  la  désolalion  des  ennemis  dans  la  campagne  que  de 
se  dédire  de  ce  qu  ils  onl  entrepris.  >  Le  pelil  Itoi  savait  ces 
méchantes  dispositions;  lorsqu'il  apprit  la  nouvelle  que  Condé  avait 
battu  les  Espagnols  à  Lens.  il  dit  joyeusement  :  «  Messieurs  du  Par- 
lement vont  élre  bien  fAchés  ». 

Les  parlemenlaires  pouvaient,  il  est  vrai,  ilire  j»our  leur  e.xiMise 
que  c'aurait  été  une  duperie  de  n'entreprendre  les  réformes  qu'après 
la  (in  de  la  guerre  et  des  embarras  du  cardinal.  Puis,  ces  impôts  ipion 
lem*  demandail.  ils  savaient  que  ce  sérail  pour  les  financiers  un  moyen 
de  brigandage.  Et  le  pays  était  manifeslcraenl  à  boni  ;  aux  arguments 
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de  la  raison  d'État,  ravocal-général  pouvait  répliquer  :  «  La  pauvreté 
et  rimpuissance  sont  plus  puissantes  encore  que  la  raison  d'État  ». 

La  Reine  eut,  au  cours  de  ces  discussions,  des  éclats  de  colère  : 
«  Taisez-vous,  je  ne  veux  pas  vous  entendre  »,  dit-elle  un  jour  à  un 
président  qui  lui  présentait  des  remontrances.  Elle  menaçait  de  châ- 
timents qui  attesteraient  son  indignation  à  la  postérité  la  plus  reculée. 
Le  plus  souvent,  elle  céda.  Presque  tous  les  édits  furent  amendés 
ou  abandonnés. 

Paris  était  attentif  aux  délibérations  parlementaires.  Pour  la 
discussion  des  édits,  les  huit  chambres  du  Parlement,  —  la  «  Grand'- 
Chambre  »,  cinq  chambres  des  «  Enquêtes  »  et  deux  chambres  des 
«  Requêtes  »  —  en  tout  deux  cent  vingt  personnes,  sans  compter  les 
gens  du  Roi,  se  réunissaient,  vêtus  de  fin  drap  rouge  et  d'hermine, 
dans  la  Chambre  Saint-Louis.  La  salle  était  vaste  et  haute,  la  char- 
pente peinte  de  couleurs  d'azur  et  d'or,  et  le  pavé  une  mosaïque  de 
marbre  blanc  et  noir.  Le  Premier  président  ouvrait  la  séance  par 
la  formule  :  Quid  agendum  de  Bepublica,  qu'y  a-t-il  à  faire  pour  la 
chose  publique?  La  discussion  était  souvent  très  vive  et  même  trou- 
blée par  le  tapage  des  applaudissements  ou  des  huées  et  des  sifflets. 
Les  tapageurs  étaient  une  soixantaine  de  jeunes  conseillers,  qui,  «  dans 
les  chambres  des  enquêtes  ont  peu  d'emploi,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
d'application  aux  affaires  ».  Ils  «  étaient  bien  aises  d'être  appelés  tous 
les  jours  aux  délibérations  publiques,  d'y  donner  leurs  suffrages,  et, 
se  portant  aux  avis  les  plus  caustiques,  d'acquérir  de  la  réputation  ». 

Les  avis  étaient  d'autant  plus  caustiques  que  les  orateurs  se 
savaient  écoulés  par  des  auditeurs  admis  dans  de  petites  loges, 
qu'on  appelait  des  «  lanternes  ».  De  là,  des  billets  ou  des  récits  étaient 
portés  dans  la  Grand'Sallc  —  la  salle  des  Pas-Perdus,  —  et  dans  les 
galeries;  par  les  escaliers,  ils  arrivaient  dans  la  cour  et  dans  le 
fouillis  des  rues  voisines,  où  la  foule  grouillait  les  jours  des  grandes 
séances.  A  la  sortie,  elle  saluait  les  plus  populaires  qu'elle  appelait  «  les 
réformateurs  de  l'État  »,  les  «  pères  de  la  patrie  ».  Des  dépiilations 
suppliantes  pénétraient  dans  le  Palais.  Un  jour,  «  Messieurs  »,  traver- 
sant la  (iran«rSalle,  passèrent  entre  des  femmes  agenouillées  et  pleu- 
rant. Une  auln;  fois,  une  troupe  de  paysans  vint  h'.nr  (lemniidcr 
l'abolition  de  la  tnilh;. 

Kl  l'on  e«l  pri-^,  en  lisant  ocllf^  histoire,  d'une  sovlo  d'angoisse. 
Quelque  c.UoHo.  semble  se  [)réparer,  qui  aurait  été  bicnfai'-atil  à  la 
Fronce  et  nu  Hoi,  une  réforme,  si  évidemment  nécessairn,  un  roni- 
mencemenl  de  liberté  pent-êlre,  mais  rion  n(;  vif^ndra,  rien.  VA  v'wn 
ne  pouvait  venir.  Ni  la  Vrnurr  n'était  pré()jiré(î  h  Hassciublcr  jn)iir 
suivre  un  mouvement,  tii  le  Parlement  n'était  capabh-  d.-  la  diriger. 
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L'umbition  politique  do  ce  corps  reposait  sur  la  hase  frai,Mle  d'un 
mensonge  de  fond.  La  roniparaison  (jue  des  parlementaires  faisaient 
de  leur  cour  avec  le  Parlement  d'Angleterre,  occupé  à  ce  moment 
môme  à  de  si  grandes  et  si  terribles  choses,  était  un  jeu  sur  les 
mots.  Le  P;nlemeiil  de  chez,  nous  avait  l'air  de  représenter  une 
parodie  du  drame  li'Oulre-Manche. 

Cependant  ils  sentaient  leur  force  et  se  grisaient  de  leur  poi)ula- 
rité.  Au  mois  d'août  1048,  ils  essayèrent  de  faire  une  révolution. 

L'occasion  leur  en  fut  donnée  par  le  renouvellenieiil  de  •>  la  Pau- 
leltc  »,  comuK;  on  appelait  l'éilit  (pii  avait  exempté  les  propriétaires 
d'offices  de  l'obligation,  où  ils  étaient  auparavant,  d'avoir  désigné 
leur  successeur  (juaranle  jours  au  moins  avant  leur  mort,  sous 
peine  que  l'ofliee  relournAt  au  Hoi.  En  échange  du  grand  avantage 
qu'ils  refevaient,  puisque  l'hérédité  de  l'ofliee  se  trouvait  ainsi  assurée, 
les  officiers  jiayaient  un  <■  droit  annuel  »  écpiivaiant  au  soixantiènu* 
du  prix  de  leur  charge'.  L'édil  était  renouvelable  tous  les  neuf  ans. 
En  le  rniouvclanl  au  mois  d'avril  lOW,  le  Hoi  rappela  l'usage  «  pra- 
tiqué par  le  passé  »,  de  tirer  en  celle  cireonstanre  <>  cpiflcjnes  secours 
de  ses  officiers  »,  et  il  annonça  qu'il  retiendrait  ù  ceux  du  Grand 
conseil,  de  la  chambre  des  Comptes  et  de  la  cour  des  Aides  <pi.Mlre 
années  de  leurs  gages,  moyennant  quoi  il  les  dispenserait  du  droit 
annu«'l  pendant  une  nouvelle  période  de  neuf  ans.  La  dilVérence 
entre  la  vai(>ur  de  quatre  années  de  gages  et  celle  de  neuf  années  de 
dniil  aninitl  serait  le  petit  bénéfice  du  Hoi.  Mais  les  trois  cours  pro- 
leslérrnl  ;  elles  députèrent  vers  le  Parlement,  auipiel  l'édit  ne  s'a|ipli- 
(juait  pas,  parce  cpie,  les  gages  y  étant  inférieurs  au  droit  annuel, 
le  Hoi  aurait  perdu  h  la  combinaison. 

Le  Parlement  fit  cause  commune  avec  les  autres  cours  j)ar 
r  «<  arrêt  d  l'nion  ■>  rendu  le  13  mai.  Il  fut  résolu  (pu»  les  (pialre 
compagnies  souveraines  éliraient  des  (léj)utés  (piise  réuniraient  dans 
la  Chambre  Saint-Louis  pour  y  délibérer  sur  une  réforme  de  rÊlal. 
La  Heine  retira  l'édil  de  renouvellement,  mais  les  compagnies  main- 
tinrent la  résolution  prise.  La  I\eine  réplicpia  (pi'établir  «  une  assem- 
blée el  faire  des  cpiatre  conq>agnies  souv<'raines  une  eiriipiième  sans 
l'ordre  du  Hoi...,  c'était  une  espèce  de  république  dans  la  monarchie  », 
et  elle  fil  savoir  qit'elle  empêcherait  l'assemblée  par  <<  toute  sorte  de 
voies  »,  mois  le  Parlement  ordonna,  le  15  juin,  (pie  les  dépulés  des 
qiiatre  cours  se  réuniraient  le  lendemain.  Alors  elle  appel.-i  le  Parle- 
ment au  Palais  Hoyal,  [»arla  haut  et  menaça  dun  châtiment  ex(Mii- 
plairc,  et  puis  on  apprit  qu'elle  consentait  à  un  accommodement  :  elle 
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attendait  avec  inquiétude  les  nouvelles  des  Pays-Bas,  où  Condé  allait 
livrer  bataille  aux  Espagnols.  Elle  pria  Messieurs  de  faire  vite  et  de 
considérer  que  «  larmée  du  Roi  est  sur  la  frontière  en  présence  des 
ennemis  ». 

L'assemblée  de  la  Chambre  Saint-Louis  rédigea,  sans  mandat  de 
personne,  une  charte  pour  le  royaume  '.  Cette  pièce  est  divisée  en 
vingt-sept  articles,  qui  se  succèdent  en  désordre,  mais  les  intentions 
générales  en  sont  claires  et  naïves. 

Elles  se  montrent  surtout  dans  l'article  1"  qui  dispose  que  «  les 
intendants  de  justice  et  toutes  autres  commissions  extraordinaires, 
non  vérifiées  es  cours  de  justice,  seront  révoqués  dès  à  présent  ». 

Ceci  est  un  texte  curieux  de  notre  histoire.  Dès  le  xiii^  siècle, 
lautorité  royale  sétait  comme  infiltrée,  par  le  moyen  d'officiers  du 
Roi,  agents  subordonnés  et  dociles,  dans  la  féodalité  qu'elle  désa- 
grégea peu  à  peu  et  réduisit  à  l'état  de  menace  de  ruine.  Mais  ces 
officiers  devinrent  propriétaires  de  leurs  offices,  qui  se  transformè- 
rent en  des  sortes  de  fiefs  à  chacun  desquels  adhérait  une  part  de 
la  puissance  publique.  Le  Roi  se  trouva  obligé  de  reprendre  le  royaume 
à  ces  mêmes  gens  qui  le  lui  avaient  conquis  sur  les  féodaux.  Il  se 
redonna  des  agents  subordonnés  et  dociles.  L'activité  de  l'intendant, 
le  plus  redoutable  de  tous,  fut  une  lutte  contre  les  restes  de  lanciennc 
féodalité,  contre  les  libertés  provinciales  et  municipales,  mais  aussi 
contre  les  officiers  de  finances  et  de  justice,  c'est-à-dire  contre  la 
féodalité  nouvelle,  et  c'est  là  un  exemple  des  recommencements  si 
fréquents  en  histoire.  La  féodalité  officière  prétendit  expulser  ces 
intrus  et  tous  autres  dont  les  «  commissions  »  n'avaient  pas  été 
vérifiées  es  cours  de  justice  ^. 

Ain.si  l'administration  du  royaume  aurait  été  la  propriété  d'une 
caste.  El  déjà  la  caste  prétendait  fermer  le  livre  d'or;  la  Chambre 
Saint-Louis  interdit  en  eflet  la  création  d'offices  nouveaux  : 


LA  CHARTE 
DES  GESS 
DE  ROBE. 


CE  QUE  SIGNIFIE 

L'ABOLITION 

DES  INTENDANTS. 


LA  CLOTURE 
nu  LlfKE  DOH. 


•  Défenses  b  toutes  personnes  do  faire  et  avancer  telles  propositions  ponii- 
rieus»*H  tendantos  à  la  ruine  des  comp.'if,'nics,  h  l'anéanlisspmpnl  dn  la  justice 
cl  subversion  du  royaume,  à  peine  d'être  punies  exemplairement  comme  |)cr- 
turbatcurs  du  repos  public  •. 

Celle  conceplion  étrang»;  d'un  mandarinat  héréditaire,  les 
compagnies  la  trouvaient  naturelle  :  «  Nous  sommes  Iv.s  gens 
d'honneur  du  royaume  »,  déclara  un  député  dans  la  Chambre  Sainl- 
L<^>uis. 

Mais  l'Assemblée  inscrivit  dans  sa  charte  deux  arlieles  surpre- 
nnnlH  : 


DEUX  l'HINCIl'KS 

ni:  Diioir  ruiiLic. 
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•  Ne  seront  faites  aucunes  impositions  et  taxes  qu'en  vertu  d'èdits  et  de 
déclarations  bien  cl  dûment  vùrilléos  t'-s  Cours  souveraines  aux<iueiics  la  con- 
naissance en  appartient,  avec  la  liberté  de  siifFrapes,  et  l'exécution  desdits  édits 
et  déclarations  sera  réservée  auxdites  Cours....  Défenses  h  toute  personne  de 
faire  et  continuer  aucunes  levées  de  deniers  et  impositions  de  taxes  «ju'en  vertu 
d'édils  et  déclarations  bien  et  dûment  vérifiés  es  dites  cours,  à  peine  de  la  vie.  • 

•  Qu'aucun  des  sujets  du  Uni,  de  quebpie  qualité  ipj'il  soit,  ne  pourra  être 
détenu  prisonnier  i)assé  vinfit-qualre  lieures.  sans  être  interrogé,  suivani  les 
ordonnances  et  rendu  à  son  juge  naturel,  h  peine  d'en  répondre  par  les  geôliers, 
ca|)itaincs  et  tous  autres  qui  los  liindronL,  en  leurs  propres  et  privés  noms....  • 


LE  HEilÈnE 
AUX  A  BIS 
PINASCIERS. 


CAPII ULÀTIOS 
PHOVISOIRE 
DE  LA  COUR. 


Par  !('  pn*mior  <1p  ces  aiiidcs,  les  parlomontairos  nj()ii(ai«>iil  ù 
leur  tlroit  de  vérifier  les  édils  des  allril)ulions  <le  pouvoir  exi'culif. 
Par  le  second,  ils  protégeaient  leur  juridiction  contre  les  commissions 
exlraonliiiairos,  et  les  «^vocations  et  les  arrestations  arbitraires,  (|ui 
leur  enlevaient  leurs  justiciables.  Ils  étaient  préoccupés  de  leur  intérêt 
autant  (jne  du  bien  de  l'Ktat.  Ils  n'en  avaient  pas  moins  dressé  l'un  à 
côté  de  l'autre  deux  grands  principes  de  droit  public  :  le  consente- 
ment à  l'impôt  cl  le  respect  de  la  liberté  des  personnes.  En  même 
temps,  ils  proposaient  des  remèdes  h  îles  abus  intoléraldes,  ils  rérla- 
maienl  l'honnéleté  dans  les  comptes  :  <<  11  plaira  à  S.  ,M.  de  supprimer 
du  tout  les  comptants,  ou.  du  moins,  en  user  pour  Iclles  <lcpenses 
(ju'il  importe  nécessairement  être  secrrt<-s  -.  Ils  .•ivaienl  fait  roiiiiaîlre 
(pie  ces  comptants  avaient  monté  de  2 'HKlOtR)  livn-s  en  lC.()<.)à  .>2  (HHXKK) 
en  lO-ii,  <•  la  dernière  année  dont  il  avait  été  compté,  ce  qui  était 
assurément  un  grand  et  périlleux  scandale  ».  Ils  avaient  représenté 
tout  le  désordre  des  tinanccs,  et  prouvé,  pièces  en  main,  que,  <<  si  les 
finances  avaient  été  adminisln-es  avec  ordre,  sans  divertissement,  le 
rcvcrm  du  Moi  serait  sultisant  pour  supporter  toutes  les  dépenses 
ordinaires»,  de  l'État  cl  de  la  guerre.  Sur  presque  tous  les  points,  le 
Parlement  avait  raison  contre  le  Roi. 

\j\  Cour  résista  plusieurs  semaines,  et  linil  |»ar  tout  accorder 
excepté  l'article  de  la  liberté  individuelle.  Elle  se  donna  lair  d'oc- 
troyer la  réforme,  des  Déclarations  royales  .se  succédèrent.  Le 
31  jtiillel,  le  Hoi  alla  porter  la  dernière  au  Palais  de  justice.  «  Votre 
Parlement,  dit  l'avocat  général,  s'est  assemblé  tous  les  jours  et  a 
(|uiH«'-  les  occu|)ations  des  alTaires  particulières  pour  entendre  parler 
cl  s'informer  des  aiïaire.s  de  l'Étal.  »  Mais  la  Cour  n'attendait  «pie 
l'occasion  pour  renvoyer  son  Parlement'"  aux  affaires  particulières  », 
c'est-à-dire  à  sa  fonction  de  justice. 


AnnESTATtns  La  nouvelle  attendue   par  la  Heine,  et   qui  l'avait   fait  patienter 

DE  BRovssEL         ot  dissimuler,  arriva   :  Condé  avait  batlti  les   Espagnols  ii    Leiis.    Le 
{u  AOUT  itii).       20aoiTil.  jour  oii  l'on  chanta  le   Te  Deum  jj  Nolre-Uame,  l'ortlre  fut 
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donné  d'arrêter  les  principaux  meneurs  de  Topposilion,  parmi  les- 
quels était  Broussel,  un  des  plus  anciens  conseillers  de  la  Grand- 
Chambre,  où  il  siégeait  depuis  le  temps  d'Henri  IV. 

Broussel  *  avait  l'air  d'un  vieux  ligueur  avec  sa  longue  figure 
osseuse,  sa  moustache  et  sa  barbe  en  brosse.  Il  était  un  de  ces  libé- 
raux comme  il  s'en  trouvait  au  Parlement  et  à  la  Ville  parmi  les  gens 
instruits  qui  avaient  été  de  bons  élèves.  Ses  discours  étaient  parés 
de  réminiscences  :  «  Nous  lisons  dans  l'histoire  que  le  roi  Pto- 
lémée...  »;  «  Dans  la  guerre  des  Romains  en  Germanie,  un  soldat  de 
"Varus»...;  «  Pendant  que  Rome  délibère,  Sagonte  est  assiégée,  Dum 
Roma  délibérât.  Saguntum  oppugnatur».  Le  latin  lui  servait  à  voiler 
des  audaces;  il  trouva,  pour  dire  que  la  reine  était  furieuse,  une  jolie 
tournure  latine  :  «  Junonem  iralam  habemus.  Nous  avons  contre  nous 
la  colère  de  Junon  ».  Au  reste,  bien  qu'il  fût  accusé  «  de  montrer 
l'esprit  d'un  homme  né  dans  une  république  »,  et  «  d'affecter  de 
paraître  avec  les  sentiments  d'un  véritable  Romain  »,  il  se  disait  un 
bon  serviteur  du  Roi  : 


CE  QU'ETAIT 
BROUSSEL. 


•  Je  n'ai  jamais  rien  dit  ni  fait  qui  fût  contre  le  service  du  Roi:  mes  propo- 
sitions sont  conformes  au.x  ordonnances  et  aux  bons  principes....  On  ne  détruit 
pas  l'autorité  des  rois  en  la  combattant  dans  ses  excès, mais  au  contraire,  on  la 
soutient  en  lui  résistant,  comme  on  voit  dans  un  édifice  les  arcs-boutants  sou- 
tenir la  masse,  bien  qu'ils  semblent  lui  résister....  Oui,  messieurs,  il  est  des 
occasions  où  le  meilleur  moyen  de  servir  les  princes  c'est  de  leur  désobéir.  • 


Brou.ssel  avait  autorité  dans  le  Parlement,  dont  il  exprimait  si 
bien  la  doctrine.  Il  était  écouté  avec  respect  par  tout  le  monde.  Un 
jour,  Monsieur  et  Condé  l'interrompirent  :  «  Je  croyais,  dit  Broussel, 
avoir  le  droit  d'opiner  »,  et  les  deux  princes  lui  firent  des  excuses.  11 
parlait  dans  les  premiers,  étant  un  des  plus  anciens,  et  ses  avis  pré- 
valaif  nt  presque  toujours. 

Il  était  populaire.  On  le  savait  presque  pauvre  et  incorruptible. 
Il  avait  dé«Iaigné,  quelques  jours  avant  .son  arrestation,  les  grAces  (pu; 
le  duc  d'Orléans  lui  avait  offertes  :  «  Il  n'est  pas  raisonnable,  lui 
avait  dit  le  Prince...  qu'un  homme  de  votre  sorte  meure  sans  avoir 
de  quoi  .soutenir  sa  maison  et  établir  ses  enfants  ..,  mais  le  vieillard 
8e  contentait  d'un  médiocre  logis,  sur  l<;  port  Saint  Landry,  en  larr, 
de  la  placf;  do  (iréve,  et  sa  <«  mai.son  »  .se  composait  d'une  vieille  ser- 
vante et  d  lin  petit  laquais.  Il  dénonçait  le  luxe  des  gens  d'affaires, 
CCS  "  tyranneaux  n,cc8  «  corbeaux  affamés  »,  qui  déchirent  les  rada- 
vros,  com  fftii  lacérant,  et  .s'acharrifut  à  la  riiiri»!  des  familles,  caila- 


SON  AUTORITÉ 

DANS  LE 

PARLEMENT. 


SA  POPULARITÉ. 
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LES  BARRICADES. 


LA  MILICE 
BOURGEOISE. 


vera  quae  loceranliir.  Tout  son  quartier  le  connaissait,  cl  lorsque  le 
vieux  brave  lioinine  s'en  allait  à  pied  au  Palais  il  recueillait  des  : 
"  Bonjour,  monsieur  Hroussel  ». 

Sitùt  (ju'il  fut  arnH«'',  un  rassemblcnieul  se  forma  aux  cris  de  sa 
servante  :  <<  On  arrête  M.  Hroussel!  »  La  nouvelle  courut  sur  le  quai, 
sur  le  fleuve  en  ce  temps-là  habité  par  des  centaines  de  barques,  sur 
les  ponts  bordés  d«'  maisons,  dans  les  petites  rues  voisines,  si  étroites 
que  des  bras  tendus  touchaient  les  deux  parois.  Entre  petites  gens 
qui  se  connaissaient  et  se  voyaient  à  toute  heure  du  jour,  l'émotion 
s'exaspéra.  On  lendit  les  chaînes  qui  servaient  à  barrer  la  nuit  les 
extrémités  des  rues,  l'n  flot  de  barricades  moula  jusipi'au  voisinage 
du  Palais-Hoyal.  Aux  artisans,  balelici-s,  portefaix  et  poissardes, 
accoururent  se  joindre  les  sans-lravail,  les  cherche-fortune  à  la 
journée,  les  flAneurs  du  Pont-Neuf  et  les  dormeurs  à  la  belle  étoile. 
La  IWine  ordonna  de  dissiper  la  eanaille,  mais  les  compaf,Miies  des 
Gardes  furent  arrCtécs  par  les  barricades  que  les  Parisiens  avaient 
disposées  avec  leur  art  inné  d'ingénieurs  pour  révolutions.  La  nuit, 
les  insurgés  campèrent  dans  les  rues  chaudes  et  grouillîinles'. 

Le  lendemain,  27  aoftl,  par  ordre  de  la  Heine,  la  milice  de  la 
Ville  prit  les  armes.  La  Cour  comptait  sur  la  lidélilé  de  ces  conserva- 
teurs. La  bourgeoisie  —  cest-à-dire  les  marchands  des  grands  corps 
de  métiers,  les  gros  et  pelils  renlicrs,  les  propriétaires  de  maisfuis, 
—  craignait  en  effet  le  désordre,  mais  elle  souffrait  du  mauvais  élal 
des  afTaires  et  du  rctranchcmenl  des  rentes.  De  plus,  elle  était  libé- 
rale et  «  infectée  du  bien  piiblic  >«,  comme  on  disait  i\  la  Oour.  Le 
Parlement  avait  une  grande  autorité  sur  elle,  (hélait  lui  (jui  gouver- 
nait la  ville,  depuis  (jue  le  Hoi  en  avait  à  peu  prés  annulé  les  libertés. 
Il  était  en  relations  (juotidiennes  avec  la  mvmicipalilé,  lui  envoyait 
des  députations,  l'appelait  devant  lui,  contrôlait  ses  finances  et  le 
service  des  nmtes,  réglait  les  services  des  ap[)rovisionnements,  de  la 
voirie,  de  l'hygiène  et  de  l'administration  hospitalière.  11  était  le 
juge  d'appel  des  juridictions  inférieures  qui  étaient  nombreuses,  La 
basoche  reulourait  de  sa  clientèle  tapageuse.  Knlin  le  Parlement  de 
Paris  était  t<iut  parisien,  il  se  recrutait  et  s'apparentait  dans  la  haute 
bourgeoisie,  (|ui  l'aimait  et  l'admirait.  La  |ilnparl  des  compagnies 
de  la  milice  étaient  commandées  par  des  parlementaires.  Il  n'est  donc 
pas  surprenant  «pie  la  milice  bourgeoise,  convoquée  pour  rétablir 


l'ordre,  ait  crié  :  <■  Vive  Hroussel!   »,  comme  elle  criera 
Charte!  ..  en  1830  et,  en  l8iH  :  «  Vive  la  Héfornie!  » 


..  V 
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1    Pour  In  Journrr  <lr<«  nnrrirnilo<«,  voir  le  nVil  «Innnr  pnr  Fcillcl  nu  <lpiixlème  volume 
dcî»  tlluvrcs  <lu  mnlinal  <lc  HcU,  ilnns  le»  •  GrnncI»  Hrrivain<i  »,  pp.  &»;  à  Cao. 
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LA  FESTRÉE 
DE  BnoUSSEL. 


Le  Parlement  se  rendit  en  corps  au  Palais-Royal  pour  réclamer  le  parlement 
les  prisonniers.  Les  chaînes  et  les  barricades  laissèrent  passer  la  pro-  '^'  J'■^LAIS-RorAL. 
cession  des  grandes  robes.  La  Reine,  qui  ne  s'était  levée  qu'à  neuf 
heures,  fît  sa  plus  haute  mine  aux  magistrats,  mais  le  duc  d'Orléans 
et  Mazarin  la  calmèrent.  Il  n'y  avait  pour  ainsi  dire  point  de  police  à 
Paris.  Les  troupes  de  la  «  Maison  du  Roi  »,  très  peu  nombreuses, 
logées  chez  l'habitant,  car  on  ne  connaissait  pas  encore  les  casernes, 
n'étaient  pas  même  très  sûres.  Des  soldats  des  Gardes  françaises 
disaient  qu'ils  ne  tireraient  pas  sur  le  peuple.  Dans  le  Palais  même, 
des  domestiques  encourageaient  les  magistrats  :  «  Tenez  bon,  on 
vous  rendra  vos  conseillers  ». 

La  Reine  donc,  après  avoir  déclaré  qu'elle  «  étranglerait  »  plutôt 
Brousse]  de  ses  propres  mains,  — elle  parlait  souvent  «  d'étrangler  », 
bien  qu'au  reste  elle  ne  fût  pas  du  tout  méchante  femme,  —  consenlit 
à  rendre  les  prisonniers,  à  condition  que  le  Parlement  promît  de  ne 
plus  s'occuper  que  des  affaires  de  justice.  Messieurs  sortiront  pour 
aller  au  Palais  de  justice  délibérer  sur  cette  proposition,  car  c'était 
la  règle  qu'ils  ne  délibérassent  que  sur  leurs  sièges. 

A  peine  dans  la  rue,  les  insurgés,  qui  n'entendent  rien  aux 
formes,  les  apostrophent  et  les  insultent.  Le  Premier  Président 
Mathieu  Mole  est  entouré.  Il  était  un  fidèle  serviteur  du  Roi  et  de 
l'État  et  un  petit  gardien  des  droits  du  Parlement,  un  homme  ferme 
et  brave  :  <>  Il  ne  change  jamais  de  cœur  ni  de  visage  »,  dit  l'exergue 
d'un  «le  ses  portraits.  Sa  taille  était  haute  et  droite;  de  longs  cheveux 
et  une  barbe  en  large  éventail  encadraient  son  visage  sévère.  Il  était 
vraiment  vénérable.  Cela  n'empôcha  pas  que  des  insurgés  l'empoi 
gnèrentpar  la  barbe  en  lui  criant  :  <■  Retourne,  traître!  »  Mole  imposa 
par  sa  belle  contenance,  mais  il  obéit  à  l'ordre  de  retourner  au  Palais- 
Royal.  Beaucoup  de  «  messieurs  »  avaient  filé  comme  ils  avaient  pu. 
Le  Parlement,  rentré  chez  la  Reine,  y  prit  ù  peu  près  l'engagement 
qui  lui  était  demandé,  et  la  Reine  ordonna  la  mise  en  liberté  des 
pri>-onniers.  Il  fallut  courir  après  Broussel,  (jui  était  en  route  vers 
Sedan.  Les  barricades  «lemeiirèrenl  jiiscju'au  malin  <lu  28,  jour  où  il 
arriva  dans  un  des  plus  grands  triomphes  qu'ail  donné  à  ceux  qu'(dlc 
a  aimés  la  ville  qui  si  sotivcnt  se  tronqie  dans  ses  amours. 

(/avaient  été  de  vraies  journées  réviWulionnaircs  parisiennes  :  un 
Parlement  en  conflit  avec  la  Couroruie,  h;  po[)ulaire  insurgé,  une 
garde  nationale  hésitant  entre  défendre  le  gouvernement  et  le  eoin- 
bnllre,  la  Cour  affolée  capitulante.  Kn  un  rien  de  lenq)s,  la  vieille 
monarchie  sembla  en  péril  : 

•  MatlAmc  •,  nvnll  flil  h  \a  Iloinc  In  Premier  Pr/'Hiflrnl,  •  il  y  vn  mninlenanl  <ln 
tout,  cl  nous  IraliirionH  noH  clirirgcH  rt  doh  dcvoirH,  ni  nuuH  n'iiiHislioriN  |iiim 


CARACTiCRE 
CES  JOVRSiiES. 


^•J 


L(i  Période  Afazarine. 


IJVHK    rilEMIKR 


pour  obtenir  ce  que  le  peuple  demande.  Le  dcingcr  est  si  public  qu'il  ne  peut 
<Mre  celé.  La  foule  est  en  armes;  les  barricades  sonl  dressées  par  les  rues...  ce 
n'est  là  qu'un  commencement;  le  mal  peut  croilre  à  tel  degré  que  Taulorilé 
royale  y  périra  •. 
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Il  y  aurait  ou  pi-ril,  on  cfTcl,  si  la  force.  (|ui  toul  h  coup  sciait 
levée,  avait  été  conduite  jiar  des  chefs  à  elle  et  passionnée  par  des 
idées.  Mais  ni  le  Parlement,  ni  la  bourj^eoisie  ne  voulait  une  révolu- 
tion. Le  populaire  n'enlcndail  rien  à  la  politique;  exploité,  grugé,  il 
avait  saisi  avec  plaisir  l'occasion  ofTerte  de  crier,  de  casser  des  carreaux 
et  «le  tirer  des  coups  de  fusil.  On  lui  avait  pris  Broussel,  un  brave 
homme,  l'eiuiemi  des  maltôtiers  et  des  grands  :  il  l'avait  réclamé.  Mais 
(juaurail  fait  cette  foule,  si  elle  était  entrée  au  Palais-Hoyal?  Les 
insurgés  auraient  mené  le  Roi  à  l'Hôtel  de  Ville,  Ils  ne  se  souciaient 
pas  «  du  reste  »,  disaient-ils.  et  volontiers  «  ils  y  mettraient  le  feu  », 
mais  ils  ne  se  représentaient  point  Paris  ni  l'Hlal  sans  le  Roi.  Ils 
criaient  :  «  \\\c  le  \\o\  tout  seul  »!  Ce  cpii  était  une  conceplion  trop 
simple. 

La  Heine  résolut  de  j)unir  ceux  «pii  avaient  «  donné  au  Roi 
Rroussel  pour  associé  »,  comme  disait  Ma/arin.  K1I<*  était  d'autant 
plus  irritée  que  le  Parlement  continuait  les  as.semblées;  il  ne  voulait 
pas  «<  tromper  les  espérances  du  peuple  »,  cl  craignait,  si  l'ordre  se 
rétablis'-ail,  «l'avoir  affaire  j\  «  la  puissance  souveraine  du  Roi  ».  Il  était 
hardi,  connue  il  arrive  souvent  dans  les  révolutions,  parce  «pi'il  avait 
peur.  Mazarin  eut  l'idée  de  conduire  la  Cour  ù  Rueil  et  de  laisser 
courir  le  temps  juscpi'à  l'arrivée  de  M.  le  Prince,  (pii  amènerait  les 
troupes  de  l'I.indre;  alors  on  investirait  la  ville  et  l'on  en  aurait 
raison.  La  Cour  sortit  de  Paris,  les  Parisiens  se  plaignirent  (pie 
l'absence  du  Roi  diminuât  le  commerce,  et  se  préparèrent  à  soutenir 
un  siège.  Mais  ù  Rueil,  la  Cour  craignait  ««  la  fermeté  du  Parle- 
ment »,  un  soulèvement  des  provinces  et  le  refus  de  payer  l'impcM 
Monsieur  et  M.  le  Prince  avaient  rejoint  la  Reine,  mais  l'indolent 
Monsieur  ne  voulait  point  dalTaires  et  les  intentions  de  (îondé 
étaient  troubles  :  il  détestait  les  gens  de  robe,  et  ne  leur  cachait  pas 
(pie  leurs  prétentions  à  gouverner  l'Klat  lui  paraissaient  grotesques, 
mais  il  mi'-prisîiit  le  cardinal  et  ne  voulait  pas  «  mettre  sur  .sa  tète  ci- 
gredin  de  Sicile  ».  Pas  plus  d'un  côté  que  de  1  autre,  il  ny  avait 
«  personne  qui  fût  capable  «l'assurer  les  esprits  et  <le  donner  con- 
fiance ».  Puiscpi'on  n'était  point  pour  se  faire  la  guerre,  il  fallîiit  bien 
s'acconler.  Le  :ii octobre.  >me  hédaration  confirma  la  constilulion  «h* 
la  Chambre  Saint-Louis.  Klle  fut  enregistrée  le  24  octobre.  C'est  ce 
jour-là  que  furent  signés  les  traités  de  Wesiphalic,  mais  la  Weslphalic 
était  loin  du  Pont  Neuf,  et  l'événement  passa  presque  inaperçu. 
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CHAP.  PREMIER  Avaut  la  Fronde. 

La  Cour  rentra  donc  à  Paris,  mais  le  Parlement  continua  ses  la  rentrée  et 
assemblées.  Dhonnêtes  gens  y  persistaient  à  vouloir  «  réformer  l'État  »,  seconde  fuite. 
et  «  une  douzaine  »  d'agitateurs  s'acharnaient  contre  le  Cardinal, 
parce  que  la  crainte  d'un  châtiment  les  tenait  «  en  inquiétude  per- 
pétuelle ».  La  Cour  résolut  de  recommencer  le  coup  manqué  de  la 
fuite.  La  nuit  du  5  au  6janvier,  la  Reine,  après  avoir  gaiement  mangé 
le  gâteau  des  rois,  partit  pour  Saint-Germain.  La  fille  de  Monsieur 
—  Mademoiselle,  —  qui  voyagea  dans  son  carrosse,  dit  que  jamais 
elle  ne  vit  une  personne  plus  gaie. 

Monsieur  et  M.  le  Prince  avaient  encore  une  fois  suivi  la  Cour; 
le  Roi  et  la  famille  royale,  d'une  part,  le  Parlement,  de  l'autre,  voilà 
les  belligérants  en  présence.  La  guerre  va  commencer. 
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A  f^ucno  civile  fui  noiuinrc  l'rondc.  iriin  jeu  doiifnnls  inlordit 
par  la  police,  el  ce  fui  en  elTcl  un  jeu,  mais  ahoininable.  Un 
moment,  il  saj^^il  d'une  n^forme  de  IKlal,  el  celte  réforme  élail  néces- 
saire, el  très  justes  étaient  les  ^^riefs  el  les  colères  et  même  les  fureurs 
contre  le  f^ouvernement  du  cardinal,  mais,  tout  de  suite,  au  Parle- 
ment <pn  réclame  la  réforme  el  se  charge  »le  la  faire,  se  joignenl  <les 
princes,  des  irrands  seigneurs  cl  leurs  clientèles,  donl  les  mobiles 
sonl  la  cupidilé  vulgaire,  des  amours  pres(|ue  tous  frivoles,  des 
liumeiirs,  des  caprices,  ou  seulement  le  besoin  de  remuer. 

Au  cours  des  qtialre  années  de  la  Fronde,  Monsieur  el  le  priiK-e 
de  Condé  seront  lanlAl  alliés  et  lantOl  ennemis,  lantôt  avec  el  lanlôl 
contre  le  Hoi,  le  premier  toujours  incertain  cl  léger,  le  second  tou- 

SorncEt.  Oiilro  ri-lIcs  <|iii  oui  élé  riljics  en  \{-\.v  du  livre  I,  el  p.  8  :  Journal  dr  re  qui  n'cxl 
fait  ^*  axfemlili'fx  <lu  ParIrmenI  ileftui*  le  rommrnrrmtnl  de  janvier  l(i',9.  Aoi/irnu  Journal 
ronlenani  lotit  re  qui  »'e*l  (ail  et  paim^  aux  AnurmltUe»  de»  Compagnie»  »ouferaine»  ou  l'ar- 
lemenl  de  l'an»  <*»  annfet  iftJH  <•/  j6'i9  'rcs  ilciix  Journaux  ont  él^  piihliéN  on  iR'iu).  Suite 
du  vrai  journal  de»  A»femldée»  du  l'arlement...  depui»  la  Saint-Martin  liH8  ju»que»i'i  l'Aque»  1661, 
Pnri«.  i6r>i.  Lr  Journal  ou  Hi»toire  du  temp»  prirent,  ronlenani  Inule»  le»  It^rlaration»  du 
Hoij  vérifiée»  en  l'arlement  et  ton»  le»  arrêt»  rendu»  depui»  le  moi»  d'avril  tf&l  ju»qur»  en 
juin  Ifihi,  l'orW  iG-'ia,  Heyi»trr»  de  ritàtel  de  Ville  de  Pari»  pendant  la  Fronde,  piililit-N  pnr 
Leroux  ilc  Llncy  cl  Doiicl  ilWrrrj,  3  vol.  (Sociélé  «le  llii-iloirc  <lo  Kmncc).  Le»  Mémoire» 
<lu  I'.  BerUiod,  «le  Guy  Joly,  «le  Lcnct,  île  Conrnrl.  dnns  la  collecUon  MicliniKl  cl  l'ou- 
joiilnt.  Le»  Mémoire»  (le  Piivir^iir.  piil>li<!>!«  pnr  Tnnii/.ey  cic  l.nrro«|iic,  l'ari»  iK83,  avol.  Le« 
Mémoire»  «le  OoliKny-Snliuny  Soriôlé  i|e  riii»loirc  «le  Frnnre).  Morcnii,  ItiUlioyraphie  des 
Mazarinade»  cl  Choir  de  Maiarmadr»  (.Soriélé  de  l'Iiiitloire  de  Krnnrei. 

()i  VHA«F.<«  A  co:>iHri.TKH  :  Oiilre  reiix  <|iii  tonl  elles  en  tôlo  du  livre  1.  Arvtdc  llnrine, 
Loui»  XI V  tl  la  Grande  Madtmoi*eUe,  l'orls,  iga6. 
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jours  inquiet  et  emporté.  —  Mademoiselle,  l'étonnante  fille  de  Mon- 
sieur, lorsqu'elle  ferma  au  Roi  les  portes  d'Orléans,  a-t-elle  obéi  à 
une  suggestion,  son  astrologue  lui  avant  prédit  qu'elle  ferait  ce  mois- 
là  «  quelque  chose  d'extraordinaire  »?  Et  quand,  M.  le  Prince  étant 
sur  le  point  d'être  écrasé  par  les  troupes  du  Roi  contre  la  porte 
Saint-Antoine,  elle  commanda  d'ouvrir  cette  porte  et  de  tirer  sur 
l'armée  royale  le  canon  de  la  Bastille,  a-t-elle  voulu  mettre  le  Roi  en 
si  mauvaise  position  qu'il  fût  forcé  de  demander  sa  main,  et  se  venger 
ainsi  d'un  mot  qu'aurait  dit  la  Reine  mère  :  «  Le  Roi  ne  sera  pas  pour 
son  nez,  quoi  qu'elle  lait  fort  long?  »  —  Mme  de  Longueville,  la  sœur 
de  Condé,  délicieusement  belle  par  les  couleurs  de  son  visage,  par  le 
«  bleu  turquoise  »  de  ses  yeux  et  par  le  blond  argenté  de  ses  cheveux, 
et  qui  «  ressemblait  beaucoup  plus  à  un  ange  qu'à  une  femme  », 
soulTrait-elle,  étant  née  princesse,  de  n'être  que  duchesse  de  Longue- 
ville,  bien  que  le  duc  son  mari  descendît  du  plus  illustre  des  bâtards 
royaux,  le  beau  Dunois,  et  voulut-elle  prouver  au  Roi  et  au  monde  par 
ses  révoltes  qu'elle  était  du  légitime  sang  de  France?  Ou  bien,  la  belle 
ennuyée  qui  répondait,  quand  on  voulait  la  distraire  :  «  Que  voulez- 
vous?  Je  naime  pas  les  jeux  innocents  »,  voulut-elle  s'amuser  à  des 
jeux  qui  ne  l'étaient  pas?  Et  le  jour,  où,  dans  un  conseil  de  famille, 
elle  pressa  son  grand  frère  Condé  d'entrer  en  guerre  contre  le  Roi,  sa 
raison  était-elle  que,  si  le  royaume  demeurait  en  paix,  elle  serait  forcée 
de  retourner  auprès  de  son  mari,  avec  éclat  trompé  par  elle,  et  (jui 
l'avait  appris  après  que  tout  le  monde  le  savait  depuis  longtemps?  — 
Turenne,  le  grave  et  obscur  Turennc,  que  se  passait-il  derrière  «  ses 
gros  sourcils  rassemblés?»  Fils  du  duc  de  Bouillon,  à  qui  Richelieu  a 
pris  Sedan,  Iravaille-t-il  à  la  revanche  de  sa  famille?  Il  essaiera  de 
débaucher  une  armée  du  Roi,  et  conduira  en  Champagne  les  troupes 
espagnoles.  Pcul-ftlrc  il  a  voulu  seulement  mettre  ses  services  à  plus 
haut  prix  par  sa  trahison  même.  I)e  fait,  après  la  première  guerre,  il 
<lemandeni  pour  se  ré<;oncilier  le  liln^  de  généralissime  des  armées  i\c 
Sa  Majesté  et  le  gouvernement  de  l'Alsace.  Ou  bien,  se  prit-il  h  la 
jolie  flamme  du  bleu  turfjuoise  et  au  reflet  des  cheveux  argentés?  On 
dit  qu'il  bredouilla  une  déclaration  à  .Madame  de  Longuevilhv  — 
Quanta  Paul  d<'  Contli.  neveu  etcoadjuletir  de  rarcjievêfjuc  de  Paris, 
il  est  un  très  curieux  |)ersonnage,  le  [)lus  intelligent  j)armi  tout  ce 
monde  de  In  Fronde.  Cn[)able  d'idées  politirpics,  ilenn  exprimé  (piel- 
que'<-unes  <'n  termes  ndrnirabl«-s.  [j  ;i  très  bien  vu  <\\ir  h-  grand  vice 
d«;  la  monarchie  était  rju'îive*:  raj»parenc(^  d'avoir  «l(;s  lois  rWr  n'eu 
avait  paH,  Il  n  décrit  le  geste  de  ceux  (pji,  an  commencement  (h's 
trouble»,  cherchèrent  les  lois  h  tAlons,  «4  ne  les  Irouvèrerd  pas  rt 
s'effarèrent.  Ce  fut  un  habile  manieur  d  honunes  et  de  femmes,  un 
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Ici  cliaiineur  (juc  ni  sa  vilaine  mine  de  myope  trop  brun,  à  jambes 
tortues,  et  v^tu  d'élégances  voyantes,  ni  sa  vilaine  conduite  publique 
et  privée,  n'ont  empêché  (pi'il  fût  admiré  et  aimé  par  de  très  honnêtes 
gens.  Il  pratiqua  le  populaire  autant  cpie  la  Cour,  les  gens  des  galetas 
comme  les  messieurs  du  Parlement.  Certainement  une  puissance  étail 
en  lui.  0"  a-t-il  voulu  en  faire?  Lui  aussi  est  un  érudil  qui  cherche 
des  modèles  dans  le  passé,  mais  ces  modèles,  ce  n'est  pas  lauslère 
Caton  l'ancien,  ni  le  héros  Caton  d'I'tique,  ni  le  légal  Pompée,  c'est 
Coriolan,  Marins,  Catilina,  Fiesquc.  Il  s'essaya  dans  ces  rôles,  mais 
sans  pouvoir,  ni  vouloir  les  jouer  jusqu'au  bout.  Ce  Coriolan  enten- 
dait devenir  cardinal  cl  le  devint  en  efTcl.  Klait-ce  donc  un  movei> 
pour  lui  d'arriver  au  «  ministériat  »,  la  conlume  paraissant  s'élre 
établie  «ju'il  falliH  être  cardinal  pour  passer  premier  ministre?  Ou 
bien  fut-il  un  dilettante,  spectateur  et  acteur  amusé  d'une  tragi- 
comédie,  auteur  en  même  t('m|)s,  Irotivanl  la  scène  à  faire,  et  s'il  ne 
l'a  trouvée  ((u'après  coup,  imaginant  (ju'clle  a  éléjonéc  pour  l'insérer 
parmi  les  mensonges  de  ses  .Mémoires? 

L'historien  n'a  pas  le  temps  de  chercher  une  réponse  à  ces  devi- 
nettes. Ce  qui  l'intéresse,  c'est  cpie  la  l'rance  fut  déchirée  par  <les 
gens  qui  n'avaient  pas  une  idée  noble,  jias  un  sentiment  généreux,  cpiel- 
qucs  honnêtes  parlementaires  et  bourgeois  exceptés.  Hien  n'est  plus 
triste  ni  plus  honteux  dans  notre  histoire  que  ces  cpiatre  années  de 
guerre  sans  honneur  jiour  personne,  si  ce  n'est  pour  quelques  ofliciers 
inconnus  do  «  vieux  régiments  »,  dont  la  ferme  fidélité  sauva  le  Hoi  et 
la  France.  Michelet  disait  :  «  On  croit  écrire  l'histoire  de  Charenton, 
moins  folle  que  honteu.sc  »,  ou  encore  :  «  J'ai  grand  mal  au  cœur  do 
conter  tout  cela  ».  II  faut  le  conter  pourtant,  si  vite  cpie  ce  .soit. 
L'histoire  de  la  Fronde  éclaire  I  inachèvement  <le  l'Ktal  et  de  la  |>atrie. 
Elle  révèle  une  effrayante  incapacité  de  se  réunir,  de  se  concerter,  de 
trouver  des  moyens  et  des  idées  pour  les  opposer  à  la  force  du  Roi. 
Enfin,  la  I-" ronde  observée  et  comprise  par  l'enlant  Hoi  explirjue,  pour 
partie,  les  idées  et  les  sentiments  politiques  de  Louis  XIV. 


//.  —  LES    DEUX    PREMIERES    GUERRES    ET   LES 
E \  T R'  A  C  T E S . 
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UM*!  première  guerre  dura  trois  mois  prcsrpic  sans  actions  mili- 
taires. Les  Parisiens  firent  quehjues  démonstrations  ridicules, 
dont  ils  s'amusèrent  énormément.  Condé,  avec  quelque  mille  hommes 
seulement,  bloqua  la  ville  ;  aux  rares  occasions  où  il  rencontra  les 
bourgeois,  il  fut  «  le  torrent  qui  emporte  tout  ». 


La  Fronde. 


Le  Parlement  ne  voulut  pas  convenir  quil  fût  en  état  de  révolte.  la  coxduite 

Il  fit  savoir  au  Roi  que  ce  n'était  pas  contre  lui  qu'il  prenait  les  '^^  parleme!;!: 
armes,  c'était  contre  Mazarin  :  il  est,  dit-il,  «  honteux  au  prince  et 
dommageable  aux  sujets  qu'un  particulier  prenne  trop  de  part  à  son 
afl'ection  et  à  son  autorité,  celle-là  devant  être  communiquée  à  tous 
et  celle-ci  appartenir  à  lui  seul  »,  et  il  conclut  par  ces  paroles  : 
«  Acceptez  notre  résolution  de  prendre  les  armes,  non  pas  comme  un 
acte  de  rébellion,  mais  comme  un  effet  de  notre  devoir  ».  Un  jour,  un 
héraut  d'armes,  venu  de  Saint-Germain,  se  présenta  devant  la  porte 
Saint-Honoré  et  dit  au  chef  du  poste  qu'il  était  chargé  d'un  paquet 
pour  le  Parlement.  L'officier  courut  au  Palais  pour  prendre  les  ordres 
de  l'Assemblée  qui  délibéra  :  si  elle  recevait  le  message,  elle  y  trou- 
verait des  commandements  du  Roi,  et,  si  clic  y  désobéissait,  ce  serait 
une  rébellion.  Elle  refusa  donc  de  laisser  entrer  le  héraut,  mais  pour 
la  raison  qu'un  héraut  d'armes  ne  peut  être  envoyé  qu'à  un  souverain 
ou  bien  à  un  ennemi;  or,  le  Parlement  n'était  ni  l'un  ni  l'autre,  et, 
s'il  différait  d'entendre  le  messager,  c'était  seulement  «  par  respect  ». 
Il  était  condamné  à  ces  subterfuges  de  juriste.  Le  cardinal  de  Retz  a 
très  bien  dit  :  «  On  ne  fait  pas  la  guerre  au  Roi  sur  les  conclusions 
des  gens  du  Roi  »,  et  encore  :  «  Cette  compagnie  n'agissait  jamais 
que  sur  les  fondements  d'accorder  les  ordonnances  royaux  avec  la 
guerre  civile  ». 

Les  bourgeois,  très  animés  au  début,  se  calmeront  bientôt.  Ils  des  bourgeois-, 
trouvèrent  que  les  taxes  de  guerre  se  répétaient  trop  souvent,  et  aussi 
les  gardes,  (ju'ils  faisaient  d  ailleurs  monter  par  leurs  domeslicpies. 
L'investissement  de  la  ville,  l'interception  du  pain  de  Gonesse  et  le 
pillage  des  maisons  de  campagne  par  les  soldats  les  fâchèrent.  Et 
ils  voyaient  dans  les  rues  des  visages  patibulaires,  «  force  populace 
armée  de  b;Uons,  de  haches  et  autres  armes  de  cette  (lualilé,  (|iii 
p<jrlent  sur  leur  face  le  dessein  de  la  sédition  ».  Ces  gens-là  ne  res- 
pcclaicnl  rien.  Dès  les  premiers  troubles,  au  mois  d'août  1648,  ils 
avaient  insulté  le  gouverneur  d(^  Paris,  un  maréchal  (!(•  l'^rancc;  ils 
auraient  jeté  à  l'eau  le  chancelier  de  France,  s'il  n'avait  i)as  réussi 
à  se  réfugier  dans  une  maison,  où  il  se  blottit  dans  une  armoire;; 
ils  avaient  tutoyé  le  Premier  Président.  Les  bourgeois  ne  pouvaient 
rester  longtemps  en  »i  mauvaise  compagnie. 

Ce  n'était  [)aM  [)our  eux  une  cotn[)figtiie  meilhiure,  celle  des  prin- 
ces f|ui  combattirent  ou  intriguèrent  du  côté  de  la  Kronde  :  madanie 
de  Longucvillc  cl  son  frère  Conti,qui  s'étaient  séparés  du  grand  frère 
f'ondé  pour  se  donner  de  l'importanecî,  h;  due  de  iJouillou  et 
son  frère  Turenne,  (|ui  es.saya  d'eni rainer  l'arniée  d'Allemagne  dans 
le   [)arti    «le  la   Fronde,  n'y  réussit  pas   et   fut  obligé  «le  passer  en 
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Hollande,  le  prince  lorrain,  d'Elbœuf,  un  p^iioux  avide  et  déshonort^ 
Conf(jrménienl  j'i  une  li"a<lilion  1res  vieille,  les  princes  demandèrent 
ou  aeceptèrent  l'aiile  df  rK<|i;iLrn<'.  un  envoyé  espagnol  lut  même 
reçu  au  Parlement. 

HiEiL  Les  magistrats  li<»nn«Mes  se  tlfj^oùlcrrnl  tle  ee  jeu  criminel,  le 

Premier  Président  M(»lé  eul  le  courage  de  négocier  et  de  conclure 
la  paix,  dans  les  premiers  jours  de  mars.  Le  Hoi  confirma  une  fois 
de  plus  la  déclaration  de  lGi8,  avec  quelques  modifications. 

OE  Les  grands  seigneurs  et  les  grandes  dames  vendirent  leur  sou- 

mission au  meilleur  compte  jH)ssil)le.  Leurs  demandes,  dont  la  liste 
est  longue,  éloiuiante,  éhonlée,  grotesque,  lurent  accordées  |)res(|ue 
toutes.  Alors  il  fut  démontré,  et  la  leçon  ne  sera  pas  perdue,  qu'il 
était  avaidagcux  de  se  mal  conduire.  Le  cardinal  trouvait  son  profit 
à  cette  o|)inioii  : 

■  Tous  voulaionl  mallraitor  le  cardinal,  mais  tous  voulnicnl  qu'il  demeurai 
pour  en  tirer  .Tvnnlaj^e...  La  f.Tcililé  <ju'il  avait  à  pardonner  A  ses  ennemis  leur 
ôtait  cette  animositi^  qui  se  rencontre  dans  le  cd'ur  des  personnes  «jui  savenl 
avoir  offensé  et  cpii,  n'espi-ranl  plus  i^rAcc,  poussent  toujours  leur  offense  jus- 
qu'à l'exlri'mitc',  et  ils  trouvaient  fort  commode  de  pouvoir  espérer  de  se 
racconuiioder  toujours  avec  lui  et  de  rencontrer  en  souffrant  sa  domination 
les  bienfaits  et  le  pardon  tout  ensemble...  deux  <|ui  furent  le  plus  .'i  plaindre 
furent  les  honnêtes  gens,  privés  de  récompenses  qu'ils  croyaient  avoir  méritées 
jiour  Ifur  (Idélité...  Ils  voyaient  que  toutes  les  prdccs  tombaient  sur  les  crimi- 
nels de  lèse-majesté.  • 
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Ci'  fut  ensuite  un  entracte  tumultueux.  Des  parleinents  de  |)ro- 
vince,  en  retard  siu-  celui  de  Paris,  menaient  des  frondes  provin- 
ciales :  parlement  d'Aix  contre  le  gouverneur  de  la  Provence;  par- 
lement de  Bordeaux  contre  le  gouverneur  de  la  (iuyenne.  Quelques 
attires  pays  qui  s'étaient  agités  stjperficiellemeid,  la  Normandie,  dont 
Longueville  était  gouverneur,  et  l'Anjou,  s'apaisèrent  peu  à  peu. 

Mais  des  orages  se  préparaient  h  la  Cour,  ('onde  triomphait  de 
l'avoir  sauvée;  ses  compagnons  d'armes,  les  <<  petits  maîtres  »  l'escor- 
taient, moustaches  relevées,  la  main  sur  lépéc,  spirituels,  goguenards 
et  indolents.  Il  s'était  réconcilié  avec  son  frère  et  avec  sa  s<cur. 
Madante  de  Longueville  accueillait  d Un  .sourire  blasé  la  Cour  et  la 
Ville,  (pii  ««  allaient  chez  elle  à  l'adorât icui  ».  La  famille  s'acharna 
contre  Mazarin,  quelle  trouvait  infiniment  ridicule.  Condé  l'obligea 
à  |)romettre  par  un  traité  en  forme  <pi  il  ne  ferait  rien  sans  sa  permis- 
sion. Pour  enlever  la  Heine  au  car<linal.  il  ordonna  à  un  gentilhomme 
de  .M"  déclarer  le  galant  de  cette  femme  hautaine  et  fidèle  à  son  Italien. 
En  môme  temps,  il  réclamait  pour  lui  et  pour  ses  amis  des  gouver- 
nements, des  honneurs,  de  l'argent,  toute  la  Prance. 


•'•'"> 


La  Fronde. 


AHRESTATIOX 

DES  PRLWCES, 

[.'ANVIER  1650). 


Mazarin  travailla,  avec  autant  de  soins  qu'il  en  avait  mis  dans  la 
négociation  de  la  paix  de  Westphalie,  à  coaliser  contre  Condé  tous 
ceux  qui  ne  voulaient  pas  laisser  au  prince  et  à  sa  maison  toute  la 
curée  des  honneurs  et  de  l'argent.  Il  pouvait  compter  sur  Monsieur, 
qu'olTusquait  l'éclat  de  M.  le  prince,  et  sur  les  Vendôme,  qui  détes- 
taient les  Condé,  mais  il  fallait  avoir  avec  soi  les  Frondeurs,  c'est-à- 
dire  le  Parlement  et  le  populaire.  Le  coadjuteur  et  Mme  de  Clievreuse 
s'offrirent  à  les  procurer,  moyennant  un  salaire,  qui  leur  fut  promis. 
Le  14  janvier  1630  un  accord  fut  conclu  entre  la  Reine  et  le  cardinal 
d'une  part,  le  coadjuteur  et  la  duchesse  de  Chevreuse  d'autre  pari. 
Quatre  jours  après,  Condé,  Conli  et  Longueville  furent  arrêtés.  Per- 
sonne ne  bougea,  et  même  les  Parisiens  allumèrent  des  feux  de  joie. 

De  nouveau,  ce  fut  la  guerre.  Des  princesses,  des  ducs  et  des  seconde  guerre 
grands  seigneurs  coururent  les  provinces,  agitèrent  tout  ce  qui  était  (jan^ier- 

capable  de  remuer,  ci,  en  fin  de  compte,  ne  remuèrent  pas  grand'-  ^^"<^^'^^^^  '<>^o>- 
chose.  Mazarin  fit  faire  au  Roi  des  chevauchées  à  travers  la  Nor- 
mandie, que  Mme  de  Longueville  avait  essayé  de  soulever,  et  la  Rour- 
gogne,  dont  M.  le  Prince  était  le  gouverneur.  Partout  où  l'enfant 
passa,  ce  fut  une  admiration.  La  petite  armée  royale,  qui  assiégea  et 
prit  Rellegarde,  fut  tellement  animée  par  la  présence  du  Roi  que  les 
soldats,  disait  Mazarin,  auraient  pris  la  place  par  les  dents  s'il  l'avait 
commandé. 

L'effort  ne  fut  sérieux  qu'en  Guyenne.  La  princesse  de  Condé, 
après  l'arrestation  de  son  mari,  avait  couru  à  Rordeaux  où  elle  trouva 
un  Parlement  qui  détestait  le  gouverneur,  une  population  violente 
exaspérée  par  la  misère,  très  bordelaise,  capable  d'entendre  aux  pro- 
positions de  rKspagn<;  ou  de  l'Angleterre,  et  qui  applaudissait  à  des 
déclamation'^  démocratiques,  voire  môme  républicaines.  Mais,  en 
aoiU,  le  Roi,  la  Reine  et  Mazarin  arrivèrent  avec  une  armée.  La  ville 
fut  serrée  de  près,  aucun  secours  ne  s'annonçait,  et  il  était  grave  de 
résister  «  au  Roi  en  personne  »,  Le  Parlement  et  la  bourgeoisie 
s'effrayèrent  di;  l'alliance  des  princes  avec  les  (h'-magognes  et  avec 
l'étranger.  Kl  lautomne  était  venu;  les  Rorddais  ne  voulaient 
pas  que  les  .soldats  fissent  leur  vfndarigc.  lui  oclohrc,  l'ordeaiix 
capitula. 

Pendant  ce  temps-là,  les  Flspagnols,  commandés  par  l'ar*  liidiu 
L^'Opold,  gouverneur  drs  Pays-Ras,  (pie  Tureruie  assistait,  avaient 
paH<»é  la  frontière  du  Nord.  Au  mois  de  juin,  ils  avaient  failli  prendre 
(iui.He;  en  aoAl  et  en  octobre,  il»  avaient  menacé  Paris,  puis  reculé  n 
la  nouvelle  dr  la  r'a(»itidation  de  R«)rdeaux.  Mazarin  mena  eonlreeiix 
1  armée  du  Roi;  il  battit  Turenne  à  Retliel,  le  l.'i  déeembre,  et  rentra 
ù  ParÏM. 
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Doux  mois  aprt's  (février  1051)  il  était  obligé  do  fuir. 

Il  n'avait  pas  tenu  los  promesses  du  traité  do  jnnvi(>r.  Ni  la  Heine, 
ni  lui  ne  voulut  donner  le  chapeau  de  oardinal  au  coadjulour. 
Celui-ci  cl  Mme  de  Chevreuse  conspirèrent  de  nouveau  et  f>;agnèroiit 
Monsieur  et  Beaufort.  Exactement  la  mémo  coalition  (|ui  avait  con- 
senti larroslation  tlos  princes  réclama  leur  liberté.  A  la  lin  do  jan- 
vier l(»oi,  il  fut  convenu  par  tlivors  traités  (|uo  Monsieur  aurait  la  liaulo 
main  dans  le  Conseil,  que  le  duc  dEnfjfliion,  fils  de  Condé,  épouserait 
une  tille  de  Monsieur,  et  Gonli,  Mlle  de  Chevreuse,  déshonorée  par  le 
coadjulour,  (pii  se  vantail  d'être  son  amant,  que  le  coadjulour  aurait 
le  chapeau,  etc.,  etc. 

Or  P.oauforl  était  adoré  par  los  dames  do  la  liallo;  lo  coadjuhMir 
était  aimé  de  ses  curés  et  i\o  leur  clientèle  «le  pauvres  et  de  {.^ueux,  et 
il  avait  <les  amis  a»i  l'arlomont,  où  los  honnêtes  i,'ons  continuaient  i\ 
détester  Mazarin,  et  où  los  brouillons  recommonçaienl  à  brouiller.  Le 
Parlement  aussi  demanda  la  liberté  des  princes  et  même  l'exil  du 
cardinal  (jui,  se  voyant  seul  contre  tous,  perdit  la  tète,  et  fda  dans  la 
nuit  (lu  ()  au  7  février.  Il  comptait  (pie  la  Heine  irait  le  rejoindre  en 
Mormandio,  mais  elle  fut  bloquée  dans  l««  Palais-Hoyal  et  gardée  à 
vue.  Le  cardinal  partit  pour  le  Havre,  où  les  princes  étaient  enfermés, 
il  espérait  négocier  avec  eux  (piohpie  accommodement,  mais  ils  se 
moipu'-ront  ([o  lui.  Pondant  (pi'ils  rolournaionl  à  Paris,  Mazarin  pr<'- 
nait  lo  chemin  de  I  .Vllemagno;  il  s'arrêta  à  Hrùhl  dans  lélecloraL  de 
Cologne. 

Cet  homme  avait  rassemblé  sur  lui  tous  los  mécontentements  et 
toutes  los  haines,  (^.omme  le  bamiot  de  la  fable  poiirsuivi  par  la  cla- 
meur «le  haro,  on  l'accusait  d'être  l'auteur  do  la  poste  (|ui  désolait  le 
royaume.  On  voulait  se  faire  croire  que  les  atfaires  n'allaicnl  si  mal 
(pie  parce  qu'elles  étaient  conduites  par  un  élranger  :  «  Allons,  Mes- 
sieurs, à  la  source  (bi  mal,  <lit  un  jour  au  Parlement  le  conseiller 
Blancmesnil.  Tout  ce  que  nous  souifrons  vient  du  cardinal  Mazarin. 
Il  est  étranger,  il  n'aime  pas  la  France,  ma  conscience  me  dit  que 
c'est  là  qu'il  faut  porter  le  remède.  Nous  ne  respirons  plus  un  air 
français,  mais  bien  un  air  italien  <>.  Mazarin  avait  <mi  ofl'ol  apporté 
d'Italie  un  souffle  do  malaria.  Mais,  lui  parti,  on  s'aper«;ut  (ju'uno  per 
sonne  n'est  jamais  si  malfaisante  qu'on  le  croit,  et  que  les  causes  des 
grands  maux  sont  diverses  et  profon«los.  On  vit,  en  olTol,  .so  produire 
dans  tout  le  n»yaumo  des  mouvements  de  navire  dont  lo  gouvernail 
no  va  plus,  l'ne  assemblée  de  la  noblesse  réclama  les  Etats  généraux, 
le  remède  habituel  des  temps  de  maladie,  mais  qui  n'avait  jamais 
guéri  son  malade.  Le  Parlement,  (|ui  prétendait  être  lui-même  les 
États  généraux,  se  fAcha  qu'on  osât  faire  cette  proposition.  Des  gens 
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de  robe  se  querellèrent  avec  des  gens  d'épée,  des  gentilshommes  par- 
lèrent de  jeter  le  Premier  Président  à  la  Seine.  La  Cour  accorda  les 
Étals  généraux,  on  procéda  aux  élections,  des  cahiers  furent  rédigés, 
mais  les  États  ne  se  réunirent  point. 

De  Briihl,  Mazarin  conseillait  la  Reine,  qui  se  mit  à  flatter  Condé 
et  à  feindre  de  se  mettre  à  sa  dévotion.  Le  prince  imprudemment 
rompit  avec  ses  alliés  et  les  brava.  Conti  refusa  le  mariage  promis  à 
Mlle  de  Chevreuse.  Mme  de  Chevreuse  alors  se  retourna  vers  Mazarin 
et  lui  fit  savoir  quelle  était  «  libre  présentement  »  et  pouvait  le  servir 
«  par  des  moyens  indubitables  ».  Le  coadjuteur  conduisit  avec  elle 
l'intrigue  contre  Condé,  des  scènes  étranges  se  succédèrent  dans  le 
Parlement  et  dans  la  rue,  et,  à  la  fin,  Beaufort,  le  coadjuteur,  le  Par- 
lement et  la  rue  sélant  mis  d'accord,  un  traité  fut  conclu  au  mois 
d'août  i6ol.  La  coalition  qui  avait  permis  à  Mazarin  de  faire  arrêter 
les  princes  en  janvier  1650,  puis  l'avait  obligé  lui-même  à  s'exiler  en 
février  IfJol,  se  trouva  refaite  contre  M.  le  Prince. 

Condé  quitta  Paris,  en  septembre,  au  moment  où  le  Roi,  ayant 
ses  treize  ans  et  un  jour,  fit  au  Parlement  la  déclaration  de  sa  majo- 
rité. Il  s'en  alla  dans  le  gouvernement  de  Guyenne,  qu'il  avait  exigé 
en  échange  de  celui  de  Bourgogne,  et  la  guerre  recommença.  La 
Reine  et  le  Roi,  escortés  d'une  petite  armée,  mais  de  vieilles  troupes 
fidèles,  se  rendirent  à  Poitiers.  L'armée  refoula  Condé  derrière 
la  Charente,  au  delà  de  laquelle  il  s'était  avancé,  puis  derrière  la 
iJordognc.  Comme  il  avait  traité  avec  l'Espagne  à  laquelle  il  avait 
livré  des  places,  le  Parlement  avait  enregistré  une  Déclaration  du 
Roi  contre  le  rebelle  et  le  traître.  11  semblait  qu'il  eût  perdu  la  partie, 
mais,  à  la  fin  de  décembre  1051,  on  a[)prit  (pie  le  cardinal  arrivait 
avec  une  année  recrutée;  en  Allemagne  et  (ju'il  se  dirigeait  vers 
Poitiers. 

L'exilé  avait  craint  d'être  desservi  auprès  de  la  Reine.  On  ne 
maïupjerail  pas,  pcnsail-il,  de  «  discréditer  ses  conseils  »,  en  disant 
qu  il  néU'iit  plus  «  au  courant  des  choses  ».  Il  craignait  pire 
encore  :  "  Je  ."ais  (|ue  vous  avez  dit  h.  Lionne'  plusi(îurs  fois,  écrit-il 
à  la  Reine,  pounjuoi  il  ne  prenait  pas  mes  chambres,  lui  témoignant 
lendn'ssc  «le  ce  (ju'il  so  mouille  «-n  traversant  la  cour;  cela  ma  fail 
perdre  le  sommeil  deux  rjuils  (h;  suite;  o\.  «le  pareilles  choses  seraient 
capables  de  me  faire  mourir  ».  Il  se  souvcmait  ([u'autrefois  la  R<in(; 
lui  avait  témoigné  lendres.se  qu'il  eiH  la  peine  de  traverser  b;  janlin 
du  Palais-Iloyal  pour  aller  auprès  d'elle,  il  voulut  dotu;  nnoir  la 
Heine,  In  revoir   au    péril   d<!   ^.-i   vie,  lui   écrivait-il,  lr(Ms  jours  scii- 
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lomonl.  —  mais  <■  il  en  mourrait,  \o  pauvre  »,  —  la  revoir  ne  fiM-ee 
«pie  deux  heures,  el,  «  si  celle  enlrevue  se  fail,  on  verra  des  choses 
(pii  peul-t'^lre  ne  sont  jamais  arrivées  »,  el  eniin  :  <<  Tout  périra  ou 
je  vous  verrai  dans  (piinzo  jours  ».  La  Heine,  du  reste,  lavait  pressé 
de  revenir,  elle  ne  supportait  pas  son  absence,  l'n  jour,  pendant  le 
second  exil  du  cardinal,  elle  lui  écrira  :  <<  Je  m'ennuie  fort.  Je  n'ai  pas 
la  force  d'écrire  longtemps  ni  ne  sais  Irop  bien  ce  que  je  dis.  J'ai 
reçu  de  vos  lettres  tous  les  jours,  sans  cela  je  ne  sais  pas  ce  rpii  arri- 
verait. y\dieu,  je  n'en  puis  plus!  » 

Cette  odieuse  rentrée  de  Mazarin  ralluma  la  guerre. 

Le  Parlement  oiVril  .'iOCHK)  écus  de  la  léle  du  cardinal,  Monsieur 
cl  Condé  s'engagèrent  l'un  envers  l'autre  ù  ne  pas  déposer  les  armes 
(pi'ils  ne  l'eussent  jeté  hors  du  royaume  l'déceudire  l(i.*ii-janvier  lOo^u 
(londé,  comme  il  avait  négocié  avec  les  Kspagnols.  négocia  avec  les 
-Vnglais,  plusieurs  armées  se  mirent  en  campagne  :  années  du  Hoi, 
de  Ma/arin  et  des  princes.  Mademoiselle  un  moment  voulut  avoir  la 
sienne  et  elle  entretint  en  efTet  des  «  compagnies  ».  Il  faut  nous  arrêter 
à  considérer  tous  ces  faits,  ces  levées  d'armées  el  ces  négociations 
avec  l'ennemi,  (pii  aujourd'hui  seraient  des  crimes  et  cpii  alors 
n'étonnaient  h  peu  près  personne.  L'explieation  en  est  dans  l'inachè- 
vemcnl  de  l'I-^lal. 

///.   -   L'INACIIÈVEMEST  DE   L'ÉTAT 
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LK  r(»\aunic  de  l'rance  était  rempli  de  survivances  féodah^s.  Tous 
les  Français  n'étaient  pas  au  mCme  degré  les  sujets  du  Hoi  qui 
avait  sa  cli«'nlcle  |>articulière. 

Puységur,  un  des  ofliciers  (pii  ne  bronrlicrcnl  jtas  pcMidant  les 
désordres,  raconte  dans  .ses  mémoires  qii'un  jnur  de  l'année  16i'.>, 
étant  h  Saint-dermain,  où  la  Cour  venait  de  se  réfugier,  il  faisait 
son  service  de  «  maître  d'hôtel  »  et  «  grattait  à  la  porte  du  Hoi  » 
pour  l'avertir  «pi'il  était  l'heure  de  souper.  M.  d'Hlbctuf  (pii  allait. 
la  nuit  même,  s'enfuir  à  Paris  et  se  mettre  au  service*  de  la  Fronde. 
raccosla  et  lui  dit  :  <■  Puységur,  vous  ôtes  de  mes  amis...  J'ai  ordre 
d(«  vous  olïrir  cent  mille  écus  si  vous  venez  avec  moi  ».  Puységur 
répontlil  : 

•  Monsieur.  «Inns  I.t  fonrlion  i|iic  je  fais  présenlemcnl  <l'nllcr  clicrclicr  le 
Hoi  pour  \o  fairo  vivre,  iiiianl  l'honneur  d'élre  non  maître  d'hôtel,  né  ton  tiijel,  et 
lieulenant-rolonel  d'un  de  nei  rieu.r  régiment*,  il  n'y  n  pas  d'apparence  que  jo  me 
mcllc  avec  des  pcn»  qui  lui  veulent  faire  In  Rucrro.  • 

l'ne  aiitre  fois.  le  comte  d'Ilarcourl  parlait  devant  lui  de  ne  pas 
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obéir  à  un  ordre  déplaisant;  Puységur  lui  rappela  l'obligation  où  il 
était  dobéir  puisqu'il  était  au  Roi,  étant  son  écuyer.  Enfin,  comme 
Monsieur  lui-même,  au  moment  de  rompre  avec  la  Cour,  lui  offrait 
une  grâce,  il  la  refusa.  Il  fait  à  ce  propos  cette  déclaration  : 

•  Je  le  remerciai  de  sa  bonne  volonté;  je  savais  qu'il  commençait  déjà  d'être 
brouillé  avec  la  Reine,  et  je  ne  voulais  pas  avoir  d'engagements  avec  lui,  encore 
moins  d'obligalions.  La  raison  en  est  parce  que,  quand  nous  sommes  engagés  et 
obligés  à  quelqu'un,  il  le  faut  servir  quand  il  a  besoin  de  nous.  » 

Ce  loyal  serviteur  admettait  qu'une  «  obligation  »  envers  le  Roi,       le  patroxage 
comme  d'être  son  maître  d'hôtel,  lieutenant-colonel  d'un  de  ses  régi-  particulier 

raents  ou  son  écuyer,  ajoutait  au  devoir  des  «  nés  sujets  »,  lequel 
pouvait  être  annulé  par  une  «  obligation  »  envers  une  autre  personne 
brouillée  avec  le  Roi.  Il  y  avait  donc  un  patronage  particulier  du  Roi 
où  entraient  tous  les  serviteurs  de  sa  personne.  Ce  patronage  était 
recherché  même  par  de  très  petites  gens.  Le  jour  où  la  majorité  de 
Louis  XIV  fut  déclarée,  on  vit  dans  le  cortège  de  pauvres  gentils- 
hommes campagnards  montant  des  chevaux  harassés  :  ils  étaient 
venus  de  Normandie  «  s'offrir  au  Roi  ». 

Comme   le    Roi,  les  princes  et  les   seigneurs  étaient   patrons  de 
clientèles.  Condé   avait   des  vassaux  et  des  sujets  dans  ses  duchés 
d'Enghien,  Châteauroux,  Montmorency,  Albert  et  Fronsac.  Il  avait 
des  régiments  à  lui,  dont  les  officiers  devaient  à  lui  seul  leur  obéis- 
sance. En  septembre  IGîJl,  ces  régiments  se  trouvaient  à  la  frontière 
de  Picardie  en  face  des  Es[)agnols,  «  près  de  l'armée,  non  avec  les 
grands  corps,  en  un  petit  séparé  ».  Sur  Tordre  de  Condé,  ils  (juil- 
lèrent  leur  poste  et  marchèrent  vers  la  Loire  pour  aller  combattre 
l'armée  du  Roi.  Les  officiers  qui  commandaient  les  places  dont  il 
était  gouverneur,    Dijon   et    Bclh'garde  en   Bourgogne,    ClermonI , 
Jamotz  et  Stenai  en  Lorraine,  .Montrond  en  Bourbonnais,  ne  rece- 
vaient d'ordres  que  de   lui.  Son  autorité   personnelle  était  gramle 
dans  les  provinces  qu'il  gouvernait  au  nom  du  Roi.  iJauln?  [)art,  dr 
grands  personnages  lui  étaient  liés  par  des  «  obligations  »  :  des  gouver- 
neurs de  province,  comme  le  r:ointe  de    iJaugnon,   un   maréchal  (h- 
France,  Tavannrs,  un  commandant  d'armée,  Marclïin.  .\ii  iM(»nieiil  oii 
le  prince  arriva  en  Guyenne,  Mnrchin  commandait  iioiii   !<•  Hoi  <ii 
Catalogne;  élant  l'homm»*  de  r.otidé,  il  se  crut  obligé  ;i  le  rejoindre. 
La'h   E>'j)agnols   assiégeaient   Banwlone;    il   refusa    de    leur   livrer  la 
place,  la  lai.sHa  suffisamment  garnie  cl  s'en  alla.  Il  eoneiliait  aiie^i 
SCS  deux  devoirs,  fies   personnages  étaient    la  grande  <-|ienléle   ilii 
prince;    la    petite    él;iil    1res   nombreuse.    Sitôt    que    Wni    |(iévo\ail 
une   enlrepri.'^e   dcr  lui,  sa  »  cour   ••   s'emplis-^ail   de   «   gens  incer- 
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l;iiii>  (jui  s'olTrcnl  loujouis  au  coinmciuoincnl  des  parlis  ».  Puis 
il  «'nlroU'iiail  des  ^'cns  de  plumt',  coinnu-nsaux  jionsionuaircs,  foimnc 
Marigny,  un  bel  l'spril  dont  la  foncUuu  élail  de  divcrlir  M.  le  prince, 
et  de  diriffer  le  «  service  de  la  presse  »,  comme  dit  le  duc  d'Aumale, 
—  il  y  avail  uiic  imprimerie  j'ï  fliùlel  de  Condr  —  el  enlin  les  jçens  de 
main  or^(ani^<alt'u^s  df  dt'sordres;  par  exemple,  un  certain  «  bâtisseur, 
entrepreneur  de  couvertures  el  charpentes  »,  qui  fournissait  h  M.  le 
Prince  «  force  manœuvres  pour  faire  bruit  pour  lui  dans  le  Palais 
et  ailleurs  partout  ». 

M.  le  Prince  avail  <louc  tous  les  moyens  d<'  faire  la  guerre  civile. 
Sa  cpialilé  de  prince  du  sang  lui  en  donnait  presipie  le  droit.  Elle 
contenait  une  sorte  de  puissance  indéfinie  :  >>  Il  faut,  disait  Mademoi- 
selle, (pie  les  intentions  des  Grands  soient  ••omme  les  myslèn's  de  la 
foi;  il  n'ap|>artient  pas  aux  hommes  de  les  pénétn'r.  On  doit  les 
révérer  et  croire  qu'elles  ne  sont  jamais  que  pour  le  bien  cl  le  salut 
de  la  patrie  ».  In  prince  du  sang  était  au-dessus  des  lois,  tout  le 
inonde  en  convenait.  Ma/.arin  savait  les  princes  si  redoutables  que 
le  principal  de  sa  polili(|U(î  fut  d'éviter  d'avoir  contre  lui  à  la  fois 
le  duc  d'Orléans  cl  Condé.  Il  disait  que  «  le  salut  de  lÉlat  consistait 
en  la  désunion  des  princes  ». 

Un  prince  du  sang  se  faisait  aerroire  aisément  cpi'il  pouvait  sans 
AVEC LÉTRASGLn.  tralusoii  négocier  avec  l'étranger,  tn  IGlJ.'i,  (^ondé  traiUi  avec  le  roi 
d'Kspagnc  en  son  nom  el  au  nom  de  ses  confédérés,  «  Armand  de 
Bourbon,  prince  de  ('onti,  prince  du  sang,  Anne  de  Bourbon,  duchesse 
de  Longiieville,  princesse  du  sang,  etc.  ».  Il  ne  se  mil  pas  au  service 
du  roi  Philippe,  il  agit  avec  lui  de  puissance  à  puissance.  Il  écrivit  au 
préambule  du  traité  ipie  lui  et  ses  confédérés  <■  sont  intéressés  par  la 
grandeur  de  leur  nai.ssancc  el  par  leurs  vertus  au  bien  de  l'État  et 
au  repo<  de  la  chrétienté  ».  Prince  du  sang  de  France,  il  ('-lait  en 
elïel  un  membre  émineiit  de  <•  la  chrétienté  ». 

(^es  accords  avec  l'étranger  ne  faisaient  pas  scandale.  —  ^)uand 
le  duc  de  Lorraine,  envoyé  par  l'Iispagne,  amena  ses  bandes  alle- 
mandes il  Paris,  il  veut  entr»-  Paris  et  \"illeneuve-Sainl-(leorg<'s,  où  il 
campait,  un  va-et-vient  de  carrosses  remplis  de  belles  dames  à  «pii  le 
duc  promellail  de  tlonner  «<  les  divertissemenLs  dune  bataille  ».  — 
Plusieurs  fois  des  troupes  espagnoles  au  service  des  princes  entrèrent 
tlans  Paris  el  personne  ne  hua  leurs  <lrapeaux  rouges  manpiés  Av.  la 
croix  de  sainl  .\ndré.  Mademoiselle  invitait  les  olfii-iers  étrangers  ù 
ses  fôlcs.  Un  jour,  elle  voulut  aller  se  promener  au  bois  de  Bou- 
logne, ce  qui  était  une  aventure,  l'armée  du  Boi  étant  dans  le  voisi- 
nage. Une  escorte  d'Kspagnols  s'offrit  à  la  suivre;  cela  lui  |>ariit  un 
peu  «Irôle,  mais  l'officier  cpii  commandait  lui  dit  <ju  il  ne  fallait  pas 
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s'étonner  de  Aoir  les  Espagnols  dans  «  le  parc  de  Madrid  »  ',  et  le 
mot  l'amusa. 

Le  sentiment  national  était  alors  seulement  comme  une  fierté 
d'être  la  France,  avec  une  idée  de  devoirs  envers  la  patrie,  apprise 
par  les  gens  instruits  dans  l'histoire  des  cités  antiques.  La  France  ne 
se  connaissait  pas  bien;  elle  ne  vivait  pas  ensemble.  L'épisode  des 
États  généraux  convoqués  et  qui  ne  se  réunirent  pas  est  curieux. 
Presque  personne  ne  semble  s'être  intéressé  sérieusement  à  cette 
affaire.  Des  gentilshommes,  qui  s'étaient  concertés  pour  mettre  la 
noblesse  en  mouvement,  se  plaignirent  dans  une  lettre  circulaire 
qu'elle  souffrît  du  «  défaut  de  communication  ».  Le  mot  était  vrai  de 
la  nation  entière  :  elle  ne  communiquait  pas  avec  elle-même,  elle  ne 
pouvait  pas  être  une  patrie,  comme  est  la  France  aujourd'hui. 

L'ennemi  en  ce  temps-là  n'était  pas  l'ennemi  autant  qu'il  l'est 
à  présent.  La  guerre  se  faisait  de  couronne  à  couronne,  plutôt  que 
de  peuple  à  peuple,  et  avec  de  petites  forces,  par  des  soldats  de  pro- 
fession, aux  frontières,  où  l'on  s'égratignait,  cruellement,  il  est  vrai, 
mais  l'enjeu  n'était  pas  l'honneur  ni  la  vie  d'un  peuple.  Pour  toutes 
ces  raisons,  ni  la  guerre  civile  ni  la  guerre  étrangère  n'étaient  au 
XMi*  siècle  ce  qu'elles  sont  pour  nous.  Juger  avec  nos  idées  les 
hommes  de  ce  temps-là  serait  très  mal  juger. 

Mais  il  faut  raconter  la  dernière  période  des  guerres  civiles. 
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AU  midi,  d'IIarcourt  contenait  Condé.  L'armée  de  Mazarin  s'em- 
para d'.Vngers  en  février  lO.jS,  et  soumit  l'Anjou  que  Rohan 
avait  mis  en  révolte.  Le  Hoi  et  la  Reine  rejoignirent  une  petite  armée 
où  commandait  Turcnne  sur  la  Loire  moyenne.  Le  maréchal,  après 
avoir  hésité  entre  les  offres  de  la  Cour  et  celles  de  Condé,  s'était 
décidé  pour  la  fi«lélité  au  Roi,  qui  avait  mis  la  plus  forte  enchère. 
Mais,  du  .Nord,  s'avançaient  vers  la  Loire  le  duc  de  Nemours  et 
Beaufort.  le  premier  commandant  les  troupes  de  M.  le  Prince  gros- 
sies dnn  contingent  espagnol,  et  le  second,  celles  de  Monsionr. 
Arrivé  près  d'Orlé;ins,  Tnrerme  apprit  que  MndfmoisoUn  était  dans 
la  ville  et  défendait  qu'on  ouvrit  les  portes.  Il  alla  passer  la  rivière  à 
Gicn.  CftiMîndant  les  armées  des  princes  étaient  arrivées  en  (lAlinais. 
Condé,  s*écha[)panl  de  la  Guyenne  avec  une;  i>oigné««  d'amis,  vint  se 
mettre  h  leur  [Hr  'nwW  UWti  .  Il  sr  jeta  sur  l'armée  du   Roi  à  Rlé- 
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ncau,  culbuta  ce  (ju'il  ronconlra,  mais  Turonnc  rrlablil  le  combat. 
Condé  laissa  ses  troupes  |)o\ir  courir  à  Paris,  Turcnno  fit  conduire  la 
Cour  à  Saint-dermain,  et  il  alta(jua  l'arniiV  des  princes  qui,  dans 
sa  marche  vers  Paris,  sï'lail  avancée  jusqu'à  Étampes,  où  il  la  tint 
blo(juéc.  Il  sut  alors  que  le  duc  de  Lorraine  arrivait.  Expulsé  de  son 
(hiclu"  par  Hiclielieu.  cet  étranpe  perst)nnn^e  avait  gardé  une  armée, 
dont  il  élail  le  |)r<)priétaire.  (Télail  un  eiilrepreneur  de  }j;nerres,  ipii  pro- 
menait sa  machine  et  travaillait  alors  pour  rEspaf>:ne.  Ses  (» 000  soldats, 
traînant  derrière  eux  une  foule  de  goujats  et  de  vivandiers  et  des 
troupeaux  de  chevaux,  de  vaches  et  de  moutons  volés,  sélablirent  à 
\  ili('neuve-Sainl-(ieorges.  Turenne  quitta  Klampes  pour  aller  mancru- 
vrer  autour  du  Lorrain,  (jui,  d'ailleurs,  navait  guère  envie  de  se  battre, 
craignant  les  dégAts  pour  sa  machine,  et  s'en  alla  après  que  Mazarin 
lui  eut  pavé  sa  retraite  fjuin  lOoSi. 

L  armée  des  princes,  après  le  dépari  d«'  Tiireniu',  s'approcha  «le 
Paris,  et  occupa  la  prescjulle  de  Gennevilliers  et  Saint-Cloud. 
L'armée  du  Hoi,  concentrée  h  Saint-Denis,  était  la  plus  forte.  Condé. 
menacé  dans  Saiiil-C.loud.  résolut  de  gagner  (Iharenton  pour  s'y 
couvrir  |>ar  la  Seine  et  la  Marne.  Comme  il  longeait  les  murs  sur  la 
rive  droite,  il  fut  attacjué  et  mis  en  grand  péril  |tar  Turenne  à  la  hau- 
teur de  la  porte  Saint-Antoine.  C'est  alors  <pie  Mademoiselle  til 
ouvrir  la  porte  h  Condé  et  tirer  le  canon  de  la  Hasiille  sur  les  troujies 
royales  (jui  s'arrêtèrent.  Condé  et  ses  troupes  se  réfugièrent  dans  la 
ville;  voici  donc  les  princes  dans  Paris,  et  le  Hoi  dehors(l'r  juillet  1052). 
Depuis  que  le  Roi  était  sorti  de  Paris,  la  ville,  demeurée  neutre 
entre  lui  et  les  princes,  se  démenait  dans  l'anarchie,  l'n  maréchal 
de  l'rance.  gouverneur  pour  le  Hoi,  la  munici|)alit«''  au  fond  conser- 
vatrice et  royaliste,  le  l'arlemenl.  Monsieur,  et  à  défaut  de  Monsieur, 
Madam<>  ou  Mademoiselle  y  commandaient.  Des  braves  gens  qui 
n'étaient  "  ni  frondeurs  ni  ma/.arins,  ne  voulaient  (pie  le  bien  de 
l'Étal  '.  D'autres  braves  gens  étaient  «  persuadés  juscpiau  martyre 
de  la  justice  de  la  cause  de  MM.  les  princes  ».  D'autres  braves  gens 
encore  >■  Hissent  morts  avec  joie  pour  la  défense  de  la  cause  de  la 
Cour  ".  D'innombrables  badauds  et  gobe-mou<"hes  s'agitaient  et  s(« 
faisaient  de  fêle.  Le  badaud  est  app<'lé  Monsieur  <■  On  ■>  par  h-s 
gazettes,  qui  lui  donnent  des  oreilles  «  immenses  et  profondes  »  à 
loger  tous  les  cancans  el  toutes  les  bêtises.  Les  Messieurs  «  On  » 
s'amusaient  à  jouer  au  soldat  : 


I^tanl  dan»  leurs  f.Tmillrs 

Avrr  Ifurs  frinnirs  ri  leurs  filles 

Ils  no  disent  parmi  les  pois 

Que  inuUi  (le  giirrrr  à  totil  propos, 
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Bombardes,  canons,  coulevrines. 
Demi-lune,  rempart,  courtine, 
Poste,  terre-plein,  bastion, 
Lignes,  circumvallation, 
Mon  lire-bourre,  mon  écharpe, 
Le  parapet,  la  contrescarpe... 
El  d'autres  tels  mots  triomphants 
Qui  faisaient  peur  à  leurs  enfants. 

Les  rues  et  les  carrefours  étaient  remplis  de  paysans  réfugiés,  de 
malades  refusés  par  les  hôpitaux  encombrés,  de  mendiants  nourris 
aux  portes  des  curés  et  des  couvents,  d'ouvriers  sans  ouvrage  et  de 
soldats  licenciés.  Dans  cette  foule  misérable  se  recrutait  le  camelot 
qui  hurlait  les  journaux  à  un  sou  et  le  manifestant  émeutier  à  tant 
par  jour. 

Monsieur  et  Condé  se  surveillaient  et  se  suspectaient  l'un  l'autre  la  débâcle. 

avec  raison.  Le  boute-en-train  des  émeutes,  Gondi,  était  devenu,  en 
février  1652,  le  cardinal  de  Retz  et  il  sentait  «  l'inconvénient  »  de  la 
pourpre  qui  était  de  legôner  par  sa  dignité.  On  ne  le  voyait  plus  nulle 
part,  excepté  chez  Monsieur,  (ju'il  voulait  séparer  de  Condé  pour  le 
mettre  à  la  lùle  d'un  tiers  parti.  Au  Parlement  et  à  l'IIùtel  de  Ville  la 
majorité  aspirait  sans  le  dire  au  retour  du  Roi.  Sur  le  Pont-Neuf, 
une  fouie  à  demeure  insultait  les  carrosses  et  ne  les  laissait  passer 
<praprès  avoir  fait  dire  aux  belles  dames  de  grosses  ordures  contre  le 
Mazarin  pour  [)rix  de  leur  passage.  Des  gens  allaient  au  Luxembourg, 
où  demeurait  Monsieur,  crier  qu'ils  savaient  bien  que  «  Monsieur  se 
tirera  toujours  d'affaire  quand  il  voudra  »,  mais  qu'eux,  ils  voulaient 
en  finir,  et  qu'il  fallait  leur  donner  la  guerre  ou  la  paix.  Les  parle- 
mentaires, hués  au  sortir  <lu  palais,  se  déguisaient  ou  passaient  vite 
entre  des  escortes  de  soudards  payés  par  eux.  On  leur  disait  :  «  Mes- 
sieurs du  Parlement,  voilà  quatre  ans  que  vous  excitez  le  peuple,  et 
<-('\n  pour  vos  gagfs.  n'ayant  rien  produit  (jue  la  guerre  civile,  le  sirgc 
d«'  Paris,  in  relrailr  du  Roi,  la  ruin<"i  du  couinK^rcc.  Tirez-nous  de  la 
misère  ou  nous  vous  assommerons  >., 

Monsieur  et  Confié  vouluront  forcer  la  mtmicipalilé,  qui  denicii-  le  ■  feu 

rail  nculn;  aiilanl  rpi'il  lui  élait  pf)s^ibl»',  «  à  s(^  déitlarcr  »  poni-  leur  deliiutel 

causfî.  I^fi -4  juillet,  une  assemblée  c^xlraordinaire  fut  lenufî  à  1  Unie!  de 
Ville,  où  avaient  été  convo(|uésdes  députés  des  cours  souveraines,  du 
cierge,  de  l'université,  et  de  nolni)les  bourgeois.  \jno.  foule  éiioiine 
couvrait  la  pince  d(î  Grève.  L'nssetnblée  avait  eommeiieé  de  délibérer 
sur  les  <<  vrues  de  In  sûreté  >»  —  e'étnit  l'ordre  du  jour  1res  vague,  — 
ci  elle  paraissait  incliner  nu  retour  du  Roi  sans  Mazarin.  «piand  les 
princes  arrivèrent.  Ils  dirent  rpielques  paroles  de  remerciement  pour 
1  hospitalité  donnée  aux  lroup(;s  après  ir*  coinijnl  iW.  la  porte  Sainl- 
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Anloino,  et  sorlironl  sans  avoir  fait  une  proposition.  A  poino  ctaionl- 
ils  dehors  que  des  coups  de  fou  partirent  de  la  place,  les  archers  de 
la  ville  ripostèrent,  des  niemhres  de  l'assemblée  qui  se  montrèrent 
aux  fenêtres  ou  essayèrent  de  se  sauver  furent  tués.  L'èmeulc  enlia 
<lans  rilùlel  par  la  porte  en  feu,  au-dessus  de  laquelle  la  fumée  noir- 
cissait la  statue  dllenri  IV,  éraflée  par  les  halles. 

Il  est  impossible  de  décider  si  Condé  avait  o»i  non  prépnré  celte 
«  journée  »,  mais  il  est  certain  ([ue  les  princes  ne  firent  ri<'ii  pour 
arrêter  le  massacre  cl  l'incendie.  A  peine  ri'utrés  au  Luxembourg, 
on  vint  les  avertir  (pic  rilùtel  de  Ville  brûlait.  Monsieur,  (pii  clianf^'cait 
de  linfçe  (ayant  eu  très  chaud),  sortit  en  <h(Muise  de  sa  chandire  et 
dit  h  (^ondé  :  <<  Mon  cousin,  allez  h  l'IbMcl  de  Ville,  vous  donnerez 
ordre  h  tout  ».  —  «  Monsieur,  répondit  ('onde,  il  n'y  a  pas  d'occasion 
où  je  n'aille  pour  votre  service,  mais  je  ne  suis  pas  homme  de  sédi- 
tion, je  ne  m'y  entends  pas  et  je  suis  fort  poltron  ». 

Les  princes  oriranisèrcnt  un  ^'ouvcriiement  insnrrceli(>nn(>l  : 
Brousscl  l'ut  élu  prévùt  des  marchands,  Hcaufort  gouverneur  de  Paris, 
Monsieur  lieut(Miant-général  du  royaume,  et  (^ondé  commandant 
p'-néral  des  armées,  mais  h'  massacre  de  l'Hùtel  de  Ville  avait  fait 
horreur,  et  tout  le  monde  était  las  d'un  désordre  sans  issue. 

I^ersonne  ne  l'était  i)lus  que  les  princes.  Ils  népi^ociaient  «lepuis 
louf^'temps  avec  la  Cour  et  avec!  Mazarin  chaenn  pour  soi,  à  linsu  de 
l'autre.  (Juand  on  demandait  ù  Monsieur  |>ounpu)i  il  négociait,  il 
s'arrêtait  de  sifller,  et  répondait  :  «  Mais  (pie  faire?  Tout  le  monde 
négocie,  je  ne  puis  rester  seul  ».  Tous  les  grands  en  elTel  imitaieni 
les  princes  :  «  C'était  un  abîme  de  négociations,  dont  personne  n  a 
jamais  vu  le  fond  »,  écrit  I^a  Rochefoucauld,  (pii  sut  où  prendre  son 
mépris  de  l'humanité.  —  Un  jour,  le  duc  de  Lorraine  exigea  (pi'un 
accord  (pi'il  avait  conclu  avec  Monsieur  et  Condé  fût  bien  et  valable- 
ment signé,  cl  il  dit  ce  mot  juste  :  «  Nous  autres  princes,  nous 
sommes  toiis  fourbes  ». 

Du  moins  ils  sentaient  rinanit(''  de  leur  conduite  et  de  leur  vie. 
«  N'avez-vous  pas  découvert  (piel([ue  île  nouvelle  pour  moi?  »  deman- 
dait Condé.  Mme  de  Longuevillc,  à  Bordeaux,  se  plaignait  d'être 
exposée  tous  les  jours  <<  depuis  les  coups  de  poing  jus(praux  coups 
de  canon  »,  et  elle  s'ennuyait  :  <-  .l'ai  si  peu  de  divertissements  au 
lieu  où  je  suis!  »  Klle  priait  Chapelain  de  lui  envoyer  la  liiiilième 
partie,  qui  venait  de  paraître,  du  roman  de  Polexandre.  Monsieur 
soupirait  et  bi^illait  :  •>  .l'ai  réfléchi  toute  la  nuit,  dil-il  un  jour  au 
cardinal  de  Hctz,  j'ai  rappeii'-  dans  ma  mémoire  tonte  rinirigne  de  la 
Ligue,  toute  la  faction  des  Huguenots.  .le  n'y  ai  jamais  rien  trouvé 
do  si  difficile  que  ce  que  je  rencontre  5  tout  moment  devant  moi  ». 
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Il  avait  raison,  car  la  Ligue  et  les  Huguenots  savaient  au  moins  ce 
qu'ils  voulaient  et  ils  avaient  de  grandes  passions  sincères.  «  C'est 
une  chose  cruelle,  disait  encore  Monsieur,  que  de  se  trouver  dans  un 
état  où  il  est  impossible  de  faire  quelque  chose  de  bien.  »  Tout  le 
monde  se  trouvait  en  cet  état-là. 

Un  seul  prétexte  demeurait  à  la  résistance  :  «  Point  de  Mazarin  !  » 
Le  Mazarin  s'en  alla  en  août  1652,  moins  loin  que  la  première  fois, 
jusqu'à  Bouillon  seulement.  Dès  lors,  si  Ton  continuait  de  faire 
la  guerre,  celait  au  «  Roi  tout  seul  ».  Pourtant  trois  mois  passèrent 
encore  dans  la  plus  pitoyable  confusion.  En  juillet,  une  armée  espa- 
gnole avait  pénétré  jusqu'à  Chauny  et  s'était  retirée.  Les  Espagnols 
ne  se  souciaient  pas  de  faire  gagner  des  victoires  aux  princes;  ce 
qui  leur  importait,  c'était  de  perpétuer  l'anarchie.  Des  Wurtember- 
geois  et  de?  Lorrains,  commandés  par  le  duc  bandit  qui  était  revenu, 
bloquèrent  Turenne  retranché  à  Villencuve-Saint-Georges.  La  Cour 
se  tenait  à  Compiègne,  attendant  les  événements.  Elle  vit  arriver  des 
dépulalions  qui  la  prièrent  de  rentrer  à  Paris,  elle  exigea  la  démis- 
sion de  Broussel,  le  prévôt  insurrectionnel,  et  cette  démission  fut 
donnée.  La  ville  refusa  les  vivres  aux  troupes  de  Condé  cl  du  duc  de 
Lorraine,  qui  furent  obligés  de  «  décamper  ». 

Les  princes  allèrent  à  deux  prendre  congé  de  Mademoiselle  : 

•  Nous  nous  en  allons  conlcnls,  dit  M.  le,  prince,  liicher  à  faire  quelque 
chose  ce  reste  de  beau  temps;  puis,  quand  nous  aurons  mis  les  troupes  on 
quartiers  d'hiver,  nous  reviendrons  au  bal  et  aux  comédies.  L'on  a  furieuse- 
ment de  la  peine,  il  faut  avoir  du  plaisir.  > 

Mademoiselle  espérait  qu'ils  seraient  vainqueurs,  car,  si  le  Roi 
rentrait  sans  conditions,  il  faudrait  qu'elle  s'en  allât  passer  l'hiver  à 
la  campa^e,  ce  qui  était  pour  elle  une  aventure?  inimaginable  : 

•  Je  croyais  cela  une  chose  impossible,  de  sorte  r]uc  je  les  priai  de  faire  des 
choses  si  extraordinaires  qu'ils  fussent  en  état  de  faire  la  jtaix,  afin  que  nous 
passions  loua  le  carnaval  h  Paris  avec  bien  de  la  joie.  • 

Elle  pleura  h  la  pensée  qu'elle  ne  verrait  plus  dans  la  grande 
allée  des  Tuileries  l'habit  de  M.  le  Prince,  un  habit  <•  fort  joli  avec 
fies  couleurs  de  IVmi,  de  lor,  <le  l'argent,  et  du  noir  sur  du  gris,  et 
l'écharpe  bleue  a  l'allemande  sous  un  justaucorps  qui  n'était  j>as 
boutonné  ».  Celte  scène  de  la  séparation  des  princes  est  admirable. 

Cependant  la  ville  demeurait  rommf  inerte,  il  fallut  que  les  agents 
de  la  Cf»ur  organisassent  une  •<  cabale  du  Moi  "  «•!  «les  nianil'esla- 
li(»ns  bien  payées.  Enfin  h*  Roi  n-nlra  l»*  21  «xlobrc  I(i.")2  «  glorieuse- 
ment o. 

Tout  de  suite,  il  rap|)ela  .Mn/arin.  Le  cardinal  se  mit  m  roule, 
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celle  fois  encore  avec  une  armée  (|u'il  avail  achelée.  nuiis  il  ne  se 
pressa  pas  de  revenir  à  Paris.  On  lui  écrivait  :  «  Le  corps  de  celle 
f,'ran<le  ville  esl  encore  un  peu  nudade  par  la  léle  cl  \m\v  les  pieds, 
cesl-à-dire  (ju'il  y  a  encore  (pieUpie  dérèglement  parmi  les  ofliciers 
(le  Parlement)  et  la  canaille  ».  Relz  avait  des  allures  mystérieuses, 
on  lui  allrihnail  les  murmures  des  rentiers  et  les  allées  et  venues 
des  intrigants  professionnels.  Il  avait  fortifié  larclievéché  et  garni 
de  grenades  les  tours  de  Notre-Dame,  il  ne  sortait  qu'escorté  de 
deux  cents  gentilshommes  (|ui  étaient  h  lui  et  n'avait  pas  encore 
fait  visite  au  Hoi.  Mazarin  se  rendit  à  l'armée  ipii  défendait  la  C.ham- 
pagne  cl  la  Lorraine  contre  Condé  et  les  Kspagnols.  La  »  calialc  du 
Hoi  »  se  fortifia,  la  police  débarrassa  le  Pont-Neuf  de  la  canaille  des 
la(piais  et  des  mendiants  armés,  et  Helz  alla  se  faire  arrêter  très 
sottement  au  Louvre  par  le  Roi.  Au  mois  de  février  iri").'{.  le  cardinal 
rentra  ii  Paris,  ipii  lui  fil  un  triomphe. 
LA  FROSDE  ]^^^^^  trouldcs  étaient  apaisés  presque  partout.  C'est  h  Bordeaux 

qu'ils  se  prolongèrent  le  |>lus  longtemps.  On  voit  se  démener  dans  le 
désordre  de  cette  ville  les  princes,  (^ondé,  d'abord,  et,  après  qu'il  eut 
(piitté  la  ville  j)our  faire  la  guerre  (en  mars  ItJ.'iii),  son  frère  C.oidi  et 
.sa  sœur  Madame  de  Longueville,  puis  le  Parlement,  la  haute  boiir- 
geoisie,  la  petite  bourgeoisie  démocrati(jue.  (|ui  s'était  groupée  en 
une  sorte  de  confrérie  qu'on  appela  «  l'Ormée  »,  les  artisans  et  les  pau- 
vres, des  capucins  et  des  huguenots.  Les  princes  (|ui,  d'ailleurs,  ne 
s'entendaient  pas  entre  eux  ni  avec  le  Parlement,  s  appuyaient  stir  le 
petit  peuple.  Le  Parlement,  qui  n'aimait  pas  les  princes  et  détestait 
les  démagogJies,  et  ne  voulait  jias  aller  trop  loin  contre  le  Hoi,  fut 
(Mubarrassé  du  commencement  à  !a  lin.  La  haut»'  bourgeoisie  essaya 
de  reprendre  le  gouveriuMnent  de  la  ville  par  le  rétablissement  des 
libertés  municipales.  L'Ormée,  dont  les  intentions  ne  sont  pas  toutes 
«•laires,  et  «pii  eul  des  idées  de  I^épultli(pie,  exigeait  tuie  part  dans 
ce  gouvcriicmeul.  Les  petites  gens  des  cpiarliers  jtauvres  atta(pu"'rcnt 
les  quartiers  riches.  Il  y  eul  des  émeutes  furieuses.  Et  les  princes  et 
les  catholifpies  négocièrent  avec  l'Kspagne,  pendant  que.  parmi  les 
Ormistes.  un  «  parti  huguenot  »  allait  <-  droit  vers  l'Angh'Ierre  •-.  Va\ 
juillet  Hi;i.'{.  une  armée  du  Hoi  vint  bkxpier  la  ville  et  um-  <■  cabale 
du  Hoi  '•  |)répara  la  capitulation.  L  armée  entra  le  3  août  applaudie 
h  peii  près  par  tout  le  monde  On  aperçoit  dans  celte  histoire  ahu- 
ri'-sante  la  diversité  des  passions  et  des  intérêts  en  jeu  et  limpossi- 
lidité  pour  les  diverses  sortes  d'agités  de  «^e  réunir  dans  un  elTort 
commun.  Le  mot  de  <<  liberté  »>,  qtie  tous  rép<'lent,  n'a  pas  pour  les 
uns  le  sens  cpie  les  autres  lui  donnent.  La  Fronde  bordelaise,  comme 
la  Fronde  parisienne,  comme  toutes  les  autres  Frondes  du  royaume, 
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a  démontré  que  le  désordre  où  chacun  agissait  pour  soi  devait  fata- 
lement finir  par  le  Roi  pour  tous  '. 


RU IX ES    MATERIELLES 


PENDANT  ces  quatre  ans  de  guerre  civile,  greffée  sur  la  guerre 
étrangère  qui  durait  depuis  dix-huit  ans,  le  fisc  avait  employé 
les  dernières  violences.  La  levée  de  la  taille,  depuis  qu'elle  avait  été 
mise  «  en  parti  »,  ressemblait  à  une  opération  de  guerre.  Les  agents 
des  traitants,  escortés  par  des  fusiliers,  se  conduisaient  comme  en 
pays  ennemi.  «  On  a  délégué  aux  traitants  l'autorité  royale  pour  lever 
les  tailles  avec  toutes  voies  de  rigueur,  sans  aucune  excepter,  jamais 
usitées  si  ce  n'est  par  les  ennemis  pendant  une  guerre  »,  disent  des 
Remontrances  faites  par  la  Chambre  des  Comptes.  Les  voies  de 
rigueur  étaient  la  vie  à  discrétion  aux  dépens  des  habitants,  Tenlè- 
veraent  des  denrées  et  des  troupeaux,  des  contribuables  eux-mêmes. 
Les  «  prisonniers  des  tailles  et  des  gabelles  »  emplissaient  les  cachots. 
La  guerre  produisit  dans  les  provinces  ses  maux  habituels.  Elle 
était  alors  une  industrie  qui  embauchait  des  ouvriers  et  les  nourrissait 
aux  dépens  du  pays  où  elle  travaillait.  Les  entrepreneurs  recrutaient 
difficilement  des  soldats  pour  servir  dans  un  pays  qui  avait  été  déjà 
ravagé,  et  l'on  disait  que  la  guerre  était  «  décriée  »  dans  ces  cantons- 
là,  au  lieu  qu'un  capitaine  trouvait  plus  d'hommes  qu'il  n'en  voulait 
pour  aller  '<  manger  »  un  pays  neuf. 

Les  généraux,  qui  ne  recevaient  pas  d'argent,  ne  payaient  pas 
leurs  troupes,  ils  criaient  misère  à  la  Cour,  mais  elle  répondait  : 
«  C'est  à  peine  si  nous  avons  de  quoi  servir  les  tables  du  Roi  ». 
La  Cour  leur  reprochait  les  pilleries  des  armées,  mais  ils  s'excusaient 
par  de  bonnes  raisons  de  rim[)ossibililé  d'établir  une  discipline  : 
"  Nous  perdrions,  écrivait  d'Harcourt  à  Ma/arin,  un  grand  nonil)n; 
de  bons  soldats  qui  ne  peuvent  subsister  sans  désordre,  la  plupart 
n'ayant  pas  r<'«-ii  un  sf»I  rjcpnis  dix  mois  ».  Le  général  ajoutait  Iran- 
quilU'rnfnl  :  -  I)ans  les  huit  ou  <lix  lieues  où  nous  avons  séjonrné 
depuis  deux  mois,  nous  avons  mangé  le  pays  .sans  rien  laisser  •>. 
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(Mhnledf»  if^mtê  {iCaj-idM),  Pori»,  lyo.  Arvfcile  narine.  Louim  XIV  et  la  Grande  Mademoi- 
telle,  ciUi  p.  4a. 
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Los  nobles  personnes  rccommamlaienl  leurs  biens  nu  Hoi,  aux 
princes  el  aux  chefs  de  corps,  el  les  officiers  galants  faisaient  leur 
cour  aux  dames  en  prolri,'ant  leurs  terres.  En  1(>52.  Hnssv  était  à  La 
Charitô.  où  il  retnuiva  une  ancienne  amie  parmi  les  «l.-imes  r<Tntri»'M'S 
dans  la  ville  : 

•  Aux  |)rcmiiTi's  visites  ([uc  je  lui  avais  rendues,  dil-il,  je  mVtais  un  peu 
rèchnufT6  pour  elle.  Je  lui  rendais  des  services  qui  valaient  bien  les  soins  ordi- 
naires des  amants,  car,  dan»  la  ruine  gémValc  des  i)euples,  ou  par  les  troupes, 
ou  par  les  subsistances,  je  conservai  ses  terres  comme  les  miennes  propres...  . 

Les  pauvres  jçens  se  sauvaient  dans  les  bois,  ou  se  cachaient 
«lans  des  souterrains.  Si  une  cachclle  était  découverte,  les  soldats 
mrttaij'nt  le  feu  h  l'entrée;  l'opération  s'appelait  «  étouffer  une 
caviMMio  ".  I)('s  chAteaux  ou  des  monastères  comme  Port-Hoyal  ser- 
vaient <lf  rcl'iii^c  : 

•  C'est  merveille  .,  écrivait  la  Mère  Angélique  de  Port-Royal  en  lfii9  (pen- 
dant le  sii'içe  <ie  l»aris>,  •  que  toutes  les  Iji'les  et  les  pens  ne  sont  pas  morts 
d'avoir  été  si  biniitemps  enfi'rmt^s  les  uns  avec  les  autres.  Nous  avions  les  che- 
vaux sous  notre  ctiambre  el  dans  le  chapitre,  et,  dans  les  caves,  nous  avions 
quelques  quarante  vaches  h  nous  et  aux  pauvres  pens.  La  cour  /-lait  pleine  de 
poules,  de  dindons,  canes  el  oies,  et,  quand  on  ne  les  voulait  pas  recevoir, 
ils  disaient  :  •  F*renez-les  pour  vous,  nous  aimons  mieux  que  vous  les  ayez 
que  les  pens  d'armes  ....  L'église  était  pleine  de  bh\  d'avoine...  de  pois,  de  fèves, 
de  chaudrons,  de  meubles  el  de  toute  sorte  de  haillons.  » 

Los  missionnaires  de  \'inrent  de  Paul  trouvèrent  :^  Sainl-Onentin 
7  h  8(KX)  pauvres,  1200  réfugiés,  350  malades.  Un  préln;  élail  mori 
de  faim  pour  n'avoir  pas  «  osé  demander  sa  vie  ».  Dans  les  cam- 
pagnes, disenl-ils,  les  hommes  mangont  de  la  terre,  des  érorces,  des 
haillons,  mais  «  ce  (pie  nous  n'oserions  dire  si  nous  no  l'avions  vu 
el  «pii  fail  horreur,  ils  se  mangenl  les  bras  el  les  mains  cl  meurent 
dans  eo  désespoir...  » 

I,a  peste  suivait  les  armées  à  travers  le  royaume.  Après  un 
rond)al  livré  en  Champagne  entre  Saint-Ktienno  el  Sainl-Souplet. 
1  .'iOO  morts  demeurèrent  sans  sépulture.  Villenouve-Sainl-(îeorges 
fut  infecté  par  dos  cadavres  el  par  les  charognes  el  les  saletés  amon- 
oolécs.  Atilour  d'Ktampcs,  après  le  siège,  ><  dos  fumiers  pourris  dans 
los(pnds  on  a  lai^-'ié  (pianlité  de  eorps  mêlés  h  des  charognes  do  clio- 
vaux  exhalent  une  telle  puanteur  qti'on  n'oserait  en  approcher...  La 
ville  est  prcsrpio  vide  <rhabitants...  Ce  qui  reste  dans  le*;  maisons  a  la 
peau  collée  sur  les  os.  Los  cimetières  sont  trop  |)olits  pour  recevoir 
les  corps,  les  loups  y  viennent  chercher  leur  pAture  ». 

On  dit  qu'à  Hotion  i"0(K)  personnes  moururent  en  une  année. 
.\  l)roux,snrunepopidalion  de  1000 Ames,  le  huitième  mourtilcn  lO.jl. 
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CHAP.  II  La  Fronde. 

A  Limours,  que  protégeait  pourtant  le  château  du  duc  d'Orléans,  le 
chiiTre  des  naissances  s'abaisse  de  33  en  1649  à  23  en  IGoO,  19  en  1632, 
et  le  chiffre  des  morts  monte  à  34  en  1649,  43  en  1650,  et  101  en  1652. 
Pendant  ces  trois  années  et  encore  l'année  suivante,  pas  un  mariage 
n'a  été  célébré  à  Limours.  A  Verdun  i^en  Bourgogne),  il  y  a  eu  86  nais- 
sances en  1648,  37  en  1652;  73  morts,  en  1648,  et  224  en  1652  '. 

L'admirable  charité  de  saint  Vincent  de  Paul,  de  ses  «  filles  de  la  charité. 

charité  »,  de  ses  prêtres  et  de  ses  frères  de  la  Mission  se  dévoua  au 
soulagement  des  misérables  -.  Elle  fut  aidée  par  de  belles  œuvres 
comme  les  «  Assemblées  charitables  du  Parlement  »,  et  par  des 
comités  de  dames  quêteuses  '.  Paris,  tout  épuisé  qu'il  fût,  trouva  en 
six  mois,  de  septembre  1650  à  mars  1651,  80  000  livres  qui  furent  por- 
tées en  Picardie  et  en  Champagne  pour  être  employées  à  la  nourri- 
ture des  indigents  et  à  l'achat  de  semences  et  d'instruments  de  travail, 
mais,  dans  la  seule  Champagne,  plus  de  quarante  lieues  de  terres 
étaient  abandonnées.  Quand  un  cri  de  misère  plus  aigu  arrivait 
de  pas  trop  loin,  on  allait  au  secours.  En  juin  1652,  les  dames  de 
Palaiseau  écrivent  que  la  moitié  des  habitants  sont  malades  et  qu'il  en 
meurt  dix  à  douze  par  jour,  à  cause  que  le  voisinage  de  l'armée  y  a 
mis  la  peste.  Vincent  de  Paul  envoie  un  chirurgien  pour  soigner  les 
malades,  des  prêtres  pour  les  confesser,  16  gros  pains  blancs, 
15  pintes  de  vin,  et  il  annonce  que  le  lendemain  une  charrette  à  trois 
chevaux  portera  de  la  farine  et  du  vin.  C'était  peut-être  assez  pour 
soulager  la  misèr(î  de  Palaiseau,  mais  qu'était  la  misère  de  Palaiseau 
dans  l'immense  mi.sère? 

VI.   —   RUINES   POLITIQUES'' 

LES  ruines  politiques  fun;nt  tout  autant  lamentables.  les  piusces 

Monsieur  s'était  sauvé  d(!  Paris  au  crépuscule  le  lendemain  l'/'i'^  ^-^ '«««vof. 
de  rentrée  royale.  Il  fit  une  paix  infâme,  selon  sa  coutume,  en  dénon- 
<;anl  ceux  (jui  l'avaient  conseillé.  Condé,  rpii  commandait  les  troupes 
d'Es[iagne,  fut  condamné  par  le  Parlement  «  à  perdrez  le  nom  de 
Bourbon  et  la  qualité  d(!  prince  du  sang  et  à  subir  la  peine  de  mort 
en  la  forme  (ju'il  jilairait  h  Sa  Majesté  d'ordonner  »,  mais  son  frère 
Conli  se  réconcilia  en  épousant  une  nièc(!  d(!  Ma/..-irin  :  peu  lui  iiii|)or- 
lail  ln(|uelle,  lui  fainuil-on  dire,  puis(|U(!  c'était  le  '  .irdin.-il  qu  il  mui- 

I.  Voir  lc«  (iociimcnU  donit  Fvillel,  La  Miirrt  au  lemi»  de  ta  Fronde,  possiiii. 

a.  Sur  Mini  Vinrent  de  l'niil.  voir  llinl.  de  Frnncc.  Vl-a,  pp.  971-373. 

'■'•    "^  ■'       "  '        '..iriU;,  sur    In    particl|>(itlun   nui   (inivri-t    rlinrilnItli'H  de  In 

*'  .1  •,  i:l  d<-n  Jnnni-iilHli'H,   «iiir  riiil<.TVL'nli<iii   dniin  lu  clinnlc 

•1*"  ,  '.ir  U.  Allif.T,  /-<!  rnli'ilr  dri  d^voli,  pp.  !»t-n»>. 

V  A.  iiciH.*:,  Lt*  in.it*  'U  M'èi.trtn,  l'nrl»,  iMutt,  a  vol.  —  L.  l'ércy,  Le  Itoman  du  fjrand  Uoi, 
Lvuiê  XIV  tl  iéarlt  Uaneini,  l'orU,  iSy,. 
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lait  ('pouscr.  Mademoiselle,  plus  honnt^le  el  plus  fièro,  allciulil  (luclque 
temps  avant  de  demandera  rentrer  en  grAce.  Kn  1(157,  elle  fui  appelée  à 
la  Cour.  La  Heine,  après  lui  avoir  avoué  tju'elle  avait  eu  plus  dune  fois 
envie  de  l'étrangler,  l'embrassa  el  la  présenta  au  Hoi  :  «  Voici,  dit-elle, 
une  demoiselle  «pii  est  bien  fAeliée  tl'avoirété  méelianle;  elle  sera  bien 
sage  à  l'avenir.  -Ainsi  jinin'iit  les  tristes  étjuipées  de  la  famille  royale. 
Mazarin  n'aimail  pas  les  Français,  el  il  a  laissé  voir  plus  d'une 
fois  son  mépris  pour  la  nation.  La  bassesse  de  plusieurs  des  plus 
grands  seigneurs  passa  son  espérance.  Les  mariages  des  nièces  de 
cet  homme,  qui  avait  été  de  toutes  façons  vilipendé  el  honni,  sont  une 
de  ces  choses  dont  parlait  Michelet,  qui  font  «  mal  au  cœur  >>.  Lorstpie 
le  cardinal  avail  appelé  à  la  Cour  «  l'escadron  »  de  ses  nièces  ita- 
liennes, une  hante  fortune  leur  avait  été  prédite,  (pii  s'aeeomplil  en 
«'tïet.  Kn  KmI,  .Mereieur,  un  pelil-lils  de  Henri  1\'.  épousa  Laure  Man- 
cini.  Elles  furenl  dispersées  par  la  Fronde,  mais  lorsqu'elles  revinrenl 
après  la  rentrée  du  cardinal,  les  |ilus  graiules  dames  de  France  allè- 
rent les  recevoir  hors  la  porte  Sainl-Honoré  comme  si  elles  avaient  été 
des  reines  ou  de  grandes  princesses.  Ce  fut  Anne-Marie  Marlino/.zi 
(pi'épousa  le  prince  de  Conti.  Olympe  Mancini  fui  donnée  ù  Lugène 
de  Savoie.  Dans  ces  trois  unions,  le  sang  des  Mazarin  se  m^^lait  au 
sang  de  l'rance.  Anne-Marie  Maneini  épousa  le  duc  de  Bouillon,  el 
llorlen»e  Maneini,  Charh's-Armand  de  La  Porte  de  la  Meilleraie. 
Celui-ci  était  un  moindre  seigneur,  mais  petit  neveu  du  cardinal  de 
Hiehelieu  et  Mazarin  avail  voulu  unir  les  deux  dynasties  cardinales- 
(pies  pensant  peut-être  (pielles  valaient  bien  les  royales.  La  famille 
mazarine  devint  une  des  grantles  familles  de  la  chrélienté.  On  parla 
du  mariage  dune  nièce  avec  le  roi  dAngleterre  el  du  mariage  d'une 
autre  avec  le  roi  de  France.  Le  cardinal,  s'd  l'avait  voulu,  aurait  trouvé 
preneurs  pour  ses  sœurs  elles-mêmes.  Le  duc  d'Anville,  (pii  avait  un 
moment  espéré  une  des  nièces,  désira  ime  des  scL'urs;  un  évécpn*, 
qu'il  avait  prié  d'être  son  intermédiaire,  écrivit  au  cardinal  :  <«  Il 
paraît  cpu*  ce  bon  gentilhomme  a  beaticoup  de  passion  d'élre  honoré 
de  lallianee  de  Votre  Imminence,  piii^cpr.'iprès  les  propositions  <piil 
a  faites  pour  une  de  Mesdemoiselles  vos  nièces...  son  inclination 
continue  aujourd'hui  pour  une  «le  Mesdames  leurs  mères.  » 

Tout  ce  qui  avail  combattu  le   Mazarin  s'humilia   ainsi  on  fui 
humilié.  L'ilùlel  de  Ville  se  purifia   des  souillures  de  l'insum'clion. 
r//ôrf/.  D£  r/U£.  j^jij^,j^j^j^,^  j^jjii.j^  j^l^j,^.^  |,j  ,.,.„|,.^'.,.  ,j„  cardinal,  la  municipalité  1  invita 

il  un  grand  bancpiet  où  l'on  but  à  Son  Fminence  el  à  «  tous  les 
Mazarins  ».  Alors  «  «'haeun.  en  se  précipitant  ù  témoigner  publique- 
ment combien  celte  qualité  lui  était  glorieuse  et  agréable,  lit  raison 
à  lenvi  lun  «le  l'autre  ».  Les  salh's  de  l'Hôtel  étaient  remplies  de 
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dames  de  la  bourgeoisie,  qui  «  passionnaient  de  voir  une  personne 
qu'elles  appelaient  un  miracle  de  la  nature  ».  Le  -4  juillet  de  la 
même  année,  qui  était  le  jour  anniversaire  du  massacre,  le  Roi  alla 
à  l'Hôtel  de  Ville  regarder  un  feu  d'artifice  tiré  sur  la  place  de 
Grève.  Dans  la  cour  de  l'Hôtel  avait  été  dressée  une  statue  du  Roi; 
il  était  représenté  en  demi-dieu,  la  foudre  en  main,  un  pied  sur  la 
Discorde  au  flambeau  éteint,  l'autre  sur  un  vaisseau  renversé  —  le 
propre  vaisseau  des  armes  de  Paris. 

Le  Parlement  ne  se  résigna  pas  tout  de  suite  à  l'aveu  de  sa 
défaite.  Il  n'est  pas  vrai  qu'il  ait  été  terrassé  par  un  geste  et  par  un 
mot  du  Roi,  dans  la  séance  du  13  avril  1655.  On  connaît  la  légende 
de  celte  journée  :  le  Roi  apprend  à  Vincennes  que  le  Parlement  va 
délibérer  sur  des  édits  qui  avaient  été  enregistrés  en  sa  présence,  il 
accourt  au  palais  en  tenue  de  chasse,  le  fouet  à  la  main,  gronde, 
menace,  et  comme  le  Premier  Président  Pompone  de  Bellièvre  invoque 
linlérét  de  l'État,  il  réplique  :  «  L'État,  c'est  moi!  »  Le  Roi  n'était  pas 
capable  dune  brutale  inconvenance.  La  nouveauté  de  sa  visite,  c'est 
qu'il  se  présenta  en  tenue  familière  et  défendit  les  délibérations  sans 
observer  les  formes  accoutumées.  Aussi  le  Parlement  envoya-t-il  à 
Vincennes  une  dépulation  se  plaindre  que  Sa  Majesté  eût  procédé 
<<  d'une  façon  étrange  et  fort  éloignée  de  celle  de  ses  prédécesseurs  ». 
La  dépulation  fut  très  bien  reçue,  même  le  Parlement  continua 
l'e.xamen  des  édits,  et  Mazarin,  après  l'avoir  menacé  du  «  dernier 
orage  »,céda  sur  quelques  points.  Encore  à  la  fin  de  mai,  les  chambres 
s'assemblèrent  et  décidèrent  qu'il  serait  fait  des  remontrances,  qu'elles 
no  firent  pas,  il  est  vrai. 

La  Cour  paya  généreusement  la  docilité  des  parlementaires.  Le  '-^  niccoupr.ssE 
président  Pompone  de  Bellièvre,  un  ancien  frondeur,  mais  tout  ^'-'-^^o^'^'^-"''^^- 
réconcilié,  qui  aimait  les  rhcvaiix,  les  chiens,  la  chasse  ot  la  grande 
vie  seigneurialf,  reçut  une  gratification  de  300 0(K)  livrets.  Foucpict,  à 
la  fois  procureur  général  et  surintendant,  amadouait  les  conseillers 
opposants  qui  «  entraînaient  ■>  les  autres.  Un  des  plus  curieux  hommes 
d'alTaires  de  ce  temps,  fiourville,  éUiit  l'entrernetleiir  de  ces  bons 
ofliees.  Un  jour,  F*'ouquel  lui  parla  du  présidi-nl  Le  (Soigneux  comme 
d'im  homme  «  qu'il  fallait  voir  ».  (jourville  rencontra  dans  uni; 
chasse  ce  magi<(lral,  qui  vint  à  lui  parler  d'ajustements  qu'il  faisait  à 
«a  maison  de  cam[»agne  et  d'une  terrasse  cf)mn)eneée.  Il  insinua 
que  le  surintendant  pourrait  bien  aider  à  finir  «-e  beau  travail  : 

"  Deux  jours  a[)rés,  dil-il,  je  reçus  l'ordre^  de  lui  payer  deux 
mille  écus,  et  de  lui  faire  espérer  que  cela  pourrait  avoir  <le  In  suite. 
Quelques  jours  a|)rès,  il  se  présenta  une  occnsif)n  au  Parlement,  où 
M.  Fouquct  jugea  bien  que  ce  qu  il  avait  fait  avait  réussi.  » 
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Ainsi   la   résisUince  a   cessé    parloul,    mais    il    ne  raudrait   pas 

croire  iiuà  la  date  de  la   Fronde  finissante,  la  royauté  fût  uni\(  r- 

sellemenl  aimée  et  respectée  dans  le  royaume  de  France. 

PROPOS  Toute  une  littérature  de  pamphlets  sy  était  répandue.  Le  Théo- 

TiiÉOLOciQUES       Ionien  politique  déclare  (lue  l'ohéissance  est  due  aux  seuls  rois  (lui 

LT  POLITIQUES.  ,     l  l  •       .  i         •  il  .  i  . 

«<  e.\i{^enl  des  choses  justes  et  raisonnables  »,  et  tpie  i«  la  conservation 
de  la  vie  et  de  la  liberté  contre  ropprcssion  inique  est  non  seule- 
ment licite,  mais  écpiitable  et  sainte  ».  de  jiar  «  Dieu  et  la  Nature  ». 
Li;  Discours  chrétien  et  politique  enseiffiie  (pie  <•  ce  ne  sont  pas  les 
rois  (pii  font  les  peuples,  ce  sont,  au  contraire,  les  peuples  qui  ont 
fait  les  rois  ».  Un  pamphlétaire  latin  ne  reconnaît  la  royauté  (pi'eii 
Jésus-Christ  seul  parce  (pie  seul  il  a  pu  dire  :  «Vous  ne  m'avez  pas 
choisi,  c'est  moi  (jui  vous  ai  choisis  ».  au  lieu  (pie  les  autres  rois 
ont  été  les  élus  des  peuples.  Le  même  écrivain  célèbre  la  puissance 
de  Dieu  <«  (pii  <Me  le  souflle  aux  |)rinces,  délie  le  ceinturon  des  rois 
et  leur  passe  une  corde  autour  des  reins  ». 

La  Heine  a  été  insultée  par  des  écrits  comme  La  France  perdue 
par  les  favoris  et  les  reines  amoureuses.  La  rue  a  crié  contre  elle  et 
son  Mazarin  des  horreurs  «  qui  eussent  mérité  le  {i^ibet,  si  le  Hoi 
avait  été  le  maître  ».  L'injure  est  montée  au  Hoi  lui-même,  des 
valets  portant  sa  livrée  ont  été  Itattus  par  des  tj;ens  «pii  hurlaient  tpic 
les  rois  >•  ne  sont  plus  de  mode  ».  L'auteur  d'un  libelle  lui  l'.iil 
répondre  à  la  «  France  affligée  »,  qui  décrit  ses  misères  : 

Si  la  France  csl  eu  (l(Miil,  «luUMIo  |>l(«iiro  cl  soupire 
pour  moi,  jf  veux  rliassrr,  Kalaiiliscr  v[  riri". 

Des  paroles  de  révolution  furent  trouvées  comme  celles-ci  :  «  Les 
grands  n(>  sont   grands   (jue  parce   (pie   nous   les   portons   sur   nos 
épaules,  nous  n'avons  qu'h  les  secouer  pour  en  joncher  la  terre  ». 
VANITÉ  Mais  les  propos  des  théologiens  n'étaient  que  de  vieux  propos 

DE  CES  PROPOS,  que  l'on  enlendail  depuis  longtemps  aux  moments  de  trouble,  cl  qui 
n'avaient  d'autre  elfel  (pie  d'armer  des  bras  d'assassins,  comme 
le  moine  (élément  ou  Havaillac.  Les  injures  n'étaient  (jue  des  injures, 
par  lesquelles  se  soulageaient  des  colères,  d'ailleurs  trop  justes. 
Personne  n'avait  un  programme  de  choses  î*»  faire,  (pii  fussent  fai- 
sables. On  parla  beaucouji  de  népubli(pie,  mais  la  Hépubli(pie,  par 
(piels  moyens  ceux  qui  en  parlaient  l'auraient-ils  établie,  sur  (pielles 
traditions,  (pielles  forces  et  (piels  consentemenls  '? 


1.  H.  SOe,  l.eii  iJ^o  l'ithliiitiCK  à  ir[toque  lir  la  Fromlf,  <lnn"«  In  Ht-viie  illiisloiro  niodurne 
<l  contrmporainc.  t.  III.  pp.  ii.1-i;W.  —  Lidcc  <|iii  est  en  xomnic  U-  plii>»  s(iiiv<ii(  exprimée 
(.'»l  <|iic  le  Itoi  doit  Koo^'irncr  pnr  lui-mùmc,  (|uc  le  rf^gimc  du  iniuislùrial,  iuoiigurtj  par 
Hichclicu,  csl  une  tyrannie. 

.    G.',    I 


La  Fronde. 


Le  véritable  état  de  la  France  après  la  Fronde,  c'est  une  infinie 
lassitude.  Un  agent  anglais  la  fort  bien  décrit  en  1655.  Il  croit  que 
si  Condé,  réfugié  chez  les  Espagnols,  remportait  une  bonne  victoire, 
il  y  aurait  une  grande  révolution,  mais,  dit-il,  «  son  parti  est  entière- 
ment anéanti  ».  Les  grands  seigneurs  se  plaignent,  u  mais  je  n'en 
connais  pas  un  seul  qui  soit  capable  de  rien  ».  Les  courtisans  sont 
mécontents,  mais  il  suffit  pour  les  apaiser  «  de  quelque  petite  dou- 
ceur ».  La  noblesse  est  «  tellement  ruinée  »  qu'elle  est  incapable  de 
monter  à  cheval  pour  faire  campagne.  Le  clergé  est  «  tout  dépen- 
dant de  la  Cour  et  du  favori  »,  qui  distribue  les  bénéfices.  Les  par- 
lements sont  tous  «  asservis  »,  et  les  parlementaires  «  n'oseraient 
parler  ».  Les  grandes  villes  «  ne  désirent  que  le  repos  et  détestent 
tous  ceux  qui  ont  été  auteurs  des  derniers  troubles  ».  A  Paris  «  tout  le 
monde  déteste  le  présent  gouvernement  et  s'y  assujettit  volontiers... 
On  ne  veut  plus  entendre  parler  d  aucun  remuement,  cela  est  cer- 
tain *...  » 

Le  grand  dégoût  de  ces  troubles  sans  profit  et  sans  honneur,  une 
réaction  à  la  française  qui  porte  d'un  extrême  à  l'autre,  de  l'agitation 
à  l'horreur  du  «  remuement  »,  notre  geste  national  de  jeter  le  manche 
après  la  cognée,  voilà  bien  ce  que  l'on  aperçoit  à  la  fin  de  la  Fronde, 
ce  dernier  eflort  si  misérable  contre  l'autorité  du  Roi  demeurée 
debout  dans  la  ruine  universelle  et  surhaussée  par  cette  ruine. 
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1.  Voir  des  extraiU  iJo  rapports  d'a^^CDls  an;,'iais,  dans  Feillel,  La  misère  au  lemii.t  delà 
Fronde,  pp.  5o2  et  suiv. 
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AVBCCnoilWEU 


LKS  cinq  .'\nnro«  i\o  la  Fronde  avaient  fail  [x-nlrr  à  In  Franco  en 
Ilalie  les  pré-'^ides  de  Toscane,  que  les  Espagnols  reprirent,  et 
('asni.  d'où  le  due  de  Manloue  renvoya  la  garnison  française;  dans  la 
Flandre  maritime,  I)unkerque,  (Iravelines,  Mardick  et  Furnes;  au 
delà  des  Pyrénées,  la  Calaio^Mie. 

La  j^uerre  traîna  six  ans  encore  entre  deux  adversaires  falifj;ués  el 
inca(>ablesdc  frapper  de  ces  coups  qui  font  tomber  les  armes.  En  16*i3, 
(-(indé,  passé  nu  service  de  l'Fspaijne,  pril  Roeroi  el  manqua  Arras  (|ue 
Turenne  délivra;  en  IG.'io,  il  pril  Sainl-Ciuillaiii.  el  Turenne.  Laiidre- 
cies;  en  1656,  il  força  Turenne  à  lâcher  le  siège  de  Valenciennes,  el 
cet  (Reliée  des  armes  du  Roi  mit  le  cardinal  en  grande  inquiétude. 
Mazarin  chercha  une  alliance  pour  en  finir  avec  les  Espagnols,  et,  ne 


I.  SoL'ncEA.  Le»  Lellrt*  du  cardinal  Mazarin  d^jA  ril€C«  p.  2.  Le  Icxlo  du  Irnilé  «le*  Pyrr- 
nécji  cl  du  conlrnl  de  marioKC  de  Louis  XIV,  dans  Vasl.  Le*  Grand»  Irailét...  Migncl,  AVr/o- 
cialiant  rtlatitt»  <i  la  turcfMaian  iTEtr^aonr.  Poris.  ittCi-iR',-».  ^  vol.  (Dortimonls  inédllsV  Hrritril 
dt<    '      ■'     ■  '  '  'le  France  Jcfiiii!'  Ift  Irail^*  ilf  W'ol- 

fih  .  iiispicrs  ilii   ^1ini•.l^^o  des   AffnircH 

cir.r  '    .  Portugal.  Lc«  /?Wa:io/ji  des  nmhns- 

Midciir^  >Liiiti<.-i)7.,  1 1  II-;,  iiuiiiiiircn  dcju  céU*».  iittlAinmcnl  ceux  de  Bricnne.  de  Turenne, 
de  Gromnnl  et  du  duc  de  Guise. 
O  .  oNsii-TEB.  ^    "  ,'      '     '  "  alie  françaiie  au  XVII'  MiMe  :  llagiie»  <le  Lionne. 

1H77.  el   Uaguex  de   Lionne.  »«•<   amltannaiies  en 
•     Pnri-.    iSSi     Cinnviis  del  Cnslilln,  Hnliiitiox 
'"•  if Angleterre  et  de  Cromwrll.  Pnris, 
;    and    Prolectorale.  Lnniircs,    1*)',- 
1903,  3  Tol.  LcS*  volume  !«'i«rr*leen  i6:>6.  J   l<    >..  1.  ..  i  i,e  (irowthof  the  llritith  (>olicy.  Cnni- 
brldgc,  189&,  a  vol..  traduit  por  le  colonel  IJoille,  sous  le  titre  :  Formation  de  ta  politique 
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1854,    a  vol.  S.  Gnnliner,   llinlory  of  the  > 


CHAP.  ni  Après  la  Fronde. 

pouvant   rien   espérer   de  la   Hollande,  il  s'adressa  en   Angleterre.  hésitations 

L'Espagne,  de  son  côté,  sollicitait  le  Protecteur,  qui  hésitait  "^  protecteub. 
entre  les  deux  alliances.  S'il  se  déclarait  contre  la  France,  il  flatterait 
le  sentiment  populaire  anglais  et  se  vengerait  de  l'hospitalité  donnée 
par  la  Cour  de  France  aux  Stuarts,  mais  la  guerre  avec  l'Espagne 
serait  l'occasion  de  fustiger  cette  monarchie  papiste,  et  en  môme 
temps  d'entreprendre  sur  son  empire  colonial.  La  politique  du  Pro- 
tecteur trouvait  d'heureuses  combinaisons  entre  le  sacré  et  le  profane. 
Il  demanda  aux  Espagnols  la  liberté  du  commerce  dans  les  Indes 
occidentales  et  le  droit,  pour  les  Anglais  séjournant  en  Espagne 
d'y  posséder  une  Bible  sans  danger  d'être  inquiétés  par  l'Inquisition. 
Les  Espagnols  refusèrent.  Il  envoya  aux  Antilles  une  flotte  qui  manqua 
Saint-Domingue  en  avril  1635,  mais  s'empara  de  la  Jamaïque.  Cepen- 
dant il  ne  s'empressait  pas  de  conclure  avec  la  France.  Il  repro- 
chait à  Louis  XIV,  par  une  lettre  écrite  au  mois  de  mai  de  la  même 
année,  les  violences  que  des  troupes  françaises,  passant  en  Piémont, 
avaient  commises  contre  les  Vaudois  des  Alpes,  et  il  parlait  d'en- 
voyer 50000  hommes  en  Italie,  sachant  d'ailleurs  qu'il  n'en  ferait 
rien. 

Enfin   la   déclaration  de    guerre  qu'il    reçut   de    l'Espagne   en  vm.uasce 

novembre  1653  le  décida  à  mieux  écouter  les  propositions  françaises.  cosclue 

Il   mit   un    gros   prix   à  l'alliance  ofl'ensive  et  défensive  qu'il  con-  {^-^^s  lesi). 

sentit  le  23  mars  1657  :  ensemble,  on  attaquerait  Dunkcrquc,  Mardick 
et  Gravelines,  l'Angleterre  bloquerait  les  ports  et  débarquerait 
6  000  hommes,  elle  garderait  à  la  paix  Dunkcrque  et  Mardick.  Ainsi 
Mazarin  ne  s'inquiétait  point  de  donner  aux  Anglais  un  autre 
Calais.  Pourtant  on  se  souvenait  on  France,  comme  d'une  injure,  de  la 
longue  occupation  do  Calais  par  une  garnison  anglaise.  Henri  IV  avait 
mieux  aimé  laisser  prendre  cette  ville  par  les  Espagnols  que  de  per- 
mettre aux  Anglais  d'y  rentrer.  Probablement  Richelieu  n'aurait 
jamais  consenti  <'i  ramener  les  Anglais  sur  nos  côtes,  étant  Français 
de  vieille  roclio.  Poul-(Mro  Mazarin  [)onsail-il  (pie  la  Hépubli(pie  ne 
vivrait  pas  en  Angleterre  et  qu'il  remettrait  un  jour  la  main  sur  la 
carie  aventurée  dans  ce  coup  de  partie.  Ou  bien  il  voulait  en  finir  l\ 
tout  prix.  La  France,  «lit  l'ambassadour  vénitien  Nani,  lombéf!  «  on 
exln>me  langueur,  ne  pouvait  rn(;ltre  on  campagne;  que  des  armées 
médiocres,  et  conquérir  chaque  année  que  quelques  pouces  de  terre 
cl  de  petites  places...  Cha'-un  r|élo<lait  la  guorro...  n'y  avnni  [)ns  une 

hrilanniqut ,  \'  ,-,  a  vol.  U.  Dollol,  Le»  orujtnen  de  la  neulralili*  île  la  llelijique  et  le 

»!/»hm«  <U  la  I  i  H,  igoa.  K.  Koumnnl,  La  guerre  ilu  Sonl  el  la  /laix  d'Oliva,  18331660, 

l'art».  iH^>3.  Kfiiri.irjii-O'.rfcr,  Ueulieht  Gtêehirhle  lom  Weiilf/tliMchen  Frieilen,  bi»  zum 
lltgierunijtanlrilt  h'n<tertrt\i  deê  Gromtn,  a  vol.  iHij3-iH<y)  (collection  Onckvn). 


La  Période  Mazarine.  iivhk  phemif.r 

maison  qui  neùl  à  compter  plusieurs  deuils...  »  El  puis,  le  cardinal 
craignait  qu'un  succès  de  Condé  ne  réveillât  la  Fronde.  Il  crut  qu'il 
ne  pouvait    payer  trop  cher  le   seul    moyen   de   contraindre   enfin 
l'Espagne  à  consentir  la  paix. 
AsrinATios  11  n«''gociail  aussi  en  Allemagne  pour  s'assurer  contre  le  péril 

A  L'EMPIRE.  d'une  intervention  aux  Pays-Bas  de  l'Empereur,  qui  avait  commencé 

d'y  envoyer  des  soldats.  Ferdinand  mourut  en  avril  1657.  Mazarin 
t'ut  ri<lé«'  <le  faire  élire  Louis  \1V  empereur,  et  le  jeune  roi  s'en  alla 
passer  à  M«'lz  les  mois  de  septembre  et  d'octobre.  Ainsi  l'Empire,  <jui 
avait  été  transféré  en  1  an  800  des  Romains  aux  Francs,  puis,  au 
xr  siècle,  des  Francs  aux  Allemands,  aurait  fait  retour  ;\  la  France. 
Mazarin,  de  son  coté,  rêvait  par  moments  de  la  tiare.  Son  pupille 
monté  à  l'Empire  et  lui  au  Saint-Siège,  ils  auraient  ensemble,  comme 
autrefois  C-harlemagne  et  Hadrien,  gouverne  le  temporel  et  le  spiri- 
tuel. Mais  il  y  a  tout  de  même  des  choses  qui  n'arrivent  pas.  Il 
fallut  abauflonner  l:i  i-andidature  du  Hoi  et  se  contenter  d'empéeher 
l'élection  d  un  Haltsbourg,  sil  était  possible.  Le  maréchal  de  (ira- 
mont  et  Hugues  de  Lionne  furent  envoyés,  bien  munis  d'argent,  à 
Francfort,  pour  y  négocier  avec  les  électeurs.  Ils  y  arrivèrent  au 
mois  d'aoïH  Ifi.'iT  et  tinrent  Ixjutique  ouverte.  Leur  argent  trouva 
preneurs,  mais  l'électeur  de  Bavière,  dont  ils  pous.'saient  la  candida- 
ture, se  déroba.  L'élection  de  Léopold  était  certaine.  Les  Fran^;ais 
demandèrent  du  moins  qu'il  promît,  par  .sa  «  capitulation  »,  de  ne  se 
mêler  "  en  façon  (juelconque  dans  les  guerres  qui  se  font  présente- 
ment en  Italie  ni  «lans  le  cercle  de  Bourgogne  ».  Us  l'obtinrent  sans 
peine,  car,  si  la  France  voulait  empêcher  l'Empereur  de  secourir 
l'Espagne,  les  princes  allemands  n'entendaient  jias  i|ue  l'Empire  fflt 
employé  au  service  particulier  des  Habsbourg. 
ui  i.iOLE  ne  mus  Celte  rencontre  des  inléréts  de  la  France  et  de  ceux  des  princes 

{AOLT  icit).  fit  que,  le  15  août  1658,  une  ligue  fut  conclue  entre  les  électeurs  de 

Mayence,  de  Cologne  et  de  Trêves,  le  duc  de  Neubourg,  les  trois 
ducs  lie  Bnins\vi«k.  le  landgrave  de  Hesse  et  le  roi  de  Siiêde  en  sa 
cpialité  de  duc  de  Brème  et  de  Verden.  Le  roi  de  France  adhéra  le 
lendemain  ù  titre  de  <<  membre  de  la  paix  ».  II  est  écrit  dans  l'acte 
d'adhésion  que  le  Roi  très  chrétien  et  les  confédérés  «  ont  conclu 
entre  eux  une  bonne  amitié  et  une  correspondance  de  défen.'^e 
mutuelle  ».  Si  «  au  sujet  ou  sous  pn''lexle  de  celle  correspondance  », 
ils  étaient  traités  en  ennemis  par  qui  que  ce  puisse  être,  soit  au 
de<lans,  soit  au  dehors  de  l'empire,  alors  ils  s'assisteront  l'un  l'autre 
de  tout  leur  pouvoir  et  feronl  marcher  leurs  armées.  Le  Hoi  reçut 
l'assurance  <pie  les  lignés  ne  lais.s«Taienl  pas  |)asser  de  troupes 
envoyées  contre  lui  aux  Pays-Bas  oti  ailleurs. 
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DE  ilAYESCE. 


Cette  «  Ligue  du  Rhin  »  était  avantageuse  à  la  France,  mais  l'ar-  le  ^ patriotisme  « 
chevêque  de  Mayence,  tout  autant  que  Mazarin,  lavait  désirée.  Cet  ^^  l'électeur 
électeur,  Jean-Philippe  de  Schônborn,  était  un  personnage  curieux, 
instruit,  d'une  «  conversation  libre  et  gaie  »,  très  bon  administra- 
teur, et  tolérant  au  point  d'employer  des  luthériens  à  son  service.  Il 
regardait  l'Empire  comme  une  aristocratie  gouvernée  par  le  collège 
électoral,  dont  il  était  le  chef,  et  l'Empereur  comme  une  sorte  de  pré- 
sident d'honneur.  Les  ambassadeurs  de  France  à  Francfort  louent 
son  «  amour  très  particulier  pour  sa  patrie  »,  à  laquelle  il  voulait 
garder  la  paix  si  chèrement  acquise.  Il  craignait  par-dessus  tout  de 
voir  rallumer  «.  un  feu  qui  avait  embrasé  l'Allemagne  et  lavait  quasi 
réduite  en  cendres  ».  Il  disait  et  répétait  :  «  Inquire  pacem  el  perse- 
quere  eam,  cherche  la  paix,  poursuis  la  paix  ».  Il  se  remémorait  la 
gloire  du  Saint-Empire,  qui  avait  été  autrefois  l'arbitre  entre  les 
nations,  et  celle  du  siège  de  Mayence  auquel  l'archichancellerie  était 
attachée.  C'était  un  archéologue  en  politique,  mais  l'homme  qui 
rêvait  ces  restaurations  impossibles  n'était  pas  capable  de  trahir  «  sa 
patrie  »>.  Il  voulait  bien  s'entendre  avec  la  France,  mais  sur  les  points 
seulement  où  les  intérêts  de  cotte  puissance  s'accordaient  avec  ceux 
de  l'Allemagne  comme  il  les  comprenait.  Les  ambassadeurs  de  France 
se  plaignirent  de  sa  conduite  pendant  les  négociations;  un  moment 
ils  s'étaient  brouillés  avec  lui. 

La  Ligue  du  Rhin  n'est  donc  pas  une  opération  géniale  et  extra- 
ordinaire de  la  politique  de  Mazarin,  ni  une  preuve  de  l'asser- 
vissement de  l'Allemagne  aux  desseins  de  la  France.  Les  princes 
catholiques  el  protestants,  qui  s'étaient  ligués  pour  maintenir  la  paix 
toujours  menacée  par  la  [)olilique  des  Habsbourg,  pouvaient  consi- 
dérer leur  union  comme  un  acte  patriotique.  Des  patriotes  germa- 
niques en  ce  temps-là  déjà  souhaitaient  que  l'Autriche  fût  «  déra- 
cinée »  du  sol  allemand.  Et  si  la  politique  de  la  France  en  Allemagne 
avait  été  par  la  suite  sage  et  sincère,  l'Autriche,  dépouillécî  de 
l'Alsace,  son  extrAme  avant-poste  occidental,  et  coupée  de  ses  com- 
munications avec  les  Pays-Ras  par  la  Ligue  du  Uhin,  aurait  été  rejetée 
vers  l'Orient,  deux  siècles  avant  Sadowa. 

En  Italie,  Mazarin  n'gagna  h-s  [)rinces  qui  avaient  fait  défection 
avec  la  fortune.  Il  maria,  en  ir(.*i4,  Alphonse  d'Ivsti*,  (ils  du  duc;  (le 
Modéne,  à  une  de  ses  nièce.s  qu'il  dota  royalement;  il  obtint,  on  lOo"), 
du  duc  do  Manlouc;  qu'il  acr;cptAI  <lans  (>asal  une.  garnison  suisse 
payée  par  la  France.  La  rn<^rno  année,  une  petite  armée  franco- 
piémontai.se  entra  dans  le  Milanais,  mais  ne  sut  pas  prendre  I*«vio. 
Une  expédition  contre  Naples  en  ir»r>4  n'avait  été,  comme  tant  d'aulri'S 
wi  ce  pays,  qu'un  débanpiemenl  et  n-mbanjucmenl  sans  avoir  rien 
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fait,  d'élait  à  la  Ironlièrc  di's  Pays-Bas  (juc  ilevail  se  di''ci<Jcr  le  sort 
de  la  guerre. 

Mazarin  aurait  voulu  employer  aulromont  (jn'au  si^ge  de  trois 
villes  les  liraux  régiments  anglais  qui  débanjuèrent  j^i  iîoulogne  nu 
mois  de  mai  1657,  mais  Cromwell  ne  le  permit  pas.  Mardick  fut  prise 
en  octobre  et  livrée  aux  Anglais.  En  mai  1658,  Turenne  investit 
I)unker(pie,  les  Espagnols  commandés  par  don  Juan  d'Autriche  et 
par  C.ondé  voulurent  la  secourir,  ils  furent  grièvement  battus  aux 
Dunes,  le  H  juin.  La  ville  capitula  et  les  Anglais  y  entrèrent.  (îrave- 
lines,  prise  en  août,  resta  à  la  France.  Turenne  s'empara  d'Audenarde, 
d'où  il  menarail  Hru.xelles  et  fîand,  puis  d'Ypres  et  d'autres  places 
encore.  La  I-'lainirc  était  î'i  peu  prés  con(juise,  et  l'on  pouvait  croire 
qu'elle  le  serait  toute  entière  l'année  qui  venait. 

Cependant  l'Espagne  ne  se  résignait  pas  à  la  paix.  Il  lui  coûtait 
de  s'avouer  vaincue,  et  tout  autant  peut-être  de  se  donner  la  peine 
d'une  résolution  grave,  comme  était  celle  d'en  finir  avec  une  guerre 
commencée  ilepuis  vingl-cpialre  ans,  et  dont  elle  avait  pris  l'habitude. 
Elle  savait  d'ailleurs  que  la  principale  condition  d'une  paix  avec  la 
France  serait  le  mariage  du  Roi  avec  l'infante  aînée  Marie-Thérèse. 
Or  l'Espagne  n'avait  pas  de  loi  salicpie,  les  fenunes,  à  défaut  dhéri- 
liers  niAles,  succédaient  à  la  couronne,  et  Philippe  IV  n'avait  qu'un 
fils,  né  en  1657,  si  faillie  et  fragile  qu'on  ne  pouvait  guère  espérer 
qu'il  vécût.  La  cour  de  Madrid  répugnait  à  donner  A  la  France  l'espoir 
qu'une  reine  française  régnerait  un  jour  sur  les  Espagnes.  Elle  fei- 
gnit de  ne  pas  entendre  la  proposition  de  mariage  «jui  lui  fut  faite 
en  1656,  bien  (ju'on  eût  ajouté  que,  si  elle  l'accueillait,  ><  la  paix  serait 
bientiM  conehie  ». 

Ma/arin  employa  pour  la  contraindre  la  variété  de  ses  moyens, 
vEirrcE  MAHiAGE.  tantôt  terrorisant,  tantôt  alléchant  le  conseil  d'Espagne,  comme  dit 
l'ambassadeur  de  Venise.  La  Heine  mère  désirait  depuis  toujours  le 
mariage  espagnol,  espérant  qu'il  réconcilierait  ses  deux  patries.  Elle 
pressait  le  cardinal  de  l'obtenir.  Ses  instances  furent  plus  vives 
après  qu'une  maladie  grave  eut  mis  le  Hoi  en  danger  au  mois  de 
juillet  de  l'année  1658.  Il  sembla  que  ce  fût  un  avertissement  de  Dieu 
irrité  contre  les  discordes  (|ui  tourmentaient  la  chrétienté  : 


LA  HEl.SE  .VàBE 


•  On  inlor|ir/-Ui,  écril  l'nmbaflandpur  Nnni,  la  innladic  comme  nnc  voix  du 
ci«*l  oxipcnnt  la  paix,  cl  In  Rrino  m^^o  on  fui  M  émue  cl  le  cardinal  ni  elTrnyé 
qiip  l'on  rroil  fortuomonl  qup  la  susdilo  reine  s'esl  obligée  |mr  un  vn>u  necrel 
h  faire  tout  re  «piVIle  pouvait  pour  amener  la  paix.  Ce  qui  est  f<rtr,  r'esl  que,  en 
rappelant  au  cardinal  Mazarin  rominenl,  au  teiii|is  des  barricades  el  de  la  guerre 
civile,  elle  avail  expos»'-  elle-m<*me  el  la  couronne  pour  le  défendre,  elle  a  exigé 
qii'ii  son  tour,  par  gratitude,  il  fit  le  possible  pour  lui  faire  donner  comme  belle- 
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fille  l'infante  sa  nièce  avec  la  paix  pour  dot,  lui  promettant  de  le  soutenir  dans 
la  direction  des  affaires,  de  façon  qu'il  n'eût  pas  moins  d'autorité  en  temps  de 
paii  qu'il  n'en  avait  eu  pendant  les  agitations  de  la  guerre  i  ». 

D'ailleurs,  l'âge  était  venu  de  marier  le  Roi,  qui  «  passionnait  »  ^4  fei.\te 

de  l'être,  car  il  avait  le  tempérament  amoureux.  C'était  chose  con-  du  mahiagb 

venue  qu'à  défaut  de  l'infante,  il  épouserait  la  princesse  ÎNIarguerite  de  savoie. 

de  Savoie,  son  autre  cousine  germaine.  La  Cour  de  France  parut  se 
décider  pour  le  second  projet,  un  rendez-vous  fut  donné  à  la  famille 
de  Savoie  à  Lyon  pour  le  mois  de  novembre.  Malgré  le  désir  qu'en 
exprima  la  duchesse  de  Savoie,  aucune  promesse  ne  lui  fut  donnée 
avant  l'entrevue  :  le  mariage  se  ferait  si  la  jeune  fille  plaisait  au  Roi. 
Louis  XIV,  la  Reine  mère  et  le  cardinal  arrivèrent  à  Lyon  le  24  no- 
vembre. Lorsque  les  dames  de  Savoie  furent  annoncées,  le  Roi  alla 
au-devant  d'elles  avec  sa  mère  jusqu'à  une  demi-lieue.  Il  trouva  sa 
cousine  Marguerite  un  peu  basanée,  mais  fort  agréable  et  bien  faite. 
Pendant  le  retour  à  la  ville,  il  l'entretint  gaiement  et,  contre  sa  cou- 
tume, parla  beaucoup.  Si  bien  que  la  duchesse  douairière,  qui  était 
venue  à  Lyon  présenter  une  fille  à  marier,  espéra  qu'elle  la  remmè- 
nerait fiancée  au  roi  de  France. 

Cependant  la  nouvelle  du  voyage  de  Lyon  avait  couru  toute  l'Eu-  ic  noi  d-espagne 
rope,etlacour  d'Espagne  en  fut  troublée.  Le  roi  Philippe  «  voyait  par  -^^  nrsioNE 

ce  mariage  la  guerre  s'établir  entre  la  France  et  l'Espagne  plus  for-  w  mariage. 

lement  que  par  le  passé  ».  Il  avait  à  craindre  en  effet  une  plus  grande 
vigueur  des  hostilités  en  Italie.  De  nulle  part,  il  n'attendait  un  secours. 
La  mort  de  Cromwell,  survenue  au  mois  d'août,  lui  avait  enlevé  l'es- 
poir d'un  revirement  de  la  politique  anglaise,  qu'il  avait  pu  croire 
possible  tant  que  le  Protecteur  vécut,  car,  dit  l'ambassadeur  Nani, 
«  cet  homme  infiniment  astucieux...  maintenait  les  deux  couronnes 
(de  France  et  d'Espagne^  dans  un  tel  effroi  que  ni  l'une  ni  l'autre 
n'osait  murmurer  une  parole  de  paix  f)ar  crainte  de  lui  donner  des 
souprons,  et  que  l'autre  ne  se  prévalût  de  cette  ombre  de  velléité  ». 
El  puis  le  roi  Philippe  .sentait  de  jour  en  jour  plus  douloureusement 
la  honledelintfrminal>I«'  guerre  dr  Porlngai;  relie  année  même  lO.'lS. 
son  armée  avait  été  battue  [)ar  les  Portugais  à  Elvas.  Il  comprenait  (ju'il 
nn  vicn<lrail  h  bout  de  ce  proche  ennemi  que  s'il  se  réconriliait  avec 
la  France.  Enfin  peul-<*lrc  que,  tout  en  répugnant  au  mariage  de  sa 
fille  avec  Louis  XIV,  il  le  sentait  voulu  par  une  sorte  de  falnlil/'. 
L'infante,  rpii  n'onail  [)as  penser  ^Taiid'cliose,  avouera  pins  lard 
qu file  "  avait  dans  le  cœur  un  pn^ssenliment  cpii  l'avertissait  (jue  le 
Floi  (Jovnit  ôlre  son  mari  et  qu'elle  seule  était  entièrement  digne  de 
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lui  »  par  la  grandeur  de  sa  naissance.  Toujours  osl-il  (|ue  le  roi  Phi- 
lippe, apprenant  la  menace  du  mariage  de  Savoie,  dc^clara  :  «  Esto 
no  puede  sei\  ij  no  sera,  cela  ne  peul  pas  (^Ire  el  ne  sera  pas  ».  Il 
envoya  on  liAle  el  en  secret  un  messager  offrir  au  cardinal  ■  le  mariage 
el la  paix  ». 
LE  iiAniAGE  Ce  messiiger,  Pimenlel,  arrivé  à  Lyon,  iiroi)o>>a  le  inariago  au 

ESPAGNOL  DÉCIDE  cardinal.  L'affaire  fui  loul  de  suite  conclue.  Le  Hoi.  .•  connaissant 
par  la  bonté  de  son  jugement  la  distance  infmie  (ju'il  y  avait  entre 
l'infante  et  la  princesse  Marguerite  ne  balança  pas  un  momenl...  à 
donner  son  consentement  •>.  Les  dames  de  Savoie  firent  à  la  mauvaise 
fortune  aiissi  bon  visage  (piVlles  purent.  Le  cardinal  leur  promit  que 
11'  Roi  épouserait  la  j)rincesse  s'il  survenait  un  ('mi)échement  au 
mariage  avec  l'infante.  Il  fil  cadeau  h  la  princesse  de  pendants 
d'oreille  <■  de  petits  diamants  et  d'or  émaillé  de  noir...  avec  une  quan- 
tité de  bijoux  de  senteur  ».  Mademoiselle  raconte  (pie  la  jeune  liile 
en  fut  ravie  :  «  Tout  le  monde  qui  était  du  voyage  admira  le  change- 
ment de  l'avoir  vue  pleurant  l'après-dinée  et  de  la  voir  si  gaie  le 
soir  »>.  Ce  voyage  de  Lyon  avait  été  un  tour  d'adresse  de  Mazarin  el 
bien  de  sa  mani«*re.  11  est  possible  (pi'il  n'ait  pas  instruit  de  ses  inten- 
tions la  Heine  mère  et  le  Roi,  mais  possible  :ui<si  que  la  mère  el  li' 
fds  aient  joué  la  comédie  comme  le  cardinal. 

La  négociation  pour  le  mariage  el  pour  la  i>aix,  commencée  A 
Lyon,  fut  continuée  à  Paris  où  la  Cour  rentra  à  la  fin  de  janvier  in.'il). 
Elle  fui  très  longue  el  difficile;  le  l  juin  seulement,  des  préliminaires 
furent  signés.  Mazarin  et  don  Luis  de  llaro,  le  principal  minisire 
d  Espagne,  se  donnèrent  rendez-vous  dons  un  Ilot  de  la  Ridassoa. 
Pendant  cin(|  mois  encore,  d'août  à  novembre,  on  causa.  I)on  Luis 
tle  Haro  se  défendit  opiniAtrémenI  sur  tous  les  points;  l'ambassadeur 
vénitirMi  I  admire  d'avoir  attiré  le  cardinal  comme  dans  une  embus- 
cade <<  a\i  congrès  des  Pyrénées,  el  de  l'avoir  enfermé  dans  un  coin, 
d'où,  mninlenanl(pie  les  espérances  de  paix  étaient  divulguées  eoiniue 
certaines,  il  ne  pouvait  se  retirer  sans  se  rendre  victime  de  la  haine 
el  de  l'abomination  du  monde  ». 

L'Espagne  exigea  le  rétablissement  en  ses  biens  el  dignités  du 
prince  de  Condé.  par  srrupnle  d'honneur,  el  aussi  pour  montrer  aux 
Français  qu'elle  n'abandonnait  pas  ses  amis  et  ne  pas  décourager  de 
s'adresser  à  elle  les  méconlenls  «le  l'avenir.  Le  cardinal  ne  voulait 
pas  consentir  »me  condition  qui  offensait  »  l'honneur  du  Roi  ».  DéjA, 
en  ir»rw>,  des  négocialionsavaienl  été  rompues surle  refu^  de  la  France 
de  mettn*  au  traité  le  nom  du  rebelle.  Don  Luis  insista,  il  offrit  de 
céder  Philippeville,  Marienbourg  «'l  Avesnes  comme  rançon  du  prince 
de  Condé  et  m<*mc  il  menaça  de  le  pourvoir  d'une  principauté  dans 
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les  Calabres,  ou  à  la  frontière  même  de  France.  Il  fallut  bien  que  le 
cardinal  cédât.  Condé  fît  savoir  au  Roi  qu'il  avait  «  une  extrême  dou- 
leur d'avoir  depuis  quelques  années  tenu  une  conduite  qui  a  été  désa- 
gréable à  Sadite  Majesté  ».  Il  ajouta  qu'il  «  voudrait  pouvoir  racheter 
de  la  meilleure  partie  de  son  sang  tout  ce  qu'il  a  commis  d'hostilité 
dedans  et  hors  de  la  France  »,  et  qu'au  reste  il  ne  prétendait  rien 
«  que  de  la  seule  bonté  et  du  propre  mouvement  dudit  Seigneur  Roi 
son  souverain  seigneur  ».  Alors  le  Roi  «  en  contemplation  de  la  paix 
et  en  considération  des  offices  de  Sa  Majesté  catholique,  ...  usant  de 
sa  clémence  royale  »,  reçut  le  «  prince  en  ses  bonnes  grâces  ».  Il 
promit  de  lui  donner  le  gouvernement  de  la  province  de  Bourgogne 
et  Bresse,  de  lui  restituer  ses  «  biens,  honneurs,  dignités  et  privi- 
lèges de  premier  prince  de  son  sang  ».  Ce  rétablissement  de  Condé 
fut  un  succès  des  négociateurs  espagnols.  C'en  fut  un  autre,  que  le 
consentement  du  roi  de  France  à  l'abandon  de  son  allié  le  roi  de 
Portugal.  L'engagement  qu'il  prit  de  ne  le  secourir  en  aucune 
manière  est  répété  en  termes  surabondants  par  des  articles  secrets, 
et  Ton  voit  bien  qu'il  est  une  des  conditions  auxquelles  l'Espagne 
attachait  le  plus  de  prix. 

Enfin  cinq  articles  du  traité  énumèrent  les  restitutions  faites 
par  la  France  à  l'Espagne  aux  Pays-Bas  —  où  elle  rendit  Ypres, 
Oudenarde,  Dixmude,  Furne,  etc.,  —  en  Italie,  en  Franche-Comté, 
et  «  du  côté  d'Espagne  »,  où  elles  étaient  nombreuses  et  considé- 
rables. 

Par  contre,  la  France  fit  insérer  au  traité  les  clauses  de  la  con-  aiuicle. 

vention  qu'elle  prétendait  imposer  au  duc  de  Lorraine  :  démantèle-  ^'^  '-^  lorraise 
ment  de  Nancy,  cession  à  la  France  du  duché  de  Bar,  de  Moyenvic, 
Slonay,  Dun,  Jametz  et  du  comté  de  Clermont.  Si  le  duc  ne  les  accep- 
tait pas,  la  Lorraine  demeurerait  occupée  par  les  troupes  françaises. 
Le  roi  d'Espagne  n'avait  pas  cru  qu'il  fût  engagé  d'honneur  envers 
Charles  I\",  qui  no  savait  pas  ce  que  c'était  que  l'honneur,  et  qu'il 
tenait  en  prison  à  Madrid  depuis  cinq  ans. 

L'Espagne  restituait  Juliers  au  duc  de  Neubourg,  allié  (h;  la 
France,  elle  cédait  à  la  France  Philippeville,  Maricnbourg  et 
Avesne.s  :  ces  quatre  places  étaient  la  rançon  d(^  Condé.  Elle  cédait 
en  outre  le  Roussillon  et  la  Cerdagne,  l'Artois  moins  Aire;  et  Saint- 
Omcr;  en  Flandre,  Gravelines,  Bourbourg  et  Saint- Venant;  «ii  Il.ii- 
naut,  Landrecies  et  Le  (Juesnoy;  en  Luxembourg,  Tliionville,  .Mont- 
médy  et  iJamvilliers.  Les  Pays-Bas,  dont  la  possession  semblait  à 
Mn/nrin  si  néfiessaire  à  la  monarchie,  étaient  rionc  à  |)eine  entamés, 
mais  ils  étaient  rom[)ris  dans  les  espérances  que  rinfnnle  apporlait 
on  «loi  nu  roi  de  F'rancc. 
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Le  roi  Philippe  s'inquiélail  de  ces  espérances.  On  le  vil  un  jour, 
oul)lianl  <<  sa  dip^nilé  nalurelle  »,  pleurer  en  public.  Il  exigea  (|u'une 
renonciation  <ie  l'infanle  à  la  succession  de  tout  ou  partie  de  la 
monarchie  fût  .stij)ulée  en  termes  très  précis  et  répétés.  Mazarin  avait 
demandé  que  les  Pays-Bas  en  fussent  exceptés,  don  Luis  de  Haro 
ne  consentit  au<-nne  réserve. 

En  conijuMisalion,  les  Français  exigèrent  une  d»tl.  L'article  2  du 
contrat  de  mariage  stipule  qu'elle  sera  de  oOO  000  écus  d'or,  payable  à 
Paris  en  trois  termes,  et  l'article  4  commence  par  ces  mots  :  «  ^ue 
mnijennanl  \o  paiement  elTectif  fait  à  S.  M.  T.  C...  la  dite  sérénissime 
infante  se  tiendra  pour  contente  et  se  contentera  du  susdit  dot,  sans 
(pu-  par  cy  après  elle  puisse  alléguer  aucun  sien  autre  droit...  »  La  vali- 
<lité  de  la  renonciation  était  donc  attachée  au  paiement  de  la  dot.  Les 
Espagnols  n'avaient  pu,  sans  se  déclarer  insolvables,  refuser  ce 
«■  m(»y(Mmant  ",  cpie  Hugues  de  Lionne  avait  imaginé.  Le  premier 
tiers  devait  être  payé  «  au  temps  de  la  consommation  du  mariage  ». 
Il  faiulra,  dit  h  ce  propos  un  des  négociateurs  espagnols,  k\\\o  ce 
mni/cnnanl  terrifiait,  <<  o»i  que  l'Espagne  abîme  entre  ci  et  la 
veille  <lcs  noces,  ou  que  tous  les  Espagnols  tant  que  nous  sommes 
engagions  tout  notre  bien  et  nous  mettions  tous  en  prison,  s'il  est 
nécessaire,  pour  ne  manquer  pas  un  instant  à  payer  les  500000  éois 
d'or,  potir  ne  dt-lruire  pas  nous  mêmes  et  par  notre  faute  tout  reffel 
des  renonciations  <le  l'Infante  <pii  deviendraient  nécessairement 
nulles...  «  Mais  le  mariage  fut  consommé  au  mois  de  juin  de  l'année 
ItitK).  Aucun  écu  d'or  ne  vint  d'Espagne  i\  ce  moment  ni  n'en  «levait 
venir. 

Mazarin  a  donc  espéré  (pi'un  jour  la  reine  de  France  aiirait  l'occa- 
sion défaire  valoir  ses  droits  à  la  succession  d'Espagre.  Hien  n'était 
moins  assuré  pourtant  :  Philippe  IV  n'avait  qu'un  fils  malingre,  mais 
d'antres  enfanl*;  pouvaient  lui  naître,  puisqti'il  était  Agé  de  cinquante 
et  un  ans  seulement  et  remarié  à  iine  femme  jeune;  il  lui  en  naîtra  en 
effet.  Si  Ma/arin  a  sacrifié  l'acquisition  des  Pays-Bas  A  une  ineertaine 
éventualité,  il  a  donc  joué  gros  jeu. 

Il  a  gagné,  il  est  vrai  :  la  succession  s'oiivrira  en  I7(M).  le  xvni" siècle 
verra  un  Bourbon  régnera  Madrid  et  sur  les  Indes  0<-eidentales,  un 
h  Naples,  un  h  Parme  et  h  Plaisance.  Aussi  le  mariage  de  Louis  \IV 
et  les  suites  du  mnijennanl  sont  admirés  par  des  historiens.  Et  il  est 
vrai  (pie  la  maison  royale  >\o  France  trouva  dan*^  les  articles  matri- 
moniaux du  traité  des  Pyrénées  la  gloire  d'essaimer  les  fleurs  de  lys. 
Mais  le  royaume  de  France  n'en  relira  ni  honneur  ni  avantage.  Ce 
mariage  inspira  au  roi  Louis  XIV  des  ambitions  trop  grandes,  qui,  tout 
de  suite  révélées,  in(juiélèrent  ses  alliés  autant  que  ses  ennemis.  Au 
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reste,  il  sera  obligé  de  conquérir  les  provinces  qu'il  réclamera  de  par 
les  droits  de  la  Reine;  il  les  aurait  tout  aussi  bien  conquises,  s'il 
avait  épousé  une  autre  femme.  Et  la  succession  d'Espagne  ouvrira  une 
des  plus  longues  et  plus  horribles  guerres  de  Ihistoire  moderne.  La 
France  y  perdra  des  colonies  et  n'y  gagnera  pas  un  pouce  de  terri- 
toire. Plus  lard,  lorsque  les  Bourbons  espagnols  se  seront  répandus 
en  Europe,  la  politique  française  s'embarrassera  de  leurs  intrigues 
et  de  leur  faiblesse.  Mariages  entre  les  maisons  de  Bourgogne, 
d'Autriche  et  d'Espagne  aux  w"  et  xvi^  siècles,  mariage  franco-espa- 
gnol de  l'an  1660,  ces  unions  entre  personnes  propriétaires  de  peu- 
ples ont  engendré  de  terribles  maux  qui  n'étaient  pas  nécessaires  et 
ne  furent  utiles  à  rien  ni  à  personne.  Le  mariage  de  Louis  X1"V  avec 
Marie-Thérèse  n'est  en  vérité  qu'une  affaire  qui  brille.  Si  Mazarin 
s'est  laissé  décevoir  par  cet  éclat  et  s'il  a  préféré  aux  intérêts  du 
royaume  la  gloire  de  la  dynastie,  ce  fut  une  erreur  immense.  Riche- 
lieu sans  doute  ne  l'aurait  pas  commise,  étant  Français  naturel. 

Mais,  pour  condamner  de  ce  chef  le  cardinal  Mazarin,  il  faudrait  les  n.nsoss 

être  sûr  que  la  conquête  des  Pays-Bas  aurait  pu  être  facilement  Q^"Ay-'iJT mazarin 
achevée,  que  la  Ligue  du  Rhin,  conclue  mais  non  encore  organisée, 
aurait  empêché  l'Empereur  de  secourir  l'Espagne,  et  qu'à  la  fin  la 
Hollande  ne  se  serait  pas  mise  en  travers.  Supposé  que  Louis  XIV 
n'aurait  pas  épousé  l'Infante,  le  roi  Philippe  l'aurait  donnée  à  l'empe- 
reur Léopold,  l'espérance  de  la  succession  du  Habsbourg  de  Madrid 
aurait  passé  au  Habsbourg  de  Vienne,  et  c'était  peut-être,  dans  l'avenir, 
l'Empire  de  Charles-Quint  reconstitué.  L'historien  ne  peut  pas  savoir 
ce  qui  serait  arrivé,  si,  au  moment  où  un  homme  d'Élat  a  fait  son 
choix  entre  deux  partis,  il  avait  pris  le  contraire  de  celui  qu'il  a  choisi. 
Il  ne  peut  non  plus  discerner,  entre  les  mobiles  d'une  conduite, 
celui  qui  détermina  la  résolution.  11  serait  une  dupe  s'il  croyait  aux 
raisons  que  donnent  de  leurs  gestes  les  aclciirs  (h'  l'histoire.  Mazarin 
a  pu  être  décidé  par  h*  visible  épuis»  ment  du  royaume,  par  la  bcaulé 
diplomalirjuo  de  la  combinaison  du  mariage  et  la  grandeur  des  possi- 
bilités offertes  à  l'avenir,  par  les  instances,  récriminalions  cl  impor- 
tunilés  de  son  amie  la  Reine,  par  l'envie  d'en  finir.  Fatigué,  malade, 
peut-être  qui!  en  avait  assez,  comme  on  dit.  Notre  habit n(l(>  de 
nou.s  figurer  que  les  personnages  historiques  ne  sont  pas  (h^s  \)vv- 
sonne»  comme  nous,  fait  que  nous  cherchons  souvent  au  loin  des 
raÎHon.s  «ni  sont  proches  cl  simples. 

Mnznrin  ovnil,  d'ailleurs,  grand  besoin  de  la  paix  avec  l'Espagn*-         ii:s  affaiuks 
pour  parififT  le  nord  de  l'Europe  où  les  pnissniirps  bnltiques  étaient  haltiqies. 

«•n  conflit.  La  folle  reine  de  S  uède  rhristine  avait  ab«li(iué,  iarinée  Kl.'ii, 
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en  faveur  de  son  cousin  Charles-Gustave  do  Dcux-PonLs,  (ils  dune 
sœur  de  Gustave-Adolphe.  Le  nouveau  roi  était  un  ambitieux  et  un 
violent.  Comme  il  trouva  son  trésor  vide,  il  fil  la  guerre.  Il  avait  le 
choi.v  entre  plusieurs  ennemis,  la  Suède  élail  en  «pierelle  avec  tous 
les  riverains  de  la  liallique.  Brandebourg,  Danemark,  Russie, 
Pologne.  Le  roi  de  Pologne  Jean-Casimir  Wasa,  ayant  publié  ses 
droits  à  la  couronne  de  Suède  lors  de  l'abdication  de  Christine, 
c'est  lui  (juc  Charles-Gustave  atta(]ua.  Il  conquit  très  vile  la  vague 
Pologne. 
FRÉDÉRIC-  11    aurait   di'i    ménager   Frédéric-Guillaume   de   Brandebourg. 

nvii.LAV)ÊE  L'électeur  hé.^itail  alors  entre  deux  ambitions  :  reprendre  sur  la  Suède 

DE  BRASDEROCRC.  ^^  i>oniéranie.  ou  l)i<'n  obliger  la  Pologne,  dont  il  était  le  vassal  pour 
son  duché  de  Prusse,  à  lui  céder  la  souveraineté  sur  ce  duché  —  qui 
était  un  de  ses  rêves.  —  Pour  l'obtenir,  il  s'était  joint  à  Charles- 
Gustave  dans  la  campagne  de  1G56,  mais  le  roi  de  Suède  n'ayant 
consenti  que  île  mauvaise  grAce  à  la  lui  reconnaître,  il  eiilra  dans 
la  coalition  que  formèrent  le  Danemark,  la  Hussic.  la  Pologne  et 
l'Autriche.  Charles  se  jeta  sur  le  Danemark,  qu'il  espérait  écraser, 
mais  (jui  fut  sauvé  par  l'intervenlion  de  la  (lotte  hollandaise.  La 
llolhuul»;  ne  voulait  pas  soulïrir  ([ue  l'équilibre  iloi^^  forces  fùl  détruit 
dans  la  Balli<|ue. 
MÉDiATios  Mazarin   décida   Cromwell  à  intervenir  conlre  la   Hollande.   Il 

FRANÇAISE.  ne  poiivait  prendre  parti  contre  la  Suède,  alliée  incommode  mais 

nécessaire,  ni  contre  la  l\»logne.  où  la  reine  Marie  de  Gon/.ague  sou- 
tenait le  crédit  de  la  France.  Il  s  inijuiétail  pourtant  de  voir  l'.Xulriche 
(VAi-JL'iN  1660).  chercher,  dans  la  discorde  des  protestants  du  Nord,  la  revanche  de 
ses  défaites.  Sil(M  qu'il  eut  les  mains  libres,  il  se  fit  médiateur.  Deux 
congrès  se  réunirent  :  l'un  à  Copenhague,  sous  la  métlialion  de  la 
France,  de  la  Hollande  l't  de  l'Angleterre;  l'autre  à  Oliva,  .sous  la 
médiation  de  la  France  seule.  Le  premier  négocia  entre  la  Suède  et  le 
Danemark,  et  le  second  entre  la  Suède,  le  Brandebourg  et  la  Pologne. 
La  mort  ilo  Charlos-Cuslave,  en  février  1000,  facilita  les  choses.  La 
Suède,  par  le  traité  de  Copenhague,  en  juin  de  la  même  année,  restitua 
SCS  conquôlcs  récentes,  mais  garda  le^  provinces  d'Aland,  de  Bleckingie 
et  de  Scanie.  Par  le  traité  d'Oliva,  signé  le  mois  précédent,  le  roi  de 
Pologne  renonçait  à  la  cour«»nne  de  Suède,  la  Livonie  était  partagée 
entre  la  Suède  et  la  Pologne,  l'Électeur  de  Brandebourg  restituait  les 
concpiétes  qu'il  avait  faites  dans  la  Poméranie  suédoise,  mais  la  sou- 
veraineté en  Prusse  lui  était  reconnue.  L'avenir  devait  faire  voir  que 
cette  clause  était  une  des  plus  importantes  de  la  <■  paix  du  Nord  ». 
Dans  ce  lointain  duché  de  Prusse.  Frédéric-Guillaume,  vassal  partout 
ailleurs,  ne  relevait  de  personne,  il  était  roi  sans  le  titre.  Le  titre,  son 
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successeur  Frédéric  I"  Tacquerra,  et  la  dignité  royale  mettra  les 
HohenzoUern  hors  de  pair  dans  la  confusion  germanique. 

Le  cardinal  Mazarin  eut  donc  la  gloire  de  donner  «  la  paix  à  la  ^^  gloire 

Chrétienté  ».  Il  en  fut  loué  par  toute  l'Europe.  A  la  vérité,  il  ne  fit  de  mazabis. 
qu'achever  une  œuvre  déjà  poussée  très  avant.  Richelieu  avait  créé 
une  politique,  il  en  avait  écrit  le  programme  magistral  en  1629,  et 
déterminé  par  de  justes  raisonnements  les  voies  et  moyens.  Il  avait 
légué  à  Mazarin  une  armée  et  une  flotte,  des  généraux  comme  Gué- 
briant  et  Turenne,  et  des  diplomates  comme  Servien,  comme  D'Avaux, 
d'autres  encore,  moins  en  vue,  mais  capables  de  bons  et  même  de 
brillants  services.  Les  territoires  que  la  France  acquit  par  les  traités 
de  1648  et  de  1659  étaient  presque  entièrement  occupés  par  les  armes 
de  Richelieu.  C'est  donc  au  grand  cardinal  que  revient  certainement 
le  principal  honneur  du  succès  de  la  politique  française.  Mais  Mazarin 
eut  le  mérite  de  conclure,  et  c'est  l'usage  d'attribuer  de  la  gloire  à  ce 
mérite.  Peut-être  la  doit-il,  en  une  mesure  beaucoup  plus  large  qu'on 
ne  croit,  à  ses  collaborateurs,  dont  l'histoire  n'est  pas  faite.  Certaine- 
ment il  eut  la  claire  connaissance  des  affaires,  l'ingéniosité  à  trouver 
des  moyens,  l'habileté  aux  tours  d'adresse,  et  du  bonheur  au  jeu. 
Grand  joueur  dans  la  vie  privée,  il  a  porté  dans  sa  vie  publique  cette 
habitude.  Plus  d'une  fois,  il  aventura  des  cartes  et  sembla  prendre 
plaisir  à  tenter  le  hasard'.  Il  croyait  à  la  chance,  il  demandait  avant 
d'employer  un  homme  :  «  Est-il  heureux?  »  Il  croyait  à  sa  chance  à 
lui,  et  il  en  avait  le  droit,  ayant  fait  une  si  prodigieuse  fortune.  En 
fin  décompte,  sous  son  ministère,  la  France,  victorieuse  de  lAulriche 
et  de  l'Espagne,  agrandie  de  territoires  allemands  et  espagnols, 
arbitre  de  la  paix  du  Nord,  protectrice  de  la  Ligue  du  Rhin,  plus 
maîtresse  en  Allemagne  que  l'Empereur  lui-même,  était  devenue  la 
grande  puissance  de  l'Europe. 

I.   I.n  pn««ion  'tu  jeu  ^fnil  répandue  dans  la  société  du  .rvii'  siècle,  et  elle   élail  1res 
vioi'  [  '  i.iil  clinque  jour  de»  heures  entières.  Le  jeu  et  ^cs  règles  cl ,  ses 

h««  de  converMilion.  Or  II  est  hicn  certain  (ju'un   homme  ilHtnl 

naii..-  j ..    .  ..> hier  en  homme  puhlic  et  eu  homme  privé.  Les  h<-iliilu<les  de  la 

vie  privée  conti-il)u<-nt  û  déterminer  les  habitudes  de  la  vie  f>oliti(|ue.  On  trouve  diins  les 
documents  dîpl'im.Tti'iueH  des  comparaisons  empruntées  au  jeu,  celle-ci  par  cxempli;  dans 
un<3   relaie-  '  i>    1G60  par  Naiii,  l'ambassadeur  de  Venise  IHelazioni,  t.  ilL  P'  «Kj)  : 

•   La  mod  lise  a  trouvé  depuis  plus  de  <lou/.e  siècles  les  vicissitudes  over  les- 

>|ucllcs  nii j 1  fortune  des  choses  de  ce   monde,  mais  il  arrive  nui   l%l;ils  ce  (|ui 

«rrive  dan*  le  jeu,  où  d'ordinaire  cclul-IA  (("Kic  qui  a  le  plus  de  quoi  perdre  parce  ipie,  en 
ré«i«(anl  ans  dl*urAces  et  en  rati((uant  la  chance,  il  so  rend  supérieur  i\  celui  qui,  abattu 
dès  les  premlcm  coup«.  n'a  |ios  assez,  de  vigueur  ou  de  Houffle  pour  se  relever  >. 
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//.     -     LES    FINANCES    ET    LES    FINANCIERS;    LE 
SURINTENDANT    FOUQUET* 

LE  KOI  T     ANNÉE  nu^me  de  la  paix  des  Pyrénées,  Colberl  écrivait  :  «  Le 

SASs  CRÉDIT.  J^  j^oi  n'a  aucun  créilit,  on  ne  Iraile  pas  avec  lui,  dans  la  croyance 
qu'il  doit  faire  banqueroute;  il  ne  se  trouverait  pas  depuis  dix  ans  un 
homme,  (jui,  ayant  o()0()0  livres  de  patrimoine,  se  fiM  mis  dans  les 
affaires  du  Hoi  el  lui  eiM  prêté  un  sol  ».  Comment  donc  l'État 
vivait-il,  les  revenus  ordinaires  continuant  ù  ne  pas  suffire,  et  l'ar- 
riéré grossissant  toujours?  11  vivait  par  des  moyens  (jue  fera  con- 
naître rhistoir(^  de  Nicolas  Fouquel,  le  plus  puissant  personnage  de 
France  après  le  cardinal,  et,  comme  lui,  représentant  très  curieux  de 
lépoque  singulière  (pii  précède  le  gouvernement  de  Louis  XIV. 
NICOLAS FOVQLET.  H  n;i(|uil  en  iOi'J  de  François  Fouquet  et  de   Marie  Maupeou. 

Son  père  était  conseiller  an  Parlement  de  Paris,  son  grand-père 
maternel  avait  été  contrôleur  général  des  finances.  Après  avoir  étudié 
comme  h  peu  près  tout  le  monde  chez  les  jésuites,  il  fut  reçu  avocat 
au  Parlement  de  Paris,  à  l'Age  de  seize  ans.  C'était  une  bonne  cou- 
tume de  ce  temps-là  d'(Mitrer  dans  la  vie  très  jeune.  A  di.\-neuf  ans, 
il  était  conseiller  au  Parlement  de  Metz,  d'où  il  passa  au  Conseil 
souverain  de  Nancy.  Fn  1G3(»,  le  Roi  ayant  mis  en  vente  une  fournée 
d'offices,  Fouijuel  revint  à  Paris  comme  maître  des  recpiéles.  De  Kîiià 
lO.'iO,  il  fut  intendant  en  divers  pays,  en  haiipliiné,  <lan<  la  généralité  d»» 
Pari<,  ou  auprès  d'armées  :  l'armée  de  Flandre,  larniée  (pii  assiége;i 
Paris  en  1(»49,  et  celle  (juc  Mazarin  conduisit  en  Normandie,  en 
Bourgogne,  en  Berry  et  en  Guyenne.  Il  vil  de  jirès  pendant  ces  <lenx 
dernières  années  la  Cour,  les  intrigues  et  les  cabales,  et  il  donna  de 
lui  l'idée  d'un  homme  habile,  charmant  et  heureux.  A  la  fin  de  celte 
année  l('>r»0.  Mazarin  lui  permit  d'aeheter  la  charge  de  procureur 
général  {)rès  le  Parlement  de  Paris. 
LES  siosATcnES  H  avail  du  bien  et  deux  mariages  accrurent  sa  fort  une.  Veuf  en 

AU  cosTKAr  premières  noces  de  la  fille  d'un  riche  «*onseiller  au    Parlement  de 

DE  MAHLiOE  Renues,  il  se  remaria  en  février  1051  avec  Marie-Madeleine  de  Cas- 

DBfoiQitr.         ijii^^    j ^^  jj^j^,  des  signatures  au  eontrat  est  un  docun)ent  dans  Ihis- 

I.  Sol  IK.FH.  Koiiqiiei  •\c  lifctifil  (Iff  [k'fenufs  de  .\f.  l'ouijiirl).  (nilili'        \  .'.7, 

1',  volume!».  Pi  !«iirloiil  lo  rorucil  dr-»   piJ-cps  orilcicllcs  <lii   pro'  ■  -s, 

rcplique»  <lii  pror  urciir  ilc  In  Chnml>rc  de  justice)  publiées  à  !'.•!: ;.  ,.      is. 

Oi^KAOE».  Ch/Tuci,  Mémoire*  tur  la  vie  publique  el  prif/e  rie  Fouquel...  d  âpre»  »e»  lettre» 
el  lie»  pifre*  intriile»...  I'nri>«,  |W,.  avol.  —  J.  I^jr.  Sirola»  Fourquel,  firoriireur  général, 
nurinleniianl  de»  finance».  mint»lre  >ll:lal  </<•  Loin»  XIV.  l'nri»,  iH<(0,  -j  vnliinir)*.  P.  nonrinlTc, 
Le»  amateur»  de  fAncienne  France  Le  turintemlant  Fnurquet,  l'nris,  iKfta.  H.  l'fnor  cl 
A.  Frnncc.  Le  chiileau  de  Vaux-le- Vicomte  de»»iné  el  gravé,  Pnris»,  i(*8«.  IL  V.  ChAlcIoln, 
Le  SurinlendanI  fiieola»  Fouquel,  protecteur  de*  letlret,  de*  arl*  el  de*  tcience*,  Parin,  igo6. 
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toire  de  la  société  dalors.  Du  côté  de  la  mariée,  ont  signé  :  son  père, 
messire  François  de  Caslille,  seigneur  de  Bellassise,  conseiller  ordinaire 
du  Roi  en  ses  Conseils  et  direction  de  ses  finances  —  il  était  neveu  de 
Jeannin  de  Castille  qui  fut  surintendant  des  finances;  —  son  oncle, 
messire  Henri  de  Castille,  seigneur  des  Murs,  conseiller  du  Roi  et 
intendant  des  maison,  domaine  et  finances  de  Monseigneur  le  duc 
d'Orléans;  son  cousin  maternel,  haut  et  puissant  seigneur  Messire 
Nicolas  de  iS'eufville,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  marquis  de  Vil- 
leroi,  conseiller  de  Sa  Majesté  en  ses  conseils,  gouverneur  des  pays 
de  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais,  maréchal  de  France  et  gouverneur 
de  la  personne  du  Roi  ;  ses  cousins  paternels,  messire  Jean  de  Cas- 
lille, marquis,  seigneur  de  plusieurs  lieux,  messire  Nicolas  Jeannin 
de  Castille,  conseiller  du  Roi  en  ses  conseils  et  trésorier  de  son 
Épargne.  Du  côté  du  marié,  ont  signé  :  un  président  en  la  cour  du 
Parlement  de  Rennes,  la  veuve  dun  président  des  trésoriers  de 
France,  un  conseiller  au  Grand  Conseil,  un  conseiller  au  Parlement 
de  Paris,  et  les  frères  Fouquet  ;  François  évoque  et  comte  d'Agde, 
Basile,  conseiller  aumônier  du  Roi,  baron  de  Dannemarie,  tréso- 
rier de  Saint-Martin  de  Tours,  Yves,  conseiller  au  Parlement  de 
Paris,  Louis,  seigneur  de  Nanterre,  et  Gilles.  Deux  familles  d'offi- 
ciers seigneurs,  brillantes  en  litres,  montées  par  la  puissance  de 
l'argent  aux  honneurs  du  Parlement,  de  l'Église  et  de  la  Cour, 
s'unissaient  par  ce  mariage.  Nicolas  Fouquet  s'élevait  rapidement, 
entraînant  les  siens  derrière  lui.  Il  créait  une  dynastie,  comme 
avait  fait  Richelieu,  comme  faisait  .Mazarin,  comme  feront  Colbert  cl 
Le  Tellier. 

Au  mois  de   février    105.'},    la   surintendance  des    finances  était  foiquet 

vacante.  Fouquet  avait  rcn<]u  h  Mazarin,  pendant  qu'il  était  en  exil 
le  ser\'ice  de  lui  demeurer  fidèle,  de  défendre  autant  qu'il  fut  possible 
SCS  bien.»?,  ses  meubles  cl  ses  tapisseries,  et  <le  lui  donner  les  conseils 
le»  meilleurs.  II  avait  ét/î  l'un  des  plus  fins  acteurs  et  des  plus  hardis 
lie  la  grande  comédif.  Pour  sa  récompense,  il  demanda  la  siirin- 
lendance. 

fJans  les  temps  réglés,  le  surintendant  n'était  qu'un  oidoniialcnr  /.  i  i-osctios  nu 
(\cH  finances;  le  maniement  des  fonds  se  faisait  à  "  I  l^|)argne  .,  oi'i  suinsTESn.iST. 
toutes  les  recettes  étaient  versées.  L'épargiKî  était  administrée  |)ai'  un 
trésorier,  assisté  d'un  eontrôleur  général  et  de  douze;  intendants  de*^ 
finances.  Ce  collège  financier  registrail  les  recett(rs  et  les  dé[)enses  et 
vérifiait  h-s  (piitlances.  Ix  surintendant  donnait  aux  ayants-droit  une 
ordonnance  oii  était  marqué  le  fondn  sur  ie(|iiel  devait  être  elTectué 
le  pniernent;  le  titulaire  présentait  ec  billet  à  I  Kpargne.  .Mai>^,  depuis 
que  l'adminislraliori  des  finances  s'était  pervertie,  lo  fonction  d'ordon- 
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iialriir  srlait  roin|)li(|iu''c  d  une  autre,  lirs  scabreuse,  celle  de  trou- 
Neur  (Jarpenl.  Larj,'eiil  élail  clie/.  les  tinaïuiers,  à  <|ui  les  particuliers, 
qui  ne  priMaienl  plus  au  Roi,  portaient  leui-s  économies  pour  les  faire 
valoir.  Mais  les  financière  eux-mêmes  neprôlaienl  plus  ù  l'État  qu'avec 
(l'exlrt^mes  précautions.  Ils  voulaient  que  le  surinleiulaiit  filt  riche 
pour  être  en  étal  de  répondre  personnellenu'ul  des  avances  tpii  lui 
étaient  faites.  Kou(|uel  élail  riche,  et  les  Castille  dans  la  famille  des- 
quels il  venait  d'entrer,  étaient  i^ens  à  trouver  des  millions  en  cpiel- 
quesjoui"s.  De  plus,  Fouquel,  procureur  i^énéral  au  Parlement,  las- 
surail  les  financiei*s  du  coté  de  la  justice.  Enlin  il  avait  l'imapination 
d'un  créateur  dalTaires,  la  hardiesse  aussi,  point  de  scrupules  et  loi 
en  sa  fortune.  C'était  le  surintendant  (|u  il  fallait,  en  un  l«'mps  où  la 
nnan<-e  élail  une  nv<'nlure  à  courir  chaque  année. 
yoiQCET SURIS-  .Ma/.ariu  donna  donc  la  surintendance  à  Fouquel.  Jl  lui  adjoignit, 

TEsttAST.  il  (.pi  vrai,  un  collègue,  espérant  sans  doute  que  deux  surintendants 

se  surveilleraient  l'un  l'autre,  se  querelleraient  et  rivaliseraient  île 
condescendance  envers  lui.  Kou«piet  *ml  vile  fait  île  distancer  son 
collègue.  I)e  par  un  règlement  de  la  fin  d(^  l'année  lliSi,  celui-ci  ne 
garda  que  l'ordonnancement  et  les  assignations  :  Fouquct  «  pour- 
voira au  recouvrement  des  fonds,  fera  compter  les  fermiers  et  les 
traitants..,  arrêtera  tous  traités,  pr<^ls  et  avances,  «'xaminera  les  pro- 
positions (le  toutes  alïaires  (|ui  se  présenteront  ».  C  est  l»i«'n  la  fonc- 
tion «l'inventeur  d'argent. 
LES  noss  OFFICES  Toute  la  vie  du  royaume  sembla  dépendre  <les  bons  offices  du 
tiE  FocQiET.  surintentlant.  .Mazarin  s'adresse  h  lui  sur  le  ton  d'un  sup|»liant.  11  est, 
lui  dit-il  en  Ki.'i.*»,  en  >■  intpiiétudes  mortelles  »,  et  ne  sait  ><  où  <lonner 
de  la  tète,  étant  acc^ïblé  de  tous  côtés  par  tles  dépenses  inévitables  ». 
Il  exprime  la  m<*me  angoisse  en  1650,  après  une  déroule  de  l'armée  du 
Hoi  devant  Valenciennes.  Il  écrit  en  lOo",  au  moment  de  rinvestis.se- 
ment  de  (iourirai  :  «  Je  m'assure  «pie  M.  le  i»rocnreui"  général,  con- 
nais.<%ant  l'importance  de  celte  entreprise,  fera  étal  de  nous  assister  », 
cl.  au  début  lie  la  campagne  de  KiîiH  :  «  Je  vous  prie  de  considérer 
(pi'il  est  impossible  «pie  tout  lu-  se  renvei-se,  s'il  y  a  la  moindre  faut»' 
au  paiem«'nl  ponctuel  de  ce  que  vous  êtes  conv«nu  de  pay«'r  chacpn' 
mois...  Je  vous  conjure  dy  songer  et  de  me  mander  «e  que  je  dois 
pspi'Ter.  »  On  dirait  un  homme  perdu  qui  réclame  d'un  ami  le  service 
qui  le  sauvera  de  la  mort.  I)e  fait,  le  surintendant  rendait  d«*s  ser- 
vices d'ami.  Après  la  «lér«)nte  «le  l'armée  «jui  assiégeait  \'alcnci«'nnep, 
il  avait  fallut  de  l'argent  tout  de  suite,  Fouquel  en  trouva,  sur  son 
propre  cr«''dit,  et  il  envoya  au  «anlinal  un  «onvoi  de  voilures  chargé<'s 
d  «'«eus.  Mazarin  le  n-mercia  : 
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•  Je  sais  que  vous  avez  trouvé  cette  somme  sur  vos  obligations  particu- 
lières et  que  vous  avez  engagé  ce  que  vous  aviez  au  monde  pour  nous  assister 
dans  la  conjoncture  présente.  J'en  ai  la  reconnaissance  que  je  dois  et  je  suis 
touché  au  dernier  point  de  la  manière  dont  vous  en  avez  usé.  J'en  ai  entretenu 
au  long  Leurs  Majestés,  lesquelles  sont  tombées  d'accord  qu'on  doit  faire  grand 
cas  d'un  ami  fait  comme  vous.  • 

Fouquet  et  ses  associés  ne  pouvaient  cependant  alimenter  l'État  activité  fiscale. 
de  leur  propre  fonds.  Il  essaya  de  tous  les  moyens  connus  :  créa- 
tions d'offices,  aliénations  de  domaines  et  de  droits,  altérations  de 
monnaies,  emprunts  et  constitutions  de  rentes.  Il  eut  des  ruses,  dont 
le  succès  fut  grand.  En  1653,  l'argent  se  cachait,  et  les  traitants  eux- 
mêmes  ne  trouvaient  pas  de  prêteurs;  un  édit  annonça  que  la  pistole 
d'or  serait  réduite  progressivement  de  12  livres  à  10,  et  l'argent 
blanc  à  proportion.  L'argent  menacé  de  «  décri  »  sortit  des  cassettes. 

Le  surintendant  courtisait  les  financiers,  il  conseillait  de  ne 
jamais  leur  manquer  de  parole,  de  ne  point  les  menacer,  de  ne  point 
les  chicaner;  au  contraire,  il  fallait  «  leur  faire  des  gratifications... 
leur  donner  à  gagner,  étant  la  seule  raison  qui  fait  que  l'on  veut  bien 
courir  quelque  risque  ».  Si  l'un  d'eux  menaçait  ruine,  il  le  secourait 
à  propos.  Il  réussit  à  garder  leur  bonne  volonté,  que,  d'ailleurs,  il 
achetait  un  bon  prix. 

Ainsi   le  surintendant  était  à  la  fois  le  minisire  du   Roi  et  son         le  désordre 
créancier,  il  lui  prêtait  comme  particulier  et  se  remboursait  comme  parfait. 

surintendant.  Il  finit  par  faire  verser  les  recettes  publiques  dans  sa 
caisse,  alors  "  l'Epargne  se  fit  chez  lui  »,  les  deniers  de  l'Étal  se  con- 
fondirent avec  les  siens.  Le  désordre  fut  parfait. 

Les  opérations  les  plus  simples  prenaient  des  airs  fanlaslicjucs. 
En  1058,  -iW  (XK)  livres  de  rentes  sont  émises,  qui,  au  taux  légal, 
valaient  un  capital  df  7  2W0(K)  livres.  Mais,  au  su  de  tout  \o  monde, 
le  Boi  retranchait  deux  cpiarliers  sur  les  rcnt(îs  :  400  000  livres  de 
renies,  c'était  donc  seulement  20(J0OO  livres  et  le  capital  à  fournir 
néUiit  plus  que  de  3r)(X)000  livres.  Mais  il  y  avait  longl(>nips  cpie  le 
Hoi  ne  trouvait  plus  à  ern[)riirifer  au  lau.x  légal,  <pii  élait  le  denier  18 
—  soil.'..^.'î  0/0.  —  Les  financiers  qui  se  rhargérent  de  placer  l'emprunt 
offrirent  If  donior  0  —  soit  10,00  00  — ,  qui  fut  a<;cepté.  Le  capital  à 
fournir  lomltait  à  1  200 OfK)  livres.  Mais  les  rentes  étaient  gagées  sur 
les  tailler  et  il  fallait  faire  des  reniis«'s  aux  receveurs  des  tailles  pour 
le  recouvrement,  les  ports  et  voitures  et  les  non  valeurs.  Les  finan- 
ciers demandèrent,  de  ce  chef,  une  remise  d'un  tiers,  soit  100  000  livres; 
le  capital  était  done  réduit  h  8fK)000  livres.  C'.eftendatjt,  il  fallait  res- 
pecter les  formes  pour  ne  [)as  a\(»irall"aire  ù  la  (Ihambre  «les  (loinples. 
On  vendit  en  apparence  KXXKX)  livres  de  rentes,  au  prix  «le  7iJ00(K)0li- 
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vres,  mais  le  gouvornemonl  par  une  ordonnance  do  complanl  donna  une 
ilcrhari,'»'  de  «î 000 000  an  In^orier  de  rKparij:ne,  lecpiol  «lonna  qnil- 
tamc  ilunt'  pareille  somme  anx  Irailanls,  el  l'on  accorda  à  ceux-ci 
iOOOOO  livres  de  gestion.  Ainsi  «  800000  livres  dargcnl,  iOOOOO livres 
de  frais  de  i,'esti()n.  et  (iOlXXKK)  de  tpiillanccs,  ces  trois  sommes  apu- 
raient pour  la  C.handjre  de>-  ccunples  la  vente  de  iOOOiK)  livres  de 
rente,  au  prix  lés^al  de  7:2(HJOOO  livres.  »  11  était  facile  de  piocher  en 
eau  si  troulde.  Plus  tard,  dans  la  ('hamhre  de  justice  où  Fouquel  sera 
jug«>,  on  prétendra  «pu*  les  traitants  de  TalTaire  avaient  réellement 
louché  les  six  millions  dont  le  trésorier  de  llCpargne  avait  reçu 
décharge  '. 
LA  FiLOUTEBiE.  Udc  pralicjue  habituelle  prélait  à  toutes  les  filouteries.  Le  surin- 

tendant, (pii  a'-signait  les  ordotmances  de  paiement  sur  tel  ou  tel 
fonds,  marquait  x\\\  hon  fonds  à  ceux  (piil  voulait  favoriser,  mais  un 
pauvre  diable  courait  grand  risque  de  recevoir  une  assignation  sur 
un  fonds  épuisé.  A  IKpargne,  il  apprenait  qu'il  n'y  avait  plus  d'ar- 
gent, on  lui  «lonnait  en  place  un  billet  portant  (jue  le  trésorier 
«■  tiendrait  compte  i\  tel  reeeveur  ou  fermier  d'inijuM-s  ou  traitant  de 
droits  de  la  sonune  nuMitionnée  au  billet  ».  C'est  comme  si  on  lui 
avait  dit  :  «  Tire-loi  d'affaire,  va,  cherche  «.  Le  malheureux  cher- 
chait le  mieux  (pi'il  pouvait,  el  souvent,  après  des  démarches  inutiles 
et  une  longue  attente,  vendait  son  papier  à  3  ou  4  pour  100  (Je  sa 
valeur.  Le  papier  était  acheté  j>ar  des  financiers  ou  par  des  courtisans, 
(pii  obtenaient  une  réassignation  sur  un  bon  fonds,  ou  bien  comp- 
laienl  le<  billets  pour  leur  valeur  pleine  dans  des  prêts  faits  au  Hoi.  Ce 
brii,'andage  était  un  des  movens  d'enrichissement  le  plus  employt's. 
l'oucpu'l  avouera  plus  tard,  pour  expliquer  ses  grandes  dépenses, 
i\\x\\  avait  acheté  à  bon  compte,  des  «  droits  sur  le  Roi  ». 

Le  surintendant  vivait  au  jour  le  jour  dans  ce  désordre,  ne  sachant 
j»oint  oii  il  en  était  de  ses  afl'aires  ni  des  affaires  du  Hoi.  Il  se  rassu- 
rait par  l'idée  que  plus  tard,  cpiand  la  paix  serait  conclue,  on  mettrait 
ordre  à  tout.  Il  jouissait  de  la  fortune  présente. 
LES  BÂTISSES  11  avait  acheté  à  Saint-Mandé  une  maison  cpi'il  se  contenta  d Cm- 

dusuristesdàst.  Ijellir  et  d'agrandir.  Des  galeries  furent  adjointes  au  bAtimenl  :  1  une 
d'elles  était  un»*  bibliothè<pie  où  des  consoles  portaient  cinquante- 
neuf  bustes  d««  marbre  ou  do  bronze.  Pour  allonger  le  jardin,  un 
vallon  fut  «omble:  il  fallait  que  la  nature  obéit  à  la  nuxie  des 
allées  planes  et  droites.  l)e»ix  cents  orangers  el  des  plantes  étran- 
gères enrichirent  de  leur  luxe  rare  cette  maison  <les  champs.  Mais 


\.  Voir,  «ur  ceUc  opérnUon  caniclérUliqiic,  Loir.  Sicola*  Foacqacl,  t.  I.  p.  ^6o.  el  le  l.  XII 
du  Rtrutil  rfe«  ùéftn»tê,  au  commencement. 


CHAP.  III  Après  la  Fronde. 

Fouquet  possédait  à  Vaux-le-Vicomte,  près  Melun,  une  terre  qu'il 
tenait  de  son  père.  Il  voulut,  disait-il,  y  «  laisser  quelque  marque 
de  l'état  où  il  se  trouvait  ».  Les  hommes  de  ce  temps,  dès  qu'ils 
sortaient  du  commun,  rêvaient  de  perpétuer  leur  nom  et  leur  gloire 
par  des  bâtiments  éternels  comme  ceux  des  Romains.  Vaux-le- 
Vicomte  devint  la  plus  belle  maison  du  royaume  de  France. 

C'est  d'abord  le   seigneurial   préambule  :   la   grille  coupée  de  laspect  de 

hautes  gaines  de  pierre  d'où  sortent  des  bustes  de  dieux  immortels,  vu-x-le-vicomte. 
l'avant-cour  bordée  par  les  orangeries  et  les  écuries,  puis  un  fossé 
d'eau  courante,  le  pont,  la  cour  et  le  château.  Les  pavillons  des 
ailes  dressent  leurs  grands  combles  flanqués  de  cheminées  hautes. 
C'est  une  architecture  aux  lignes  simples,  sans  ornement,  sans 
caprice,  avec  un  air  de  raison  et  de  dignité.  Sur  l'autre  face,  vers  le 
jardin,  une  rotonde  fait  saillie  au  centre  du  bâtiment  et  s'achève  en 
un  dôme  lourd.  Tout  le  long  règne  une  terrasse  avec  une  balustrade 
où  s'accouder  devant  le  tableau  que  l'artiste  en  jardins  a  dessiné 
dans  la  nature.  La  grande  allée  est  coupée  au  milieu  par  une  autre, 
le  grand  bassin  s'évase  au  point  où  elles  se  rencontrent,  des  allées 
latérales  correspondent  à  la  grande.  Entre  ces  lignes,  sont  disposés, 
se  correspondant  toujours,  les  rectangles  de  gazon  ou  de  fleurs  et  les 
circonférences  des  bassins.  A  l'entrée  des  pelouses  et  au  milieu,  et 
dans  les  carrefours  et  dans  les  allées,  la  statue  de  marbre  alterne  avec 
le  vase  de  marbre.  Le  tableau  est  encadré  à  droite  et  à  gauche  par 
les  haies  de  charmilles  qui  côloyonl  des  bosquets,  au  fond  par  une 
terrasse,  par  delà  de  laquelle  le  spectateur  voit  briller  la  ligne  droite 
d'un  canal,  et  l'espace  enfin  libre  fuir  à  l'horizon. 

Le  château  fut  construit  par  Louis  Le  Vau  et  le  jardin  dessiné  les  autistes  du 
par  Le  Nôtre.  Le  Brun  peignit  dans  les  appartements  de  superbes  surixtexda.w. 
îillrgories  où  il  fit  au  surintendant  les  honneurs  d(!  rr)lyui|)('.  Il 
dirigea  une  fabrifjue  de  tapisseries  de  haute  lisse  établie  à  Maincy 
tout  près  de  Vaux.  Michel  Anguier  et  Pugel,  les  sculpteurs,  travail- 
lèrent aussi  pour  Fouquet.  Poussin  envoya  de  Rome  des  Termes 
sculptés  d'après  ses  maquettes.  Vaux-le-Vicomte  fut  l'œuvre  com- 
mune des  grands  artistes  de  PVance. 

Fou«|Uft  fut  un  des  grands  «  amateurs  >»  du  .wir  siècle,  —  omnium  FoinUET 

cttriosilalum  intlaf/alor,  <>  chercheur  de  toutes  curiosités  »,  a  dit  un  cnu.ECTiosNBUii. 
de  ses  pané^^yristc'i.  Il  aimait  les  tableaux,  les  médailles  et  les  statues 
antiques  et  moderne",  les  bustes  de  marbn;  ou  de  jaspe  posés  sur  d«'S 
Hcabcllons,  les  sarcophages  polychromes  d'Egypte,  les  livres  de  toute 
sorte  noblement  reliés  —  alcornns,  talmuds,  fruvres  des  rabbins  et 
«les  vieux  interprètes  «le  |;i  Hible,  histoires  de  tous  les  Ktats,  traités 
«!«•  médecine,  de  droit,  «l'histoire  naturelle,  et  «le  mathématiques,  — 
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les  manuscrits  cherchés  aTix  pays  lointains,  les  fines  pierres  gravées, 
la  lur<|uoise,  rémeraiule,  le  rubis  et  le  diainanl.  les  chaînes  d'or  et 
de  perles,  les  miniatures  encadrées  île  diamants,  les  montres  à  botte 
d'or,  (|ui  mar(|uaient  les  mouvements  du  soleil  et  de  la  lune  el  les 
jour<  et  les  semaines,  les  «  heures  »  de  vélin  couvertes  d'or  h  jour 
émaillé  et  dont  les  dos  et  les  fermoirs  étaient  étoiles  de  diamants,  les 
services  de  table  en  arj^ent  et  en  or  massif,  les  services  de  chapelle 
en  vermeil,  les  graniles  tapisseries  de  Rouen,  de  Rergame  et  de 
Flandre,  où  se  voyaient  les  scènes  pieuses  de  l'Ancien  Testament 
el  du  Nouveau  et  les  scènes  profanes  de  la  mythologie  des  païens, 
les  tapis  de  Turtjuie  et  île  Perse  tissés  d'or,  les  tentiires  de  Damas, 
de  cuir  doré,  de  broeatelle  de  Venise,  les  miroirs  d'argent,  les  lustres 
cl  les  girandoles  de  cristal  de  roche,  les  tables  «le  bois  pré<'ieux, 
d'étain  et  cuivre,  de  marbre,  de  porphyre,  les  chaises  et  les  fauteuils 
que  rccouvrail  la  peluche  de  Chine  o\\  des  tapisseries  de  tous  pays, 
les  chaises  percées  tendues  <le  velours  vert  frangé  d'or  et  d'argent, 
les  lits  de  brocard  fond  dargent  avec  passement  d'or  semé  de  (leurs 
à  toutes  nuances,  les  jilanles  d'Italie  et  dOrii'nt,  les  longs  aligne- 
ments d'orangers  et  les  parterres  où  la  tulipe  de  Hollande  dressait  son 
enluminure.  Ces  merveilles  étaient  réunies  à  Saint-Mandé  el  h  Vaux- 
le-Vicomte.  I.'inventaire  du  chAteau  de  Vaux  semble  une  page  <les 
Mille  el  une  Nuits. 
L.A  TABLE  Toul  le  uioudc  voulut  aller  visitcr  Vaiix.  Toute  personne  «le  (pia- 

oLVERTE.  \\\(>  y  trouvait   à   dtner  assise,  oti,  si   la  foule  était  grande,  debout 

près   des    buffets.    Cinq    cents    douzaines   d'assietles    et    Irenle-six 
douzaines   de    plats  d'argent,  el  le  service  des  grands  jours  en   or 
massif  étaient  rangés  dans  les  armoires.  Le  principal  officier  de  la 
cuisine  était  Vatel. 
LE  MÉcÉSAT  Le  suriiileudant  j)alr()nait  les  lettres  aussi  liien  (pie  les  arts.  Il 

DE  FOVQiET.  ramena    a»i  Ihéillre    Corneille  qui,  après  (pie  1'  "  ()l^<lipe  »  eut   été 

applaudi,  dit  à  sa  Muse  : 

UiisHP  nllcr  ton  CHsor  jiiMqu'/i  ce  grand  génie... 
Scarntn  le  remerciait  de  générosités  «pi'il  n'avait  point  désiriM-s  : 

...  I.'hiMircux  sièrlo  où  nouH  soinrix'w 
Ne  \c  rè<|o  il  nul  aiilro  h  ilonnrr  des  j/r.Tnds  houimcH 
Il  nous  lionne  \c  icr.ind,  le  griuToux  Foii<iiiol... 

La  Fontaine  lui  payait  un  tribut  trimestriel  de  poésies  : 

CoHe  monnaie  oj»l  wins  dfmlc  légère. 
Et  mninten.nnl  |»e>i  In  »*nvenl  priser, 
M.ii»  r'esl  nn  fonds  iiu'on  ne  prul  é|ini«er. 
Plût  nux  dehlint»  aniit»  de  rel  empire 
Que  de  l'Epnrgne  on  en  pilt  autant  dire. 

<   8|   > 


Après  la  Fronde. 


Quantité  de  livres  de  toute  sorte  furent  dédiés  à  Fouquel.  Il 
fut  le  Mécène  de  la  France  pendant  l'enfance  d"Auguste. 

Le  surintendant  avait  mis  sur  son  blason,  où  grimpait  l'écureuil, 
—  le  fouquet  —  la  devise  fameuse  :  «  Qiiô  non  ascendet?  Où  ne 
montera-t-il  pas  ))?Son  ambition,  en  eCFet,  montait  toujours.  Sa  fille 
aînée  épousa  le  marquis  de  Charost,  Armand  de  Béthune,  petit  neveu 
de  Sully;  son  frère  aîné  devint  archevêque  de  Narbonne,  un  autre 
frère  fut  chancelier  des  Ordres  du  Roi,  un  autre,  grand  écuyer  de  la 
Petite  Écurie.  Il  grossissait  sa  clientèle,  en  aidant  celui-ci  et  celui-là 
à  payer  leurs  charges,  il  obligea  la  Reine-Mère  elle-même.  En  même 
temps,  il  s'insinuait  dans  toutes  les  affaires  de  l'État,  il  voulait 
«  avoir  des  habitudes  partout  ».  Le  jeu  n'était  pas  sans  péril,  et 
Fouquet  sentait  par  moment  des  inquiétudes.  Il  se  savait  surveillé 
de  près  par  un  serviteur  du  cardinal,  Golbert.  Avec  Mazarin,  les 
querelles  étaient  fréquentes  ;  les  exigences  du  cardinal,  dès  qu'il 
flairait  de  l'argent  frais,  devenaient  insupportables.  Fouquet  avait 
pris  ses  précautions  contre  une  disgrâce  possible;  il  a  rédigé  et 
retouché  à  plusieurs  reprises  un  projet  de  guerre  civile  défensive. 
Belle-Isle-en-Mer,  qu'il  avait  acheté  en  1658,  devait  être  la  forteresse 
de  la  résistance.  Mais  il  se  rassurait  vite;  l'air  de  hauteur  qui  paraît 
dans  ses  lettres  au  cardinal  prouve  qu'il  ne  redoutait  pas  l'homme, 
dont  il  connaissait  mieux  que  personne  le  brigandage.  Le  procureur 
général  du  Roi  au  Parlement,  s'il  avait  été  mis  sur  la  sellette  par 
ordre  de  Mazarin,  aurait  eu  de  belles  choses  à  dire  pour  se  justifier. 
De  fait,  quand  mourut  son  collègue  à  la  surintendance,  Fouquet  la 
garda  sans  partage. 

En  un  autre  temps  et  d'autres  circonstances,  il  aurait  été  un  bon, 
et  peut-être  un  grand  ministre  :  «  Je  sais  bien  que  peu  à  pou,  disait- 
il  dans  une  lettre  au  Roi,  on  pourra  perfectionner  les  choses  ».  Il 
entendait  par  là  corriger  les  abus  du  régime;  fiscal,  «  rendre  les  imposi- 
tions égales  ",  diminuer  les  tailles  dont  tous  les  riches  à  peu  près 
étaient  exemptés,  et  augmenter  les  fermes  des  contributions  indirectes 
que  tout  li;  monde  payait.  En  iOGO,  le  bail  des  f(!rmes  monta  de 
»ix  JmillionH.  Il  voulait  aussi  réviser  les  <l<;ltes  du  Roi,  réduire  les 
renies  acquises  à  trop  bon  compte,  reprendre  les  domaines  et  les 
droiU  aliénés  à  des  prix  ridicules.  Il  réorgani.sa  le  conseil  de  com- 
merce, ordonna  aux  intendants  de  causer  avec  les  municipalités  et 
les  corps  dr;  marchands.  Pour  aider  notn;  marine  marchande  à  se; 
refaire,  il  imposa  un  droit  de  'M  sous  par  Icjnneau  sur  les  bateaux 
étrangers  entrant  dans  nos  ports.  Il  se  préparait  à  la  lutte  maritime 
contre  la  Hollande  et  contre  l'y^nglctcrre,  refainail  des  compagnie», 
reprenait  des  entreprises  délaissées  où   il  s'engageait  liii-m<^ine.    11 
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ariuuil  des  vaisseaux,  achelail  Sainto-Lucio,  sinléressail  «laus  la 
colonit'  de  la  (Guadeloupe  el  dans  celle  de  Mada^:asrar,  envoyail  aux 
«  Iles  »  les  draps  el  articles  de  France  el  ori,'anisail  h  Helle-Isle  la 
pôchc  de  la  sardine.  Toul  cela  ce  sont  des  parlies  du  programme  de 
Colberl. 

Mais  à  loul  cela  il  pensait  quand  il  avait  le  temps,  aux  heures 
dérobées  à  ses  allaires,  à  ses  fantaisies  d'amateur,  aux  conversations 
des  gens  de  lettres  et  des  artistes,  aux  éraotions  du  jeu,  à  la  féerie 
des  fêtes,  el  ù  l'amour,  car  il  fut  beaucoup  aimé,  point  seulement 
parce  qu'un  surintendant  ne  trouve  pas  de  cruelles.  11  était  char- 
mant, ji)li,  avec  une  perversité  dans  la  caresse  du  regard. 

Fouquet  permeltail  à  ses  amis  de  l'appeler  «  l'Avenir  ».  La 
société  d'alors  semblait  faite  pour  être  gouvernée  par  lui.  La  gent 
flnancicrc  exploitait  lran(|uillement  le  royaume.  C'était  toute  une 
armée  :  trésoriers,  fenniers,  «  associés,  cautions,  participes,  sous- 
traitants,  sous-fermiers,  receveurs  généraux  et  particuliers,  ceux  en 
titre,  ceux  par  commission  ",  et  puis  <*  leurs  commis  tant  ambulants 
qu'autres,  les  exempts,  gardes,  archers,  huissiers,  sergents  et  pré- 
posés aux  recouvrements  ».  Les  généraux  de  celle  troupe  tenaient 
à  Paris  le  haut  du  pavé.  Le  luxe  étalé  de  ces  millionnaires,  le  grand 
air  de  leurs  maisons  de  ville  cl  des  champs,  la  beauté  de  leurs  parcs, 
la  dignité  de  h-urs  meubles,  l'éclat  de  leurs  vêtements  et  d(!  leurs 
bijoux,  toute  cette  gloire  de  l'or  émerveillait  et  corrompait  la  noblesse 
et  la  magistrature.  «  Les  officiers  de  finances  et  gens  d'atTaires,  disait 
Omer  Talon,  par  la  facilité  d'accumuler  des  biens  immenses,  faire 
des  dépenses  {)rodigieuses,  entrer  dans  les  illustres  maisons  du 
royaume  et  en  nécessitant  les  ofliciers  de  robe  et  personnels  plus 
qualifiées  de  faire  les  mêmes  dépenses,  corronipirenl  la  chasteté  de 
leurs  mœurs...  et  les  indiiisirent  d'entrer  en  part  dans  leurs  affaires 
el  ensuite  dans  leurs  désordres,  et  leur  protection  ».  Le  vrai  régime 
de  la  France  l'ut  alors  la  ploutocratie.  Il  semblait  établi  pour  tou- 
jours, il  n'étonnait  plus  personne.  Le  Roi  était  un  pauvre  seigneur 
en  comparaison  des  gros  financiers.  On  fit  des  frai.s  pour  lui  au 
moment  de  son  mariage,  mais  comme  il  montrait  h  d«'s  courtisans 
les  beautés  de  son  trou.sseau,  on  rapporter  cpie  l'un  deux  s'érria  : 
«  Sire,  on  dirait  que  c'est  Monnerot  (un  financier)  qui  .se  marie  ». 
On  raconte  aussi  que,  lorsque  la  reine  Christine  de  Suéde  vint  en 
France,  elle  cou'-eilla  A  la  Heine-Mère,  qu'elle  voyait  en  peine  de 
unir  des  bAlisse^  commencées,  de  se  faire  donner  pour  un  lemj>s  la 
surintendance. 

Ce  vilain  régime  se  parait  de  l'éclat  des  fêtes.  Le  cardinal, 
écrit  le  maré(  hal  de  Gramont,  <•  aimait  k  se  réjouir  avec  un  grand 
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nombre  d'amis  choisis.  Ce  n'était  que  festins  et  bombances  chez  lui  ', 
et  jamais  la  Cour  ne  fut  plus  remplie  de  joie,  de  galanterie  et  d'opu- 
lence qu'elle  Tétait  ».  Et  l'on  pourrait  croire,  si  l'on  regardait  seule- 
ment la  Cour,  que  la  France  d'alors  ne  pensait  qu'à  s'amuser,  mais 
cette  période  mazarine  est  toute  pleine  de  contrastes  étonnants. 


///.   —   LE    JANSENISME  " 


ON  trouve,  en  effet,  dans  cette  période  un  pitoyable  gouverne- 
ment et  des  armes  et  une  diplomatie  victorieuses,  une  absolue 
obéissance  après  une  anarchie,  les  derniers  efforts  de  Corneille, 
dramaturge  de  la  volonté  triomphante  et  les  turlupinades  de  Scarron, 
l'enflure  des  romans  d'imagination  et  la  platitude  du  roman  réaliste, 
une  fureur  d'épopées  sur  le  modèle  antique  et  l'injure  faite  aux 
anciens  par  le  «  Virgile  travesti  »,  le  «  Traité  des  Passions  »  où 
Descartes  subordonne  la  nature  à  la  raison,  et  les  droits  de  la  nature 
revendiqués  par  Gassendi  dans  le  Synlagma  philosophiae  Epicuri,  les 
splendeurs  des  financiers  et  la  misère  de  l'État,  les  gaietés  et  le 
désordre  de  la  Cour  et  de  la  Ville  et  la  crise  religieuse  du  Jansé- 
nisme, cet  épisode  grave  dans  la  vie  morale  de  la  France. 

Il  faut  accorder  une  grande  attention  à  cet  épisode  de  la  contre- 
réforme  catholique. 

Sans  doute,  il  est  arrivé  que  le  jansénisme  a  produit  de  tout 
autres  fruits  que  ceux  qu'il  se  promettait.  Comme  la  Réforme  proles- 
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I.  Voir  comte  ''     I    '       '■  .  le  Palni.i  Mnzarin,  l'aris  i8^C. 

X   SorntKH.  )-•  (le  Godefroy   Hermnnl,    publiés   par  A.   Gazier,   Paris,    190."), 

L  I  (eo  cours  iJe  |.  Les  Mémoires  il  .\rniiiihl  il'.Vndiili  (dans  la  collcclion  Michaud 

et  Poujoulnti.  La  l;»;v.  .NJtrc  .Maric-An({éli<jue  .\rnauld,  Mémoires  et  relations  sur  ce  qui  s'est 

f,aA»i  il  Porl-noi/al  de»  Champ»  depuis  te  commencement  delà  Péforme  jusqu'en  1638,  s.  {.,  1716. 

'        "  '     P.  Itnpin,  publias  par  Auliineou.  Paris,   iSC'j,  3  vol.  —  Lettres  chrétiennes 

l«-nn  Duvfr;,'rCi  de  ILnuranne,  abbé  de  .Sainl-Cyran.  Lyon,  iG/ji,  3  vol.  — 

!.  [)r  la  fréquente  communion,  oii  tes  sentiments  des  Pères,  des  Pupvs  et  des 

kant  fusaye  des  sacrements  de  Pénitence  et  d'Eucharistie  sont  fidèlement  exposés, 

—  Pattcnl,  Les  Lettres  provinciales  ou  Lettres  écrites  à  un  prouinrinl  par  un  de 

■  . ,  ,,:„:,  , ,  irtim  aux  Héoérends  Pères  Jésuites  sur  te  sujet  de  la  morale  rt  de  la  politique  de  ces 

Pérès.   piiblié<:<4  il    Pnrin  en    iC-V;  iG.']7.   (Pour  les  éditions  ultérieures,  voir  I'.   Uninelif-re, 

Mnnufl  de  rhisloirr  de  la  littérature  française.  Paris,  iHyy,  p.   i(>>j.  Lettres  de  la  mère  Aijnè» 

Arnauld.  publiées  par  P.  FouK^rc,  Paris,  i858,   3  vol.  Le  P.  Unpin,  Histoire  du  Jansénisme 

depuis  son  orujine  jusquen  ISH.  publiée  par  labbé  Dotnenech,  Paris,  iSCi.  Itacinu,  Abrégé 

de  l  histoire  de  PorlU'      '    '   ■  "1"   vrcs 'Grands  écrivolns). 

OtvnAor*  A  «;o^sLi.ii  '.  Ilifilnirc  ijénérale  de  PorlUoijal  depuis  la  réforme 

d'  t'.it,K'ii/>>  jii'ij,,';,  .,,  ,  ,     Amsterdam,   fj^tty-i^^rj,  10  vol.  Vies  intéressantes 

'  'CA  lie  t'orl-l.oijul  et  de  plutieurs  personne»  qui  leur  sont  attachées,  s. 

de*  ami»   de   l'orl-Hoynt,    Utrerlit.  1751.  Nécrologe  de»  plu»  célèlire» 

'     '  -  '      '      XVIPrt  XVIIP  siècle»  (par  labbé  Cerveau)  s.  I.. 

lyo.  V.  GIraiid,  Pascal,  if  éd.   Paris,   ifjiiit.  Varin, 

I    Sainte-Fteiivi-.  l'orl  Hnijal.  r,- édition,  l'nris,  itWW- 

i'*V>.  7  '''^l-  .M<1«    F  »/.i;l  ,a;ijoiird  luti  :ticlievé(|iie  de  Ftoiieni,  Le»  Janséniste»  du  XVII'  siècle, 

leur  hitloire  el  leur  dirnitr  hitlorien,  tl.  SainltHeuM.  Pari»,  i»»77. 
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tante,  ila  voulun'i^lio  qu  un  acte  de  foi  el  un  retour  à  lanliquilé  chré- 
tienne, et,  comme  elle,  sans  le  vouloir,  il  a  travaillé  pour  la  philosophie 
et  pour  la  liberté.  Il  a  tiré  hors  de  la  scolastitjue  la  théologie  el  la 
morale,  j)resquc  sécularisé  la  notion  de  Ihonnéte,  prescjne  sécularisé 
la  vie  religieuse.  Il  a  ébranlé  parle  ridicule  lautorité  de  la  Sorbonne, 
relie  du  confessionnal  et  du  directeur  de  conscience.  Il  a  énervé  et 
fatigué  ri^glise  au  moment  où  elle  allait  avoir  affaire  à  de  redouta- 
Idt's  ennemis,  l'exégèse  et  l'incrétiulilé.  PourlanI  il  a  cru  travailler  à 
la  même  œuvre  '  que  les  réformateurs  \'incent  de  Paul,  Olier,  liéruUe. 
Il  voulait  aussi  purifier  l'Église  des  scandales  el  la  libérer  de  l'igno- 
rance où  <>  la  misérable  Genève  »  l'avait  surprise,  el  renouveler  el 
redoubler  la  foi.  Sainte-Beuve,  comparant  les  xvr,  xvii*  cl  xvni*  siè- 
cles, a  dit  avec  raison  que  la  philosophie  et  la  liberté  se  sont  donné 
carrière  au  xvr  siècle  el  qu'elles  reparaîtront  au  xviir,  après  que  le 
xvir  aura  essayé  de  les  arrêter  par  la  fermeté  d'une  doctrine.  Le  sys- 
tème doctrinal  fortement  lié  du  jansénisme  fut  une  barricade  vigou- 
reuse plantée  en  travers  du  chemin. 

Le  jansénisme  a  ouvert  un  grand  débat.  Il  a  donné  son  avis  sur 
les  conditions  du  salul,  d'autres  avis  ont  été  opposés  au  sien.  Les 
polémiques  savantes  et  violentes  entre  ses  adversaires  et  lui  révèlent 
la  diversité  des  sentiments  religieux  el  une  diiïérence  |)rofonde  entre 
des  conceptions  de  la  vie  chrétienne.  La  curiosité  (|ui  les  accueillit, 
la  passion  qui  les  anima  avertissent  l'historien  qu'il  se  trouve  en  face 
d'un  événement  considérable  aux  yeux  des  hommes  du  temps,  pour 
la  plupart  desquels  la  principale  affaire  était  d'assurer  leur  salut. 
Négliger  les  choses  religieuses  du  \\\\*  siècle  ou  les  estimer  petile- 
mcnl,  c'est  ne  pas  comprendre  l'histoire  de  ce  siècle,  c'est  ne  pas  la 
sentir.  On  accordera  bien,  d'ailleurs,  (pie,  s'il  est  plus  difficile,  il  est 
d'utilité  meilleure  cl  plus  relevée  d'apprendre  i\  connaître  Pascal,  par 
exemple,  (|ue  d'étudier  des  caractères  de  minisires,  mémo  s'ils  s'ap- 
pellenl  (-olbert  ou  Louvois.  Enfin  le  jansénisme  fut  une  scène  où 
l'Ame  chrélienne  française  joua  de  beaux  drames.  C.esorait  commettre 
une  injustice  envers  cet  épisode  de  notre  passé  que  de  nous  y  arrêter 
moins  qu'aux  amours  du  roi  de  France.  Les  deux  sœurs  Angélique 
el  sœur  Sainle-Kuphéniic  sont  des  personnages  de  notre  histoire  plus 
considérables  (pie  la  mar(piise  de  Montespan. 

ij.  .  ynKQCESTr.  La  crise  janséniste  fut  ouverte  par  la  ptiblication,  au  mois  daoùl 

couuvsios  .         de  Tannée  1013,  du  traité  <<  De  la  Fréquente  Communion  ».  L'auteur, 

le  pnMre  Antoine  Arnauld,  un  des  vingt  enfants  d'Arnauld.  l'avocat 

I.  Drunelièrc,  Manuel  de  rhitloiredt  la  Lilléralure  française,  p.  i^f^. 
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qui  plaida  contre  les  Jésuites  au  temps  d'Henri  IV,  était  le  disciple 
principal  de  Jansenius,  évêque  dTpres,  et  de  Duvergier  de  Hau- 
ranne,  abbé  de  Saint-Cyran.  Ces  deux  hommes  avaient  cherché  et 
cru  retrouver  dans  l'Écriture  et  dans  les  écrits  des  Pères,  de  saint 
Augustin  surtout,  les  principes,  qu'ils  disaient  oubliés,  de  la  foi  et 
de  la  morale  chrétiennes.  Jansenius  avait  composé  VAugustiniis  ou 
«  Doctrine  de  saint  Augustin  sur  la  santé,  la  maladie  et  la  méde- 
cine de  l'àme  »,  qui  parut  à  Louvain  en  1640,  et  à  Paris  en  1641. 
L'abbé  de  Saint-Cyran  avait  publié  plusieurs  écrits  anonymes,  et 
créé  par  sa  parole  et  par  la  direction  de  quelques  consciences  une 
sorte  de  petite  église.  Cette  nouveauté  inquiéta  Richelieu;  Saint- 
Cyran,  enfermé  au  château  de  Vincennes,  n'en  sortit  qu'à  la  mort 
du  cardinal,  et  mourut  quelques  semaines  après  que  parut  le  livre 
d'Arnauld  '. 

«  La  Fréquente  »,  comme  on  disait  en  abrégeant  le  titre,  est  un         imprécatios 
traité,  non  pas  de  théologie,  mais  de  morale,  d'une  éloquence  un  peu  contre  la 

continue,  mais  qui  n'ennuie  pas.  L'attention  du  lecteur  y  est  soutenue  "-^'^^^-^  facile. 
par  le  bon  ordre  de  l'exposition,  la  division  en  chapitres  courts,  les 
citations  très  belles  et  bien  rangées  de  l'Écriture  et  des  Pères,  et 
plus  encore  parla  conviction  qu'il  sent  passionner  l'âme  de  l'écrivain. 
Tout  le  livre  est  une  imprécation  contre  la  religion  des  gens  du 
monde.  L'usage  étourdi  qu'ils  font  de  la  communion,  de  «  la  sainte 
viande  »,  de  «  la  viande  divine  »,  du  «  baiser  de  la  bouche  du  Sei- 
gneur »,  y  est  traité  de  «  luxure  perpétuelle  ».  Arnauld  rappelle  à 
ces  chrétiens  sans  gônc  l'exemple  de  l'Hémorrhoïsse  qui  «  bien  qu'elle 
brûlât  du  désir  de  sa  guérison,...  n'a  pas  la  hardiesse  de  se  présenter 
à  Jésus,  mais  d'approcher  de  lui  par  derrière,  et  n'ose  pas  le  toucher 
lui-même,  mais  sa  robe  seulement  et  encore  de  sa  robe  les  frantres, 
et  tout  cela  avec  tant  de  révérence  et  de  respect  qu'après  môme 
avoir  reçu  la  récompense  de  sa  foi,  elle  se  jette  aux  pieds  du  Seigneur 
avec  crainte  et  tremblement,  limens  ac  Iremens  ». 

Le  livre  d'Arnauld  fit  r-onnaîlre  l'espi-jt  du  jansénisme  au  public,  succès  du  livre. 
qui  n'avait  pas  lu   les  \\(n'-.   louifs  in-folio  du  latin  théologi(jue  de 
VAugustinus. 

"  Aucun  livre  d<;  dévoti(jn  n'eut  plus  d(;  suites.  -  Il  fut  beau- 
coup lu  en  effet.  Il  fit  granile  impression  sur  les  hommes  et  le^ 
femmes  qui,  dans  les  monastères,  dans  les  familles  bourgeoises,  au 
Parlement,  dans  le  monde,  à  la  Cour  même  no  voulaient  pas  croire  (|ue 
iJicu  fût  facile  h  satisfaire  et  souhaitaient  des  diflicullés  et  des  sévé- 
rités dans  la  vie  religieuse.  Le  jan.sénisme  était  comme  atleudu.   Il 
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rharnia,  dit  Bossucl,  qui  lui-mf'mc  a  senti  le  charnio,  ■.  la  llcur  do 
r<>cole  et  de  la  jeunesse  »>.  Mais  une  inquiétude  naquit  tout  de  suite, 
et.  1res  vite,  se  répandit  dans  l'Eglise. 
LACOSDAUS.iTios  \\\  \\\o\<  d'avril  de  l'année  16-4;2,  le  pape  avait  condamné  la  doc- 

DB  L'AVGUSTtsvs.  (rine  de  VAugiistiniis,  h  savoir  que  1  homme  ne  peut  ni  se  perdre  s'il 
a  re<;u  la  grâce,  ni  .se  sauver  s'il  ne  l'a  pas  reçue,  et  que  la  grâce  est 
un  pur  don  de  Dieu  octroyé  par  lui  à  sa  guise  souveraine.  Celte  doc- 
trine nous  <'>te,  avec  la  lil>erté,  le  mérile  et  le  démérite  de  nos  actes, 
et  la  justice  divine  y  contredit  la  justice  liuinaine,  mais  elle  est  pro- 
fondément religieuse  :  elle  prosterne  l'homme  devant  la  volonté  dérai- 
«ionnalde  de  Dieu,  elle  est  toute  chrétienne,  puisqu'au  Christ  seul  et 
à  ses  mérites  de  crucifié  elle  allrihuc  le  pouvoir  de  sauver  les  Ames 
prédestinées  par  le  péché  originel  aux  chutes  de  la  concupiscence. 
Elle  était  aussi  vieille  (|ue  le  Christianisme.  Saint  Paul  l'avait  pré- 
chée,  saint  Augustin  lavait  soutenue  contre  Pelage,  qui  plaida  au 
v*  siècle  la  cause  de  la  liberté  humaine  :  .1  Savez-vous,  écrivit  saint 
Augustin,  à  quoi  tend  cette  dispute?  A  faire  croire  «ju'd  a  été  dit  en 
vain  :  Tu  le  nommeras  du  nom  de  Jésus  et  il  sera  le  Sauveur.  »  Si 
l'homme,  en  cffi't,  est  capable  de  se  sauver  lui-même,  h  quoi  ser- 
virent la  venue  de  Dieii  et  la  mort?  La  dispute  dtira  pendant  les 
siècles  du  moyen  flge,  la  scolasti(jue  balança  entre  les  deux  termes 
«le  l'antinomie —  la  toute-puissance  de  Dieu  et  la  liberté  de  l'homme, 
—  mais  avec  un  penchant  vers  la  liberté.  La  Héforme,  au  contraire, 
se  jeta  tout  entièn*  du  enté  de  Dieu.  Par  <lelà  la  seolasti<pie  ergotante 
et  infestée  de  philosophi<',  elle  remonta  jns((u";i  saint  P:inl  et  nia  la 
liberté  fermement. 

Il  fallut  donc  (jue  l'figlise  catholique,  an  moment  où  elle  ras- 
sembla sa  dortrine  et  sa  force  devant  l'ennemi,  é|\idiAl  de  nouveau  le 
prfd>lèin<*  diflirjle.  Le  coneile  de  Trente  le  résolut  p;ir  un  doiiMc 
anathème  : 


LES  DÉCRETS 
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Si  (|urli|u'un  prétend  qu'un  homme  par  ses  œuvres  seules,  accomplies  pnr 
les  forces  de  I.t  n.'ilure  liumaineet  sans  la  gr.'^rc  de  Dieu,  peut  Jlre  juslilié  devant 
Dieu,  qu'il  Hoit  an.'ittu'-me. 

.^i  (pielquiin  prrlend  (jue  le  lilire  arbitre  de  l'Iiomme  n  iH<^,  après  le  pZ-cli/^ 
d'Adam,  |>erdu  ri  {rleint,  qu'il  chI  un  mot  sane  rénlit(''.  une  flcUon  introduite  p.ir 
Satan  dans  TËgliBC,  qu'il  soit  anallifeme. 

A  peine  le  concile  avnit-il  prononcé  la  sentence,  et  le  théologien 
flamand  Ra'ius  enseignait  l'impuissance  de  l'homme  à  faire  son 
salut,  et  le  jésiiite  Lessius,  nu  contraire,  «  exagérait  la  puissance 
«lu  libre  arbitre  a\ix  dépens  «le  la  CrAce  <.  Tous  les  deux  furent  con- 
damnés, le  second  en  l"iS7,par  une  censure  «le  la  Faculté  de  théologie 
de   Louvain,  sur  la«|uelle  on  «lisputera  encore  cent  ans  plus  tard. 
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En  1588,  le  Jésuite  espagnol  Molina  poussa  la  thèse  de  Lessius  jus- 
qu'au point  de  dire  que  la  grâce  ne  peut  être  efficace  si  elle  n'est 
pas  acceptée  par  celui  à  qui  elle  est  offerte.  Ce  fut  pour  réfuter  cette 
opinion  qu'il  estimait  détruire  tout  le  christianisme,  que  Jansenius 
s'était  enfermé  des  années  dans  l'étude  de  saint  Augustin. 

La  doctrine  de  Jansenius  produisit  nécessairement  une  dure 
morale.  Le  jansénisme  n'eut  pas  d'égard  à  la  nature.  Saint-Cyran 
n'aimait  pas  «  les  fleurs  du  printemps  »,  elles  lui  déplaisaient  parce 
qu'elles  «  passent  trop  tôt,  et,  pour  ce  qui  est  de  la  plus  grande  part, 
se  perdent  sans  porter  de  fruits.  Il  préférait  l'extrémité  de  l'automne 
encore  qu'on  ne  voie  sur  les  arbres  que  des  feuilles  sèches  et  fanées  ». 
Il  n'aimait  pas  non  plus  la  poésie.  Un  jour,  il  avertit  des  écoliers  qui 
lisaient  Virgile  que  le  poète  s'était  damné,  «  oui,  damné,  en  faisant 
ces  beaux  vers,  parce  qu'il  les  a  faits  par  vanité  et  pour  plaire  au 
monde  ».  Il  méprisait  les  curiosités  de  la  science  et  comparait  la 
dignité  doctorale  à  la  beauté  par  laquelle  les  deux  vieillards  furent 
séduits.  «  Il  n'y  a  rien  de  si  dangereux  que  de  savoir,  disait-il,  et  la 
sentence  du  Fils  de  Dieu  est  effroyable  :  «  Abscondisli  haec  a  sapien- 
libus,  Tu  as  caché  ces  choses  aux  savants  ». 

Le  jansénisme  prêchait  la  peur  de  Dieu.  11  ne  permettait  pas  au 
chrétien  de  croire  qu'il  pût  trouver  au  ciel  des  intercesseurs  commodes. 
Il  plaçait  la  Vierge  si  haut,  si  loin,  ({u'ellc  semblait  inaccessible  :  «  La 
grandeur  de  la  Vierge  est  terrible.  Pour  la  révérer  il  ne  faut  que 
savoir  qu'elle  est  le  chef  de  l'ange.  En  montant  des  créatures  à  Dieu, 
au-dessus  d'elles  toutes,  vous  trouvez  la  Vierge,  en  descendant  de 
Dieu  aux  créatures  après  le  Saint-Esprit,  vous  la  rencontrez.  »  Saint- 
Cyran  ne  permettait  pas  à  la  prière  chrétienne  les  détentes  de  la  sen- 
sibilité humaine  :  «  Je  ne  veux  pas  —  et  c'est  à  une  religieuse  qu'il 
parle  —  de  douleur  qui  se  répande  dans  les  sens;  prenez  garde  à 
vos  larmes.  Je  ne  veux  pas  de  mines,  de  soupirs,  ni  de  gestes,  mais 
un  silence  desprit  qui  supprime  tout  mouvement  ». 

La  grandeur  du  sacerdoce  semblait  aux  Jansénistes  presque 
parfaite  dans  le.  simple  prètn;,  ci  s'achever  dans  lévéque,  successeur 
de»  apôtres,  directement  inspiré  du  Saint-Esprit  et  vicaire  de  Jésus- 
Chrint  entre  le»  frontières  de  son  diocè.se.  Ils  reconnaissaient  «  la 
dignité  suprAme  du  siège  apostolique  »,  mais  ils  ne  trouvaient  pas 
flan»  "  r.Xntirpiilé  n,  c'esl-h-dire  au  temps  de  la  primitive  Ilglise,  la 
sécularilé,  qu'il»  réprouvaient,  de  l'Église  romaine.  Au  reste,  h-s 
pape»,  s'il»  évitaient  Hogcment  de  H'engag«T  dans  l'inextricable  cori- 
Irovrr^o,  laissaient  voir  leur»  j)rérérences  pour  1rs  iidvcrsnirrH  de  la 
doctrine  auguslinicnne.  C'était  une  rai.son  de  jilus  pour  que  les  jun- 
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sénisles  n'aimassent  pas  les  Romains.  Sainl-Cyran,  lorsqu'il  eut 
appris  {[ue  le  cardinal  Hiehelieu  s'apjMu''lail  à  demander  des  sévtVités 
contre  lAtKjustinits,  avait  déclaré  :  «  S'il  fait  cela,  nous  lui  ferons 
voir  autre  chose.  (Juand  le  Roi  et  le  Pape  se  lif^ueraient  ensemble 
pour  ruiner  ce  livre,  ils  n'en  viendraient  jamais  ù  bout  ». 
L'APPEL  A  JÉSUS.  Enfin  Sainl-Cyran  enseif^nait  (jue  c'est  l'onction  de  l'esprit  (jui 

fait  le  chrétien  et  (jui  fait  révéi|ue,  et  non  pas  Icau  du  baptême  ou 
1  huile  du  .sacre.  Le  chrétien,  qui  éclaire  sa  pensée,  disait-il,  «  à  la 
lumière  directe  de  la  foi  »,  lit  «  dans  le  miroir  même  de  la  céleste 
(îloire  ".  .Mais,  s'il  y  découvre  que  Rome  s'est  trompée  dans  ses  ju^'e- 
meiil<,  fandra-l-il  «piil  se  soumette  ou  bien  (pi'il  se  révolte?  A  celle 
question,  Pascal  répondra  : 

Après  que  Rome  aura  parlé  cl  qu'on  pense  qu'elle  a  condamné  la  vcril»',  cl 
qu'ils  ont  écrit  cl  que  les  livres  (\m  ont  dit  le  contraire  sont  censurés,  il  faut 
crior  d'auLanl  |»lus  haut  qu'on  est  censuré  plus  injusleinent  et  qu'on  veut 
éloufTiT  la  parole  plus  violeminenl.  Jusqu'à  ce  (pi'il  vienne  un  pape  (|ui  écoule 
les  deux  partis,  el  (pji  consulte  l'Anliquilé  pour  faire  justice...  Si  mes  lettres 
sont  condamnées  h  Home,  ce  que  j'y  condamne  est  condamné  au  ciel.  .[<!  tuum, 
Domine  Jesu,  tribunal  appello. 

Lss  RAisoss  Tout  Cela,  la  doctrine  sur  la  grâce,  les  rigueurs  contre  toute  la 

Ds  L'tSQCiÈTVDE  naturc,  la  dureté  à  toutes  les  faiblesses,  le  médiocre  respect  de  la 
DE  L'hGLiSE.  hiérarchie  cl  même  de  la  doctrine  catholi(p>es,  la  presque  indifférence 
à  l'égard  des  sai'remenls  du  baptême  et  de  l'ordination,  rap|)el  au 
pape  mieu.x  informé,  l'appel  «Iroità  Jésus,  —  l'Eglise  lavait  comballu 
chez  les  réformateurs  et  chez  les  mystiques.  Elle  reconnaissait  le 
pessimisme  de  la  Réforme,  une  sorte  de  joie  sombre  à  célébrer  la 
corruption  originelUr  el  l'impuissance  de  l'homme  et  l'abruple  hau- 
teur de  Dieu.  Elh'  s'alarmait  du  renouvellement  de  la  dispute  sur  la 
liberté,  sachant  bien  (juc  le  pour  et  le  contre  y  lutteraient  jus(ju'à  la 
fin  des  temps,  sans  que  l'un  put  jamais  être  terrassé  par  l'autre,  et 
(jue  l'interminable  querelle  alTaiblissail  l'Église,  en  »in  temps  où  elle 
avait  tant  besoin  de  toute  sa  force  contre  les  libertins  et  contre  les 
huguenots.  Elle  voyait  les  effets  produits  par  la  doctrine  janséniste 
dans  la  masse  des  fidèles  :  les  uns  désespéraient  devant  le  mystère  de 
la  prédestination,  d'autres  prenaient  leur  parli  de.  l'inutilité  de  l.i 
vertu  et.  pour  être  silrs  de  ne  pas  abuser  du  sacrement,  n'en  usaienl 
plus.  Et  les  duels  entre  docteurs  et  gens  d'Église  amusaient  les  liber- 
tins. On  lit  dans  une  lettre  du  temps  : 

Les  mondains  sont  détraqués  depuis  ces  propositions  sur  la  RrAce,  disant 
h  tous  moments:  •  Hé!  qu  imporle-l-il  comme  l'on  fait,  puisque,  si  nous  avons 
la  gr.^ce,  nou.s  serons  sauvés,  et,  si  nous  ne  l'avons  pas,  nous  serons  perdus  ». 
Et  puis  ils  concluent  par  dire  :  •  Tout  cela  sont  fariboles.  Voyez  comme  ils 
e'étrantîlent  tretous.  Les  uns  soutiennent  une  chose,  les  outres  une  autre.  • 
Avant  toutes  ces  qucsUons-ci,  cpiand  l'i^iues  arrivaient,  ils  étaient  étonnés, 
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comme  des  fondeurs  de  cloche,  ne  sachant  où  se  fourrer  et  ayant  des  scrupules. 
Présentement  ils  sont  gaillards  et  ne  songent  plus  à  se  confesser,  disant  :  «  Ce 
qui  est  écrit,  est  écrit  •. 

Quelques-uns,  enfin,  suivant  la  pente  indiquée,  tombaient  au    le  <•  calvi.msme 
calvinisme.  Un  pamphlet  mettait  la  contrée  de  Jansénie  sur  les  limites         rebouilli  «. 
de  la  Calvinie,  de  la  Désespérie  et  de  la  Libertinie.  Un  père  Jésuite 
définissait  le  jansénisme  un  «  calvinisme  rebouilli  ».   Un  ministre 
réformé,  Samuel  Desmarets,  adressa  une  sorte  de  salut  fraternel  aux 
jansénistes,  qui  refusèrent,  il  est  vrai,  de  le  lui  rendre. 

La  plupart  des  augustiniens  n'étaient  pas  d'humeur  à  diminuer  viscest  de  paul 
les  appréhensions  par  des  précautions  et  des  adoucissements.  Certes  ^^  5.4/iY7--cji?^.v. 
Vincent  de  Paul  était  tout  prêt  à  entendre  les  plus  dures  paroles  jan- 
sénistes sur  les  laideurs  de  la  nature  déchue,  lui  qui  abhorrait  la 
perversilé  des  instincts  qu'il  sentait  en  lui,  mais  il  aimait  mieux  se 
fier  à  la  bonté  de  Dieu  que  s'effrayer  de  sa  grandeur.  11  pensait 
comme  François  de  Sales  qu'il  vaut  mieux  «  faire  bon  usage  de  la 
grâce  que  d'en  former  des  disputes  toujours  funestes  à  la  charité  ». 
Personne  mieux  que  lui  ne  connaissait  les  misères  et  les  vices  de 
l'Église,  il  en  recevait  tous  les  jours,  et  de  tous  les  points  du  royaume, 
l'invraisemblable  confidence,  mais  lorsqu'il  entendit  Sainl-Cyran  lui 
déclarer  qu'  «  il  n'y  a  plus  <rÉglise,  et  cela  depuis  plus  de  cinq  ou 
six  cents  ans  »  et  que  "  ce  qui  nous  reste  d'Église  n'est  que  bourbe  » 
il  fut  scandalisé.  On  avait,  d'ailleurs,  le  sentiment  que  ces  hommes 
ne  disaient  pas  le  tout  de  leur  pensée.  Jansenius  et  Saint-Cyran 
n'étaient  pas  deces  apôtres  qui  se  rampent  devant  la  foule  dos  jiommes 
pour  parler  à  voix  haute.  Ils  n'avaient  pas  la  passion  d'aller  et  d'en- 
seigner les  nations.  C'étaient  des  mystérieux.  Jansenius  eut  la  pré- 
caution de  ne  pas  publier  VAuguslinus  de  son  vivant,  ne  «  voulant 
pas  passer  sa  vie  dans  le  trouble  ».  Saint-Cyran,  dont  les  écrits,  la 
plupart  obscurs  et  bizarres,  paraissaient  sans  nom  d'auteur,  ne  se 
découvrait  tout  entier  que  dans  l'intimité  de  la  correspondance  et  du 
dialogur*.  et  n'y  admettait  rpi'unc  sélection  d'âmes.  S'il  rroyait  «pie 
Dieu  lui  commandait  ou  lui  permettait  de  diriger  une  Ame,  s'il  se 
.sentait  «  dispos/;  »  ou  bien  «  obligé  n  à  prendre  celle  direction,  il 
demandait  h  cette  privilégiée  :  <<  (Juc  désirez-vous?  Je  suis  pour  vous 
guérir,  mr>nlrez  vos  plaies  ■>.  Il  n'était  'd  l'aise  (ju'en  lien  .iinical  et 
clos  :  «  Voilà  six  pieds  de  terre,  disait-il  —  c'était  la  chambre  d'un 
disciple,  —  où  on  ne  craint  ni  chancelier,  ni  personne.  Il  n'y  a  pas 
de  puisHancc  qui  nous  puisse  empêcher  «le  parler  de  la  vérité  romme 
elle  le  mérite  ->.  Il  ronvcnnil  que,  dans  une  autre  chambre,  il  pnrh;- 
roil  autrement.  Celle  disrrélion  [»ré()rcii[)nil.  L'on  soupronnait  le 
jnn<W>nisme  d'audaces  inavouées. 
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PORT-ROYAL.  Dcs  circoDslances  parliculièrcs  firent  qu'au  liou  de  demeurer, 

pi  Ton  peut  dire,  à  lYtal  dilTus.  il  trouva  un  foyer  d'où  il  rayonna.  Il 
devint  plus  visible  et  redoutable,  mais,  en  nu^me  temps  s'olTrit  aux 
coups  des  adversaires  «jui  virent  où  il  fallait  frapper.  Le  foyer  fut  le 
monastère  de  Port-Royal,  fondé  au  commencemeni  du  xnr  siècle 
auprès  de  Chevreuse,  dans  le  pays  de  Porrois,  dont  le  nom,  traduit 
du  latin  Porlus  RegiuSy  devint  Port- Royal.  Ce  monastère  avait  à 
peu  près  oublié,  comme  la  plupart  des  autres,  les  refiles  de  la  vie 
rclii,'iense.  Le  désordre  y  élail  tj^rand  à  la  fin  du  xvu"  siècle,  au  moment 
qu'une  pclile  tille  do  sept  ans,  Jacqueline-Marie  Arnauld,  y  fut 
nommée  coadjulrice  de  l'abbcsse  '. 
ASGÈUQUE  Jacqueline- .Marie  était  la  sœur  de   l'aulour   de  <■   la  Fréquente 

ARSAOLD.ABBESSE  Coinmunidii  '«.  Sun  |>ère,  Antoine  Arnauld,  —  Antoine  I'"  —  était  un 
DE  roRT-ROYAL  i,omme  habile,  dévot  et  bien  en  cour.  11  confia  l'éducation  de  l'enfant 
à  Angélique  d'Eslrées,  abbesse  de  Maubuisson,  dont  le  seul  litre  à 
cette  dit^nilé,  et  elle  le  fit  bien  voir,  él^iif  d'être  la  sœur  de  la  belle 
Cîabrielle.  C'est  d'elle  (jue  Jacqueline-Marie  prit  le  nom  d'.\n>^éli(jue, 
lorsqu'«>lle  reçut  le  sacrement  de  la  Contirination.  Kn  100:2,  l'abbesse 
de  Port-Royal  étant  morte,  la  coadjutrice  succéda,  mais,  pour  obtenir 
à  Rome  la  bulle  d'institution,  il  fallut  mentir  au  Pape.  On  lui  fit 
croirr  (|uc  crtl<*  ciifanl  de  dix  ans  et  tiemi  en  avait  dix-sept.  Ces 
débnl><  Ut*  faisaient  point  prévoir  l'austère  avenir  d'.\nj.,'éli(jue  Arnauld. 
LA  LUTTE  POUR  L.i  petite  abbesse  s'ennuya  au  monastère,  et,  vers  les  quinze  ans, 

LA  rocATios.  sn  tourriienta.  Klle  rêva  de  s'en  aller  bien  loin,  à  La  Rochelle,  auprès 
de  tantc<  hui^'uenotes.  — Son  ^^rand-père  maternel  avait  él<'' calviniste 
jusqu'à  la  Sainl-Harlhélemy.  — Pour  occuper  son  esprit  intjuiet,  elle 
se  mit  à  lire.  Elle  lut  l'histoire  romaine  et  Plutarquc,  si  admiré  en 
ce  lemps-lh,  et  par  quoi  beaucoiip  d'Ames  furent  portées  à  une  sorte 
d'état  héroïque,  l«'(juel  fut  sincère  en  quel<pies-unes.  Klle  tomba 
malade,  son  père  alla  la  chercher.  Klle  revit  le  monde  et  en  fut 
séduite  un  moment,  puisqu'elle  se  commanda  secrètement  un  corset, 
mais  le  père,  la  voyant  f,'uérie,  lui  présenta  un  papier,  rpi'il  lui  com- 
manda de  si;^ner  :  c'était  le  renouvellement <le  ses  vœux.  Klle  retourna 
donc  à  Port-Hoyal,  où  elle  commença  de  devenir  pieuse  et  de  lire  (h'^^ 
livres  de  dévotion.  Un  jour  elle  entendit  un  capucin  vagabond  —  et 
mauvais  sujet,  d'ailleurs,  —  auquel  le  monastènî  avait  donné  l'asile 
de  nuit,  prérher  lo'<  humiliations  du  Fils  de  l)icu.  Klle  se  sentit  tou- 
chée au  fond  du  •-(pur.  Ce  fut  «  le  point  du  jotir  cpii  a  lotijours  été 
croissant  en  elle  jusqu'à  midi  ».  Pourtant  l'obscure  inquiétude  per- 
sista, elle  cherchait  h  s'en  «livertir  |>ar  des  austérités,  couchait  sur  la 
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dure  et  meurtrissait  ses  bras  avec  de  la  cire  brûlante.  Elle  fut  malade 
encore  une  fois,  et  alla  passer  lautomne  de  1608  au  château  paternel, 
mais  elle  ne  pensa  pas  à  y  demeurer.  Elle  était  résignée  ou  résolue. 

On  vit  bien  alors  qu'Angélique  Arnauld,  puisqu'il  fallait  qu'elle  la  joubxée 

fût  abbesse,  ne  serait  pas  une  abbesse  comme  une  autre.  A  la  Tous-  d^'  guichet 

saint,  elle  s'émut  d'un  sermon  prêché  sur  le  texte  :  «  Bienheureux  ^^^^'^^-'^^^^  i^oo). 
ceux  qui  souffrent  persécution  pour  la  justice  ».  Une  religieuse  lui 
dit  :  «  Si  vous  vouliez,  madame,  vous  seriez  de  ceux  qui  souffrent 
persécution  pour  la  justice  ».  Elle  entreprit,  pour  trouver  les  souf- 
rances,  de  ramener  le  couvent  à  la  sévérité  de  la  règle  originelle. 
Les  religieuses  résistèrent,  et  la  fièvre  la  reprit,  mais  elles  cédèrent, 
en  partie  par  affection  pour  elle,  car  elles  aimaient  cette  petite 
personne  singulière.  Cependant  la  mère  Angélique  en  était  encore 
à  l'état  incertain  que  traversèrent  sans  doute  bien  des  religieux. 
Une  de  ses  sœurs  l'a  défini  un  vide  de  l'âme,  qui,  ayant  renoncé 
aux  choses  du  monde  et  n'étant  pas  encore  «  consolée  de  Dieu  »,  se 
trouve  «  entre  ciel  et  terre  ».  Elle  voulut  se  donner  toute  à  Dieu  et 
laisser  père  et  mère  pour  le  suivre  comme  il  l'a  commandé.  Elle 
n'avait  pas  encore  vraiment  quitté  sa  famille,  puisqu'elle  y  retour- 
nait souvent  et  qu'elle  en  recevait  dos  visites.  Son  père  intervenait 
dans  les  affaires  du  couvent,  il  aidait  de  son  argent  le  Port-Royal  qui 
était  pauvre,  et  il  surveillait  et  dirigeait  l'abbesse  do  son  autorité 
patriarcale.  Un  jour  du  mois  de  septembre  1609,  M.  Arnauld  arrivait 
à  Port-Royal  pour  y  voir  sa  fille  comme  à  l'ordinaire,  mais  la  mère 
Angélique  avait  rétabli  la  règle  de  la  clôture  et  décidé  que  personne 
n'entrerait  dans  les  lieux  réguliers.  Elle  reçut  son  père  au  guichet, 
il  lui  commanda  «l'ouvrir,  elle  refusa  et  s'évanouit. 

Elle  avait  remporté  la  victoire  dans  cette  «  journée  du  (juichet  ».  /-.(  rx/:ivn.\tE 

La  réforme  du  monastère  s'acheva,  et  môme  l'abbesse  et  quelques-  ^^  M.iaiiuissox. 
unes  de  ses  sœurs  furent  employées  à  réformer  plusicîurs  maisons, 
parmi  lesquelles  celle  de  Maubuisson  :  Angélique  d'p]strées  y  avait 
si  cavalièrement  vécu  qu'il  avait  fallu  l'intordircr  et  la  conduire  aux 
Filles  pénitentes.  Angéli(jue  .\rnauld  purifia  la  maison,  mais  l'autre 
revint  un  jour  avec  une  escorte  de  jeunes  gentilshommes,  ses  amis. 
.\ngéli<jue,  sommée  de  se  retirer,  lo  (»islolet  sur  la  gorge,  refus;i  et 
fut  jetée  dehors.  Des  habitants  de  .Maubuisson  qui  la  virent  passer, 
mains  jointes  et  voile  baissé,  la  recueillirent.  Un  arrêt  du  Parlonieut 
intervint  tout  de  .suite,  Angélique  d'Estrécs  s'enfuit,  Angéli(|uc  Arn.iuld 
rentra  ol  parfit  la  réforme,  {)uis  retourna  en  H'rlli  à  Port-|{()y;d. 

Kllf  avait  fait  connai.ssanc**  [>en«laiil  son  séjour  à  Maubui-^son  la  Mens 

avec  Kraneoi.s  do  .Sale.'^,  qui  l'aima  de  .son  amour  spirituirl.  l-llle  lui        as(U>.liqi-k  rt 

«  commiiiii(uia  sa  conscience  n,  parce  que  «  Dieu  était  en  lui  vrai-      ^^'^'■>«^^^«/.î 
'  '  ^  tn:  SALES. 
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nuiil  el  visiblement  ».  Mais  elle  inquiéta  le  doux  cl  lin  apùlre.  Elle 
ne  connaissait  encore  ni  Sainl-Cyran,  ni  le  Jansénisme.  (|ui  commen- 
çait à  peine,  mais  un  secret  instinct  les  attendait  on  elle.  François 
de  Sales  la  trouvait  trop  sévère  pour  elle-même  :  «  Ne  vous 
chargez  pas  trop  de  veilles  el  d'austérités,  lui  écrivait  il,  allez  au 
Tort-Hoval  de  la  vie  religieuse  par  le  chemin  royal  de  dilection  de 
Dieu  el  du  prochain,  de  l'humilité  et  de  la  débonnaireté  »;  sévère  pour 
les  autres  :  «  Prenez  bien  garde,  ma  très  chère  fille,  à  ces  mois  de 
sot  et  de  .«otte,  et  souvenez-vous  de  la  parole  de  Notrc-Seigneur  : 
<«  Qui  ^ira  à  son  frère  Raca...  »;  hûtive  en  ses  désirs  cl  ses  ambi- 
tions de  réforme  :  «<  Les  cerisiers  portent  bientôt  leurs  fruits,  parce 
(|ue  leurs  fruits  ne  sont  que  des  cerises  de  peu  de  durée,  mais  les 
palmiers,  princes  des  arbres,  ne  portent  leurs  dalles  que  cent  ans 
après  (pion  les  a  plantés,  ce  dit-on  •> ;  exigeante  sur  les  conditions 
de  la  piété  :  il  vaut  «  mieux  ne  pas  prendre  de  si  gros  poissons, 
et  en  prendre  davantage  •>  ;  un  peu  hautaine  :  «  Animez  continuel- 
lement votre  courage  d'humilité  »  ;  remuante  :  Votre  Ame  «  est 
continuellement  agitée  des  vents  et  des  passions...  toujours  en 
braide....  Accoulumez-vous  à  parler  un  peu  tout  bellement  et  à  aller, 
je  veux  ilire  marcher,  loul  bellement,  i\  faire  tout  ce  qjie  vous 
pourrez  doucemenl  cl  loul  bcllemenl  ;  >•  belle  parleuse  :  ««  Ne  prenez 
point  garde  à  bien  bAlir  vos  lettres  pour  me  les  envoyer,  car  je  ne 
cherche  pas  les  beaux  édifices,  ni  le  langage  des  anges,  ains  (mais) 
les  nids  de  colombes  et  le  langage  «le  la  <lileclion  »;  travaillée  par 
l'amour-projjre  :  <•  Je  vois  clairemcnl  celte  fourmilière  d'inclinations 
que  l'amour-propre  nourrit  et  jette  sur  votre  cœur,  et  sçai  fort  bien 
que  la  condition  de  votre  esprit  subtil,  délicat  et  fertile,  contribue 
à  cela  »;  triste  et  tourmentée  :  <•  Héjouissez-vous  toujours  en  Notrc- 
Seigneur;  je  vous  dis  de  reclief  :  Réjouissez-vous  et  (pie  votre 
modestie  soit  connue  de  tous  les  hommes'  ». 

lA  niKECTioN  Krançois    de    Sales,   le    directeur   délicieux,   mourut  en   1622. 

OE  SAisT-cYn.iS.  I_,'nnnéc  d'après  Angéliipie  comincnc^a  de  connailrc  Sainl-Cyran. 
L*abl»é  devint  en  Wù\\  le  direcleur  spirituel  de  la  coiunuinaulé,  «jui, 
huit  ans  auparavant  avait  été  transportée  à  Paris  au  faubourg  Sainl- 
Jacqiies,  parce  que  les  religieuses  souffraient  de  l'humidité  au  fond 
de  leur  vallon.  ;\n  lieu  solitaire  abandonné  par  elles  allèrent  se  retirer 
des  hommes  qui  fuyaient  le  monde  et  voulaient  vivre  ensemble  dans 
la  prière,  la  contemplation  et  l'étude.  On  les  appela  «'  les  solitaires  » 
ou  «  Messieurs  de  Port-Royal  ».  En  1048,  la  maison  de  Paris  ne  pou- 
vant contenir  les  religieuses,  dont  le  nombre  s'était  accru  jusqu'à  la 

\.  Sur  celle  conT«|K>ndnncc  de  sntnl  François  «le  .Sole»  cl  «le  In  mite  Angélique,  voir 
.\til»é  Kuxct,  letJan$tnultt.-.,  pp.  a8-32. 
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centaine,  une  partie  retourna  aux  champs.  Les  solitaires  se  retirèrent 
sur  le  haut  du  vallon  dans  la  ferme  des  Granges.  On  commença  de 
bâtir  autour  du  monastère.  Le  désert  se  peuplait,  il  y  vint  même  des 
grands  seigneurs. 

Port-Royal  fut  un  des  très  rares  endroits  de  la  France  où  des 
êtres  vécurent  en  ce  temps-là  une  vie  heureuse.  Les  solitaires  et  les 
religieuses  croyaient  sans  doute  que  la  grâce,  que  Dieu  leur  avait 
faite  de  les  appeler  dans  cet  asile,  était  la  preuve  qu'il  les  avait  élus. 
Ils  se  réjouissaient  de  leur  tranquillité,  du  bel  ordre  de  leur  vie 
chrétienne,  de  leur  foi,  de  leur  «  prière  continuelle  »,  comme  a  dit 
Racine  dans  une  page  où  l'on  sent  une  émotion  très  douce  : 

Il  n'y  avait  point  de  maison  religieuse  qui  fût  en  meilleure  odeur  que  Port. 
Royal.  Tout  ce  qu'on  en  voyait  au  dehors  inspirait  de  la  piété.  On  admirait 
la  manière  i^rave  et  louchante  dont  les  louanges  de  Dieu  y  étaient  chantées,  la 
simplicité  et  en  même  temps  la  propreté  de  leur  église,  la  modestie  des  domes- 
tiques, la  solitude  des  parloirs,  le  peu  d'empressement  des  religieuses  à  y  sou- 
tenir la  conversation,  leur  peu  de  curiosité  pour  savoir  les  choses  du  monde,  et 
même  les  affaires  de  leurs  proches,  en  un  mot  une  entière  indifférence  pour  tout 
ce  qui  ne  regardait  point  Dieu.  Mais  combien  les  personnes  qui  connaissaient 
l'intérieur  de  ce  monastère  y  trouvaient-elles  de  nouveau.^  sujets  d'édification! 
Ouelie  paix!  (jucl  silence!  quelle  charité!  quel  amour  pour  la  pauvreté  et  pour 
la  mortification!  Un  travail  sans  relâche,  une  prière  continuelle,  point  d'ambi- 
tion que  pour  les  em|)lois  les  plus  vils  et  les  plus  humiliants,  aucune  impa- 
tience dans  les  sœurs,  nulle  bizarrerie  dans  les  .Mères,  l'obéissance  toujours 
prompte,  et  le  commandement  toujours  raisonnable. 

Lancelol,  un  des  solitaires,  l'auteur  de  l'aride  «  Jardin  des  racines  souvenir 

grecques  »,  se  croyait  retourné   aux   temps  poétiques  des  origines  ^^  ^'-■' "  ^f'^'^'^'*^ 
'hrélionnes    :    «    On    entendait    chanter    doucement   des   cantiques  '"'     "' 

<Je  toutes  parts,  ce  «jui  me  remettait  dans  l'c^sprit  1  image  de  cette 
première  Église  de  Jérusalem,  où  saint  Jérôme  dit  qu'encore  de  son 
temps  on  entendait  de  toutes  parts  et  dans  les  campagnes  cl  dans  les 
maisons  résonner  les  chants  des  Psaumes  et  des  Allcliiid  ». 

La  famille  des  Ai-nauld  dominait  ce  peuple  de  lJie\i  groupé  n 
F*orl-Hoyal  et  aux  alentours,  elle  en  était  la  tribu  d(^  Lévi.  Six  filles 
«l'Antoine  I"  et  sa  veuve,  cinq  filles  d'.Vinauld  «r.\ndilli  y  furent 
reliifienses.  f^armi  le«  «olitaires  se  trouvaient  Iroi^  tijs  d'.Xutoine  I""  : 
r.'ilrié,  ,\rn.'iuld  d.Nndilli;  Henri  .\rnanld.qui  devint  évè(pie  d'Angers; 
Antoine  Arnauld,  laulirur  de  la  «  Fréipienle  »,  celui  (pi'ctu  appela 
le  (jrand;  trois  des  fils  de  Madame  Lemaistre,  née  Arnauld  :  Antoine 
Lemaislre,  «pii,  en  pleine  gloire  d'avocat,  (piitta  le  palais  poin-  la 
Holilu<le;  i.,oni'4-i'<aae  j^ernaislre  de  Saei,  un  des  plus  grands  savants 
de  la  mniHon;  Lemaislre  de  Séricourl,  cpii  avait  rjuillé  h's  armes 
ftour  In  reirnile.  f'ela  fait  douze  Arn.mld  dan-  Ii-  monastère  «-t  >ix 
dans  le  voisinage. 
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DE  LA  FAMILLE. 


LA  CITÉ  SAINTE. 


Ils  pardèrenl  (l;in-  leur  vie  religieuse  la  tierlé  d  Otre  une  b«'lle 
famille.  Le  grand  Arnauld  croyait  sa  mère  monlc^e  au  ciel  el  la  véné- 
rait comme  une  sainle,  ■■  n'étant  pas  moins,  tlisail-il.  le  fils  de  ses 
larmes  cjuc  saint  Aui,Mislin  de  celles  de  Mttiiitiuc  •.  l'ne  de  ses  sœurs, 
quand  elle  sera  inlerroi^éc  au  cours  de  la  perséculi«Mi  par  le  lieute- 
nant civil,  .se  f<loriliera  de  dire  son  nom  :  «  Je  le  dis  bien  haul...  car,  en 
une  lelle  rencontre,  c'est  quasi  confesser  le  nom  de  Dieu  (jue  de  con- 
fesser l»*  nôtre  ■•.  Ils  admiraient  aussi  leur  esprit  :  l'un  (Teux  a  <lit  cpiil 
n'était  pas  étonnant  qu«'  la  Frécjucnte  Communion  fiM  si  bien  écrite, 
l'auteur  ayant  simplement  parlé  «  la  langue  de  notre  maison  ».  Une 
des  forces  du  jansénisme  fut  qu'il  se  retrancha,  pour  ainsi  dire,  dans 
une  famille  considérable  de  haute  bourgeoisie  conlinant  à  la  noblesse, 
qui  avait  des  entrées  à  la  Cour  el  des  relations  au  Parlement  et  la 
vigueur  de  l'orgueil  de  race.  Il  existait  eu  France,  depuis  le  xvr  siècle 
surtout,  des  tamillt»>  d'Klal,  qui  furent  des  puissances  politiipies; 
ce  fut  une  puissance  religieuse  (pie  les  .\rnauld,  famille  de  religion. 

Les  Arnauld  aimaient  Porl-Hoyal  comme  une  Jérusalem  nou- 
velle. «  Ce  lieu  saint  me  louche,  ce  semble,  plus  que  les  autres, 
disait  la  mère  Agiiès;  on  y  sent  vraiment  I)ieu  d'une  fa<;on  particu- 
lière. »  Peu  à  peu,  les  solitaires  et  les  religieuses  s'étaient  |)ersuadé 
que  l'Kglise  qui  n'existait  plus  «  depuis  cintj  ou  six  cenLs  ans  », 
s'était  refaite  à  Port-Hoyal.  Après  que  le  pape  eut  condamné  la  doc- 
trine de  Jansenius,  .\ngéli(|ue,  au  reçu  de  la  nouvelle  et  dans  la  sin- 
cérité du  premier  niouviMiient  de  colère,  compara,  dans  une  antithèse 
audacieuse,  aux  «  terres  infidèles  el  cruelles  où  la  justice  est  à  peine 
connue  de  nom,  à  Home  enfin  »,  «  le  lieu  où  l'on  trouve  encore  un 
peu  <le  foi,  de  probité  et  de  religion  »  et  qui  était  Porl-Hoyal.  On  s'y 
croyait,  comme  a  dit  une  religieuse,  dépositaire  c  des  trésors  de 
vérité  dont  Jésus-Christ  a  particulièrement  enrichi  ce  monastère  ". 
On  avait  des  saints  à  soi,  des  rcli(|uesqui  n'étaient  nulle  part  ailleurs, 
celles  des  saints  «  modernes  »>  de  l'Église  renouvelée.  Le  corps  de 
Sainl-Cyran  avait  été  distribué  par  morceaux  «Mitre  les  fidèles;  Port- 
Royal  «le  Paris  re«;ul  pour  sa  part  le  c«cur  et  les  entrailles,  «pi'il 
vénéra.  Les  nuits  apportaient  des  rOves  où  parlaient  M.  d'Ypres  et 
M.  de  Sainl-Cyran.  Tout  le  monastère  croyait  au  triomphe  «le  la  vérité, 
aussi,  l«>rs(ju«*  l'iniquité  conunencera  de  vaincre  el  «-hantera  victoire, 
,\ngélique  s'élonnera  :  -  Nous  verrons  un  jour  «lans  l'autre  m«)n«l(*  «'t 
peut-élreen  celui-ci  une  partie  des  causes  que  Di«u  a  eues  de  laisser 
o|)primer  ses  serviteurs,  el,  en  apparence,  la  vérité  ni«>me  ».  On  dirait 
«|u'elle  «leman«le  à  r)ieu  «les  exjdications. 

Ce  groupem«-nt  d  hommes  et  de  femmes,  <pii  priaient,  médi- 
taient, écrivaient,  ces  forces  morales  et  intellectuelles  considérables 
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et  conjointes,  ce  cantonnement  du  jansénisme,  cet  esprit  de  tribu , 
l'orgueil  de  «  sentir  Dieu  dune  fagon  particulière  »,  ajoutèrent  aux 
inquiétudes  de  tous  ceux  qui  suivaient  avec  attention  le  progrès  de 
t<  la  secte  ». 

Pourtant    ces   hommes    étaient   «    les  plus  honnêtes   gens   du         le  jugement 
monde  »  et  certainement  de  sincères  et  grands  chrétiens.  Ils  étaient  de  bossuet. 

estimés  même  par  quelques-uns  de  ceux  quils  inquiétaient.  Peut-être 
Bossuet,  qui  connut  bien  Messieurs  de  Port-Royal,  et  presque  les 
aima,  a-t-il  été  leur  plus  juste  juge.  Il  leur  a  reproché,  dans  son 
oraison  funèbre  de  Nicolas  Cornet,  dètre  des  «  extrêmes  »  et  de 
tenir  «  les  consciences  captives  sous  des  rigueurs  très  injustes  »  : 

•  Ils  Iraînenl  toujours  l'enfer  après  eux  et  ne  fulminent  que  des  anathèines.... 
...  Ils  trouvent  partout  des  crimes  nouveaux  et  accablent  la  faiblesse  humaine 
en  ajoutant  au  joug  que  Dieu  nous  impose.  » 

Mais  auparavant,  dans  le  même  discours,  il  avait  condamné  d'au- 
tres extrêmes  : 

•  Il  a  pris  à  quelques  docteurs  une  malheureuse  et  inhumaine  comi)Iai- 
.sance,  une  pitié  meurtrière,  qui  leur  a  fait  porter  des  coussins  sous  les  coudes 
des  pécheurs,  et  chercher  des  couvertures  à  leurs  passions  ». 

Entre  les  rigoureux  et  les  complaisants,  Bossuet  nhésitait  pas  ;  il 
préférait  les  premiers. 

Il  reprochait  aux  jansénistes  de  suivre  la  doctrine  de  saint 
Augustin  jusque  dans  des  conséquences  qui  sont  «  ruineuses  à  la 
liberté  de  l'homme  ».  ^  Toute  l'Église  et  toute  l'École  »  avaient  tou- 
jours regardé  ces  conséquences  comme  «  des  écueils  contre  lesquels  il 
fallait  craindre  d'échouer  le  vaisseau  ->.  Et  précisément,  ces  écueils,  les 
jansénistes  «  ne  craignaient  j)oint  de  nous  les  montrer  comme  le  port 
.salutaire  auquel  devait  aboutir  la  navigation  ».  Ils  faisaient  se  battre 
entre  elles  deux  vérités,  la  loule-puissaiice  de  Dieu  et  la  liberté  de 
l'homme,  et,  comme  le  raisoiuKîment  humain  ne  peut  accorder  l'une 
a\«'c  I  autre,  ils  sacrifiaient  la  liberté.  Mais  il  ne  faut  point  prétendre 
voir  si  clair  «  dans  la  nuit  d'énigmes  cl  d'obscurités  «  où  nous  vivons. 
Que  deux  vériU^-s  he  conlrcdisenl  dans  notre  entendement,  cela  n'<Mn- 
pêche  pas  que  l'une  s(jit  uni,'  vérité  et  l'aiilre  une  vérité  aus>i.  Dieu  ne 
s'i:mbarrasse  pas  de  non  dilemmes,  qui  se  dissolvent  en  l'unilé  divine. 
C'élail,  en  un  mol,  le  lorl  des  jansénistes  d'être  «  plus  capables  de 
pousser  les  choses  h  l'exlrémilé  ((ue  de  retenir  le  raisoiujement  sur  le 
penchant...  [)1uh  [iropres  à  coniinellre  ensemble  les  vérités  eliréliennes 
«pi'à  les  réduire  ù  leur  unité  naturelle  ...  Mais  ce  tori  n  <l.iil  |ias  un 
cnm»',  u'élail  pas  une  hérénie. 

Au   reste,  les  jaiiséninteH  élaienl   défend uj>  eomre   l'accusation 
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cl  luTi-sio  par  l«'ur  allaohcmenl  à  lunilé,  cl  par  leur  foi  passiunni-e  au 
sacrement  <\v  laulel,  qui  les  faisait  adversaires  intransigeants  des 
calvinistes.  Kn  toute  sincérité,  un  de  leurs  évécjues  pourra  dire  au 
Hoi  qu'on  voulait  lui  faire  croire  (ju'il  y  a  une  <■  hérésie  jansénienne, 
alors  quil  ii"\  a  rim  de  .-i  vrai  (|u'il  nv  eu  a  pas  ■■. 

LES  RAisoss  Oui.    Hiais    il   y    a\ail   tout  de   même  (pu'lt|ue   chose,   tout   ccl 

DES  JESUITES  (Misemldc  de  raisons  d'iuiiuiétude  (pie  nous  avons  dites.  Les  calholi- 
«jues  d'esprit  clair,  actif  et  pratique,  comme  Vincent  de  Paul  et  Olier, 
et  les  mystiques  sensibles  inspirés  de  François  de  Sales  répugnaient 
«'••paiement  au  jansénisme  '. 

l'ius  cpie  tous  autres,  les  Jésuites  y  répugnaient.  Ils  n'aimaient 
pas  les  Arnauld,  ennemis  héréditaires  de  leur  compagnie.  —  Il  ne  faul 
jamais  oublier  les  petites  raisons.  De  même,  les  Arnauld  étaient  pré- 
ilisposés  à  prendre  le  contre-pied  des  Jésuites.  — Ils  avaient  contre  les 
Jansénistes,  si  Ion  en  croit  Hacine,  <■  une  pi(piede  gens  de  lettres  », 
parce  que,  depui>que  ceux-ci  avaient  commencé  d'écrire,  les  livres  des 
Jésuites  <i  demeuraient  chez  le  libraire  |)endanl  que  les  ouvrages  de 
Port-n<>y:d  riaient  tout  eusendde  l'admiration  des  savants  el  la  con- 
solation de  l(>\iles  les  persoiuu's  de  piété  ■•.  Il  est  vrai,  en  eflel,  que  le 
public  laïqui'  préféra  aux  in-folios  que  les  Jésuites  compcsaienl  pour 
les  savants  k-s  livres  que  les  Jansénistes  écrivaient  ît  son  adresse. 
Puis  les  Jansénistes  menaçaient  les  Jésuites  eu  des  points  sensibles. 
Us  avaient  ouvert   d'iulmirables  «  petites  écoles  >>.  élargi  ri  enibelli 

I.  M  esl  iinpoiijiiklo  «le  relroiivcr  tnii!»  les  scntlinrntt>  que  Ir  jnnsrniMni-  n  /•vclll/-!»  en  sch 
ndvcrsnirc!».  Il  y  en  eul  ccrlninenu'nl  qui  M^nlirrnl  qu'il  di'vnil  fnlnN'nicnl  c«inlrilnirr  l'i 
<li'-poiMi*iT  cl  (1  dcséclicr  \v  ca\\\it\\c\>mc.  An  movfn  i\^:^■.  lo  cnllioliri-me  «'•liiil  pnri-  dnrl  cl 
•rininKinnlion.  Il  élnil  peinlre.  soulploiir.  nrchlleclc  cl  înn«.iricn.  Il  ri'^jnrdnil  In  iinlnrc, 
l'anininl  cl  In  plante,  cl  s'en  cKn.vnil.  Il  ^-Inlt  poète  tlrnninliquc  cl  pncte  ronilqnc.  conlriir  de 
|c«cndc!«.  fniscnr  de  «lainl».  Il  drcssnil.  de  In  lorrc  nii  ciel,  «ne  lorgc  échelle  où  niontnicnl 
et  dcftrrndnicnt  le*  liicnhciircni.  En  même  lemp-*.  Iln^nil  de  rni>on  cl  «le  rni«onncmcnl.  ses 
doclcnrs  r.ntiorinnicnt  incpniHnblcnii'nl.  Tout  le  monde  y  Irnnvnil  son  romplc.  la  hnnnc 
Ame  qui  li>nil  l'Ancien  cl  le  Ninivrnii  Tcslnmcnl  sur  les  nnir»  on  snr  les  vilres.  s  cxlnsiail 
ou  it'nmn^nil  nux  cérémonie!>.  i-coulAlt,  on  prêche  on  l'i  In  veillée,  les  conte»  îles  mirnclcn  el 
(tp«  «nrtd^irn».  el  l'Ame  my«liq<ie  où  e«l  é<-|o<»  le  poème  de  l'Imilnlinn  de  Jê!«ni»-Chri<«l,  el  le 
ilii   '  ^      .l<-Gcncviivc   le  noininnlisme  el  le  rénliome.  Il 

y  :■  inn-  In  mni-on  dn  IV-rc.  Tfiule  In  vie  s'y  lojfcn. 

Ml  I  I  ,         'nrcnl  dnn«  ci'  fonilli>  di\in.  L'Olympe  lit   nnc 

ronciirrvncc  ll(■un.Ml^>e  nu  l'ormli;».  I  esprit  de  la  philo^opllie  nnliqne  mêpriMi  la  fui 
nalvc  el  In  Ai-ni\tTn  l.n  Réforme  riti«onna  «iir  le*  fondcmenU  même*  di-  In  foi,  dêtniittit 
l<   .     ■■  T  "■     ■  '■     '  '    •      I:.      ilsknnrc  «1  n 

In   I  /c   une   ilr.r 

Irii  .11  I  II  .  un  rcfroi- 

disM-nient  de  I  ainuiir  divin.  La  cuiiliv-it  (oinii.-  tntlioliqiii  cnmi.mi  aie  inuiluei  I  nmoiir,  mnifi 
voici  qu'une  M>cnndo  réforme  !>nr%'cnnnl.  le  janii^'nlMne.  nidive  I  KbIIm»  à  hc  onrveiller 
eii'  '         ■  it  '        T    ■  •      '  di«piil<s''  Kl  puis 

Cl.'  I  i-spril  de  Innlre 

cl.i  '    '     .  ■    In   foi  que  Hofisiiel 

écnia  pour  lonwilii  liiriiiiK.  i!>l  iii  ilTcl  uuc  «ruvrc  de  lalli  Mmplicilé,  mnin  froide.  Le 
froid  «OKI'*''  l<^  cœur  de  l'EpliM;. 
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l'étude  de  lanliquité  par  renseignement  des  lettres  grecques,  lait 
place  à  la  culture  moderne,  et  ils  écrivaient  des  livres  d'enseigne- 
ment que  tout  le  monde  pouvait  lire  et  comprendre.  C'était  peu  do 
chose  que  leurs  dizaines  d'élèves  en  comparaison  des  milliers  dont 
s'emplissaient  les  collèges  de  la  Société,  mais  cette  concurrence 
pourrait  devenir  redoutable  un  jour.  Les  Pères  craignaient  que 
Port-Royal,  en  leur  enlevant  l'éducation  de  la  jeunesse,  «  ne  tarît 
leur  crédit  dans  sa  source  »>.  Puis  des  jansénistes,  comme  le  Père 
oratorien  Desmares,  parlaient  en  chaire  à  de  grands  auditoires.  D'au- 
tres avaient  leurs  entrées  à  la  Cour;  Arnauld  d'Andilli  était  bien  vu 
de  la  reine  Anne,  qui  trouvait  délicieuses  les  poires  qu'il  cueillait 
pour  elle  sur  les  arbres  taillés  par  lui  à  Port-Royal.  Les  Arnauld  enfin 
tournaient  autour  de  l'éducation  du  Roi.  Les  Jésuites  ne  pouvaient 
faire  un  pas  sans  rencontrer  les  visages  de  ces  intrus  aux  endroits 
où  ils  auraient  aimé  ne  voir  que  les  leurs. 

Ils  avaient  d'autres  raisons  plus  graves  —  et  qui  leur  auraient 
suffi  —  de  déclarer  la  guerre.  Tout  l'esprit  du  jansénisme  était  opposé 
à  l'esprit  de  leur  compagnie. 

Les  Jésuites,  nés  dans  le  péril  de  rÉglisc,  nés  de  ce  péril  môme, 
étaient  les  restaurateurs  de  l'ordre  et  de  la  discipline.  Là  où  rÉglisc 
avait  vaincu,  ils  avaient  eu  grande  part  à  la  victoire.  Ils  se  flattaient 
de  l'espérance  et  de  l'ambition  de  la  relever  où  elle  avait  succombé, 
et  aussi  de  porter  l'Évangile  dans  les  pays  inconnus  et  de  reculer  aux 
limites  de  la  terre  la  cloison  de  l'unique  bercail.  Puissants  dans  tous 
les  états  catholiques,  puissants  dans  l'Église,  puissants  à  Rome, 
éducateurs  de  la  jeunesse  et  directeurs  de  grands,  missionnaires 
chez  li;s  Infidèles,  épris  di;  hîur  œuvre  universelle,  confiants,  hardis, 
alertes,  ils  prétendaient  à  dominer  le  monde  pour  procurer  à  Dieu  une 
plus  grande  gloire.  Ils  voulaient  que  l'humanité  fût  une  société  gou- 
verner |)ar  la  religion.  Ils  avaient  de  In  n.'ligion,  si  l'on  peut  dire,  nn(; 
coni:«'plion  sociale. 

Les  jansénistes  élaienl  des  individualistes.  Ils  étaient  atlachés  à 
l'unité  catholique,  mai«,  pour  ainsi  dire,  par  l'adhésion  personnelle. 
Ils  moltaient  une  court»:  dislance  du  prêtre  au  laï(|ue,  au  laùpie 
dortriir  et  austère.  Le  principal  personnag»;  de  la  religion  était  pour 
eux  le  u  directeur  ',  celui  qui  parle  h  la  conscience,  ou  plut(H  c'élail 
la  conscience  môme.  Le  jansénisme  était  un  léle  à  tète  d'Am»;  avec 
Dieu,  aussi  infime  que  s'il  n'y  avait  ou  an  niorule  «pic  Difu  cl  celle 
Ame.  Ils  élai(rnl  portés  à  lenir  pour  négligeable^^  cl  ménie  <'ondam- 
nables  les  égards  aux  contingences  du  monde.  Ils  crurent  (fu'il  élail 
nécessaire  et  facile  de  remonler  par  deWi  tant  de  siècles  jus(pi'au 
lemp-.  de  li  primitive  Église,  et  ils  reOrenl  à  trois  lieues  de  Versailles, 
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une  Thi'baïde.  C.os  homino?,  pi-nétrés  do  la  t'ulluro  païenne  antique, 
voulurent  donc  re<itaurcr  Tantiquit/  chrétienne.  En  cela,  d'ailleurs, 
ils  sont  l)ien  le<;  fils  de  leur  temp-s,  dont  le  i;énie  a  bu  aux  deux 
sources,  la  profane  et  la  sacrée.  C'est  à  Porl-Hoyal  (pie  s'est  l'orme  le 
génie  de  Racine  par  les  leçons  d"Ath»''nes  et  de  l'Écriture,  de  Tacite 
et  de  saint  .\»ipustin. 

Or.  un  an-hevéque  de  Paris  disait  ;i  un  docteur  janséniste  (piil 
ne  suffisait  pas  d  avoir  les  sentiments  de  IKi^lise.  (piil  fallait  encore 
parler  «>  comme  elle  parle  aujourdlmi  ■<.  Ce  prélat  était  un  homme 
sage,  (jui  savait  que  l'Église  n'est  pas  immuable  dans  sa  doctrine,  ni 
surtout  d.'ins  ses  méthodes  pour  prati(]uer  riiuiuanité.  l'iie  K^dise 
doit  avoir  une  politique,  puisqu'elle  se  propose  de  conduire  les 
hommes.  Ce  troupeau  n'est  jamais  si  docile  que,  de  temps  ji  autre, 
il  ne  s'arrête  ou  ne  se  précipite,  ou  qu'il  ne  pousse  le  pasteur  tantôt 
A  tlroite,  tantôt  à  gauche.  Le  pasteur  atlcnlif  à  ces  mouvcmciils 
cède,  résiste,  résiste  et  cède.  Les  .lésuiles  étaient  des  pasteiirs  tpii 
craignaient  la  «lébandade  des  ouailles.  Ils  accommodaient  le  <'hris- 
tianisme  aux  convenances  intellectuelles  des  Barbares  qu'ils  évan- 
gélisaient  dans  leiirs  missions,  et  la  morale  ehrétienne  aux  f.-ublesses 
des  i^mes  (ju'ils  dirigeaient  dans  le  vieux  monde. 

I>és  (pie  le  jansénisme  commença  de  poindre  en  France,  ils  se 
jetèrent  ^^nv  lui.  Ils  firent  une  guerre  légitime  en  oppos,Tnt  doctrine 
à  tloclrine,  esprit  à  esprit,  mais  ils  firent  aussi  la  mauvaise  guerre. 
Kn  arrangeant  les  matériaux  que  le  jansénisme  fournissait,  en  don- 
nant du  relief  et  de  la  saillie  à  de  certains,  en  ajoutant  «les  pièces 
de  leur  façon,  ils  composèrent  une  monstrueuse  hérésie  jansénienne. 
l'n  Pèn-  oniragea  la  maison  de  l'ort-Royal.  In  autre  inventa  qu'(Mi 
Ht-ll  .\niauld,  l'abln'  de  .'^aint-Cyran  et  d'autres  avaient  formé  un 
complot  jiour  détruire  la  religion.  Les  Messieurs  de  Port-Hoyal 
ripostèrent  vigoureu'.ement.  Le  public  était  attentif  h  la  querelle 
dans  re's  anui-es  de  la  llt-gence,  où  l'on  suivait  tous  les  mouvemciils 
et  courait  h  tous  1rs  bruits.  Les  familles  se  divisèrent  sur  la  ques- 
tion de  l'usage  des  sacrements;  le  vieux  prince  de  Condé  écrivit  ses 
«  Remanpies  chrétiennes  et  catholiques  »  contre  les  nouveautés  pour 
lesquelles  se  passionnaient  sa  fille  la  duchesse  de  Longueville  et 
d'autres  i-  mères  de  l'Église  »,  comme  disait  La  Horhefoucauld.  hu 
ridicule  se  mêlait  h  la  ferveur  :  la  mode  apparut  des  collerettes 
niiintanles  et  des  manches  descen<lantes  <■  ,'i  la  janséniste  »,  mais  la 
doctrine  faisait  son  chemin,  reromniandée  par  sa  gravité  et  par  le 
talent  de  ses  défen«ieurs. 

Cependant  le«  .lésuites  ne  savaient  comment  saisir  l'adversaire 
à   bras-le-corps.  La  lutte    demeura  comme  éparpillée  jusqu'au  jour 
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où  le  syndic  de  la  Faculté  de  théologie,  Nicolas  Cornet,  marqua  le 
terrain  de  combat  en  présentant,  le  1"  juillet  1649,  à  Texamen  de  la 
Faculté,  cinq  propositions  sur  la  grâce.  Il  était  sous-entendu  qu'elles 
contenaient  la  doctrine  de  Jansenius  et  que  le  jansénisme  serait  con- 
damné, si  elles  Tétaient  : 

1°  Quelques  commandements  de  Dieu  sont  impossibles  aux  justes  avec  les 
forces  dont  ils  disposent  dans  le  moment,  malgré  leur  volonté  et  leurs  efforts; 
et  la  Grâce  qui  les  rendrait  possibles  leur  fait  défaut. 

2"  On  ne  résiste  jamais  à  la  grâce  intérieure  dans  l'état  de  la  nature  déchue. 

3°  Le  mérite  ou  le  démérite  moral,  dans  l'état  de  nature,  ne  requiert  pas 
dans  l'homme  une  liberté  affranchie  de  la  nécessité  intérieure  d'agir;  il  suffit 
d'une  liberté  soustraite  à  la  coaction  ou  contrainte  extérieure. 

4"  Les  semi-pélagiens  admettaient  la  nécessité  d'une  grâce  intérieure  pré- 
venante pour  toutes  les  bonnes  œuvres,  même  pour  le  commencement  delà  foi; 
mais  ils  étaient  hérétiques  en  ce  qu'ils  voulaient  que  la  volonté  put  résister  ou 
adhérer  à  la  Grâce. 

5°  Il  y  a  erreur  semi-pélagienne  à  dire  <jue  le  Christ  est  mort  et  a  versé  son 
sang  pour  tous  les  hommes. 

La  Faculté  décida  d'examiner  les  propositions,  mais  le  Parlement,  appel  à  rome 
où  Port-Royal  avait  beaucoup  d'amis,  le  lui  défendit.  Alors  quatre-  "^  **  evéques. 
vingt-cinq  évoques  demandèrent  au  pape  Innocent  X  d'en  porter  un 
'<  jugement  clair  et  certain  ».  Comme  les  propositions  n'étaient  pas 
écrites  à  la  lettre  dans  VAuguslinus,  Port-Royal  soutint  quelles  ne 
s'y  trouvaient  pas.  Les  Jésuites,  en  effet,  ne  purent  les  y  montrer; 
d'autre  part,  les  Jansénistes  ne  purent  prouver  qu'elles  n'étaient  pas 
«  l'âme  du  livre  »,  comme  disait  Hossuet.  Celte  dispute  sans  conclu- 
sion devint  bientôt  amusant*».  On  raconta  que  le  Roi,  voulant  mettre 
la  chose  au  clair,  avait  commandé  de  lire  VAugustinus  à  un  courti- 
san, qui  déclara  que  les  propositions  s'y  trouvaient  ])cut-êlre,  mais 
incognito. 

L'nc  autre  difficulté  apparut  au  mémo  moment.  Les  (pja Ire-vingt-  fr:  poist  de  vce 
cinq  év<>qucs,  en  sollicitant  un  jugement  du  pape  sur  une  doctrine  galucas 

professée  en   France,  «ans  qu'elle  eût  été  préalablement  examinée    '"'  ^^^^.  ■*^"''"^'' 

.  EVEQUES- 

dans  h;  royaume,  avaient  méconnu  l'un  des  droits  rpu*  prétendait 
I  Kglise  galliran<'.  Aussi  onze  antres  évé(|ues  drniniHlrrcnl  à  Piome 
que  les  tlo.tix  parties  fuss^mt  entendues  et  jugées  d  jilH)r<l  en  l'nince 
par  un  c^>n<:il<'. 

Le  pa[)r  n'Iiiit  l'alTain'.  il  «-n  commit  l'élude  à  une  ■'  congréga-         i.e  jccevent 
lion  -,  qui  rinnmrnni  de  travailler  au  mois  do  septembre  Ki.'ii.  Après  "^  ''■*''^ 

un  long  examen  et  en  i»leine  connai^sanee  de  cauM',  Innocent  \  signa,  *'''*'  "'*^'' 

le  31  mai  lfjr>3,la  Huile  Cumoccosione,  r{ui  condamnait  les  pro[)osili(m8. 

Les  Jansérii-leM.  eonime  leurs  a<lversaires,  avaient  envoyé  «les 
d/qiulé«  à  Home.  Us  avaient  essayé  «i  obtenir  que  la  grâce  elli*  ace, 
celle  «ans  la(|uelle  on  ne  peut  rien  el  à  la(|ue|le  on  ne  réMislo  pa-^.  fi"!! 

•    loi    . 
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au  moins  »  mise  à  couvcrl  •>.  Us  ne  dclViulaionl  les  propositions, 
disaienl-ils,  «.  que  ilans  le  sens  auquel  elles  enferment  la  nécessité 
lie  la  (liAce  eflicace  •■.  Le  Pape  eonilamna  purement  et  simplement. 
Cependant,  lorsqu'un  de:*  députés  jansénistes,  dans  laudienee  de 
congé,  le  pria  de  dire  qu'il  n'avait  pas  pensé  condamner  la  doctrine 
de  saint  Augustin  :  "  (J  queslo  è  certol  Oh!  cela  est  bien  certain  », 
lui  ré|)ondil  le  Pontife,  <|ui  lui  donna  de  bonnes  paroles,  des  béné- 
dictions et  des  indulgences.  Ce  fut  une  scène  charmante,  italienne 
et  pontificale. 
LEMBARRAs  Après  (juc  Rouic  eut  parlé,  les  i.  Messieurs  »  se  trouvèrent  tort 

0£5  y.<.v."î^,Y/5r£:.«,  (,,nl^y,.,..j<ij;j.j;  \\^  acceptèrent  le  jugement,  mais  ils  soutinrent  (jue 
les  propositions  n'étaient  pas  dans  Jan<enius,  et  que  le  sens  oi>  elles 
avaient  été  condamnées  n'était  pas  celui  de  Jansenius.  Il  est  impos- 
sible cpiils  aient  été  sincères  en  souscrivant  à  une  condamnation 
qui  atteignait  leur  iloctrine  sur  la  grAce.  Cle  qu'ils  auraient  dil  laire, 
comme  (piel(|ues-uns  le  comprendront  j»ius  lard,  c'eiU  été  de  soutenir 
que  la  doctrine  de  VAuguslinus  était  bien  celle  de  .saint  Augustin,  et 
de  répéter  publi(iuement  à  l'Église  la  question  adressée  par  l'un  d'eux 
au  pape  dans  le  tète  t\  tète  «l'une  audience  :  «  Kntende/.-vous  con- 
damner la  doctrine  de  saint  Augustin.'  ■>  Il  aurait  mieux  valu  encore 
(ju'ils  <lonnassenl  une  confession  de  leur  foi,  mais  ils  ne  le  pou- 
vaient guère  sans  se  mettre  en  péril.  Si  l'on  avait  réuni  les  frag- 
ments de  leur  doctrine,  épars  dans  leurs  écrits,  et  si  l'on  y  avait 
ajouté  leurs  propos  sur  l'Église  et  sur  la  Cour  de  Home,  l'ensemble 
janséniste  aurait  apparu  comme  une  tentative  ilc  réforme  presque 
aussi  grave  «pie  celle  du  xvi*  siècle. 
LBLR  TACTIQUE.  Or,  Ics  cliefs  jauséuistcs  étaient  trop  inlelligent>>,  rt  qnel«pies-uns 

trop  bons  politiques,  pcjur  croire  (pi'ime  nouvelle  révolution  religieuse 
pûl  être  entreprise  alors  que  la  France  voyait  encore  les  ruines  que 
la  précédente  avait  faites.  Tout  solitaires  qu'ils  fussent  devenus,  ils 
connaissaient  le  monde  comme  il  «'lait,  l'Kglise  et  l'Ktat,  le  Pape  et 
le  Hoi,  «'t  la  partie  liée  entre  ces  puissan«'es.  et  (pi'elles  étaient  «'ti 
possession  de  la  terre.  Saint-Cyran  "  déplorait  beaucoup  la  plaie  ipjc 
le  Concordat  avait  faite  dans  l'Église  <le  France,  en  lui  ravissant  le 
«Iroit  de  se  rhoisir  les  pasteurs  (pi'elle  désire,  et  il  riMuanpiait  (jue, 
«lepuis  eela,  on  n'avait  pas  encore  vu  d'évè(|ue  en  France  qui  ait  été 
reconnu  saint  après  sa  mort  >>.  Pour  réaliser  1  Église  qu'ils  imagi- 
naient, il  aurait  fallu  retourner  le  monde;  les  jansénistes  savaient 
«pi'ils  ne  le  pouvaient  pas.  .Mais  leur  fallait-il  done  sortir  de  l'Église? 
Ils  ne  le  voulaient  pas.  Ou  bien  se  soumeltraient-ils?  Ils  ne  le  vou- 
laient ni  ne  le  pouvaient  II  ne  Iim  i.-i.iii  .Ii.ne  qu'à  |)rendre  un 
biais.  Ils  biaisèrent. 

<     I O  I     . 
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La  procédure  pontificale,  royale,  épiscopale  suivait  son  cours.  les  bulles 

Une  déclaration  du  Roi,  en  juillet  1633,  donna  force  légale  à  la  bulle  successives. 
dinnocent  X.  L'Assemblée  du  Clergé  prononça  que  «  la  Bulle  a  con- 
damné les  cinq  propositions  comme  étant  dans  Jansenius  et  au  sens 
de  Jansenius  ».Le  Pape,  en  septembre  1634,  répéta  que,  par  la  bulle 
du  31  mai  1633,  «  il  avait  condamné  dans  les  cinq  propositions  la 
doctrine  de  Cornélius  Jansenius  contenue  dans  le  livre  intitulé. la^«s- 
tinus  ».  Ce  bref  fut  reçu  par  une  assemblée  d'évêques  que  présida  le 
cardinal  Mazarin  au  mois  de  mai  1633,  et  déclaré  exécutoire  dans 
le  royaume.  Il  semblait  que  le  débat  fût  clos,  Arnauld  avait  promis 
de  garder  «  un  silence  respectueux  ».  Mais,  comme  les  adversaires 
continuaient  la  polémique,  il  ne  put  se  contenir.  Dans  une  lettre 
publique,  écrite  à  propos  d'un  incident,  il  redit  que  les  propositions 
n'étaient  pas  dans  Jansenius,  et  Ht  savoir  (ju'il  avait  trouvé  dans 
.saint  Augustin  que  «  la  grâce  sans  laquelle  on  ne  peut  rien  avait 
manqué  à  un  juste  en  la  personne  de  saint  Pierre,  en  une  occasion 
où  l'on  ne  peut  dire  qu'il  n'ait  point  péché».  Cette  lettre  fut  déférée 
à  la  Faculté  de  théologie.  Divers  moyens  furent  employés  pour  obtenir 
la  condamnation  dArnauld,  qui  fut  prononcée  en  efl'et,  mais  Pascal 
était  intervenu  au  cours  du  déi^at. 

«  Nous  vîmes  arriver,  dit  un   des   solitaires  de  Port-lloyal,  de     ulstervextios 
diverses  provinces,  des  gens  de  diverses  professions,  (|ui,  semblables  '^^  pascal. 

aux  mariniers  qui  avaient  fait  naufrage  sur  mer,  venaient  en  grand 
nombre  aborder  au  port,  d  De  ces  naufragés,  Pascal  fut  le  plus 
lamentable  et  le  plus  grand.  Il  était  né  capable  de  tout  comprendre, 
car,  pour  comprendre  le  monde,  il  était  géomètre,  physicien  et 
poêle,  et,  pour  eom[)rrndrc  riiomine,  philosojihe,  ()sycliologue  et 
poète.  Il  était  né  pour  agir  et  combattre,  car  il  était  enthousiaste, 
tourmenté  par  des  flammes  intérieures,  et  armé  de  pied  en  cape  : 
logicien  fort  et  '•ubtil,  ironiste,  terrible  sous  le  sourire;  amer,  orateur, 
mAme  rhéteur  au  besoin,  gran»!  écrivain  parmi  l(!s  grands,  et, 
enoon*  et  toujours,  poèlc.  Le  jansénisme  était  rn  lui  à  l'état  violent. 
Autant  que  Saint-Cyran,  plus  autorisé  (jue  lui  à  ce  dédain,  il  dédai- 
gnait la  science  :  «  Je  trouve  la  géométrie  U>  plus  haut  exercice  de 
lespril,  rnai><.  eu  même  temps,  je  la  roimais  pour  si  inutile  «pie  je 
fais  i»'u  de  difTén'nr«;  (Mitre  un  homme  qui  n'est  (pu;  gt'ouiètre  cl  un 
habile  artisan  n.  Mieux  (juc  Saint-Cyran,  d'une;  sensibilité  [iliis  dou- 
loureu^rr,  il  sentait  l'horreur  de  la  <:hute  et  la  joie  de  la  Hédempliuu  : 
"  Joie!  joiel  Pleurs  de  joie!  ..  Il  regardait  sur  la  «roix  j«''Mis  «  qui 
wra  en  agonie  juH(|u'à  la  fin  du  monde  ...  Il  entendait  Jésus  lui  parler 
h  lui-mt'-me  :  «  J«  pensais /i  loi  dans  mon  agunie;  j'ui  versé  telle;  goutte, 
de  Hong  pour  loi  -.  Il  a  (inHé  au  Sauveur  celte  parole  ex<|uise,  par 
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la(|ii('ll(;  riii(|iiirlii(l<>  est  Iransiniu'O  on  aclo  de  loi  :  <<  Tu  lu*  me  cIum*- 
chorais  pas,  si  lu  ne  m'avais  pas  déjà  Irouvt'  »  '. 

Pascal  vonail  (rcnlicr  dans  rinlimiU*  dos  solitaires  de  Porl-Hoval, 
(juaiid  le  j)roc('s  «l'Arnauld  et  du  Jansônisnie  s'crifi^af^ea.  Il  le  porta 
devant  le  |)ublic  en  écrivant  des  lettres,  (|ui  parurent  du  mois  de  jan- 
vier IGiiG  au  mois  de  mars  105".  et  furent  réunies  sous  le  titre  de:  «<  Les 
Provinciales  ou  Lettres  écrites  par  Louis  de  Montalle  à  un  provincial 
de  SCS  amis  et  aux  Hévérends  Itères  jésuites,  sur  le  sujet  de  la  morale 
et  de  la  p»)lilit|ue  de  ces  Pcres  ».  Après  avoir  discuté  la  question  de 
la  {^frùcc  dans  les  premières,  il  tourna  court  et  fonça  sur  les  Jésuites. 
Alors  se  succédrrcnl  les  merveillciix  pamphlet^  contre  la  morale  jésui- 
li(juc.  Il  faut  diri"  pamphlets,  car  tout  n'ol  point  justice  ni  vérité  dans 
les  l*rovin<'iales.  11  n"esl  point  juste  de  condamner  la  casuislicpie, 
c'est  à-dire  l'étude  et  la  discussion  des  cas  de  conscience,  rpii  est  un 
art  et  une  méthode  indispensables  à  ceux  (|ui  prennent  la  charge  de 
diri«îer  les  Ames.  Il  est  injuste,  d'autre  part,  d'imputer  la  casuislicpie 
aux  >«-uls  jésuites,  comme  s'ils  lavaient  inventée  :  un  des  Pcres  qui 
répli(pièn*nl  à  Pascal  a  pu  substituer  dans  une  des  Provinciales  des 
l'ilalioiis  de  I)omiiiicains  à  des  citations  de  Jésuites.  Pour  ces  raisons, 
Voltaire  a  ju^i'  que  >•  tout  le   livre  portait  sur  un  fondement  faux  ». 

Mais,  s'il  est  vrai  cpie  les  Jésuites  ne  furent  pas  les  premiers  et 
nélaient  pa«  les  seids  casuislcs  de  l'Église,  ils  dirigeaient  une  plus 
grande  «juanlité  d";lmes  (pie  tous  les  ordres  religieux  ««nsemble,  et, 
parmi  elles,  celles  des  rois  et  des  grands.  Ils  ont  fait  un  plus  large 
usage  que  les  autres  de  la  casuistique,  ils  l'ont  raffinée,  soit  parce 
que  leur  sociélé,  née  en  Espagne,  y  a  recruté  des  esprits  étranges, 
soil  parce  (pie.  la  vertu  étant  rare  dans  les  hauts  |)arages,  ils  ont  Au  se 
faire  plus  ae<diumodanls  afin  de  garder  à  l)ieu  les  hommages  des 
Ames  qualifiées.  Pascal  peut  bien  être  convaincu,  même  par  ceux  (pii 
l'admirent,  d  avoir,  dans  des  citations  d'odieux  textes  jésuitiques, 
«  tiré  légèrement  à  lui  »,  et  «  ajouté  à  la  lettre  »,  et  même  de  s'être 
<>  mépris  •«.  Il  n'en  es!  pas  moins  vrai  «pie  des  traités  <lc  morale,  écrits 
par<les  jt'-suites,  approuvés  par  des  supérieurs,  furent  condamnés  par 
la  faculté  de  théologie,  par  rA.ssemblée  dti  Clergé  de  France,  par  le 
Pape.  Hossuel  a  dit  «piils  contenaient  des  <<  onlures  «.Aussi  faut-il  sous- 
crire à  ce  jugement  en  termes  pesés  (jue  Pascal  en  a  porté  :  <.  Sachez 
donc  que  leur  objet  n'est  pas  de  corrompre  les  mœurs,  ce  n'est  pas 
leur  dessein,  mais  ce  n'est  pas  aussi  leur  unique  but  de  les  restaurer  ■>. 

L'effet  produit  par  les  Provinciales  fut  extraordinaire,  l'ii 
homme  avait   parlé  une  langue  claire  et  qui  brille,  leste  et  vigou- 


I.  Dans  les  •  Pensées  »,  le  •  Mysièrc  de  Jéniis  ». 
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reuse,  sans  façon  de  formes,  sans  recherche  de  mots,  presque  sans 
images,  traduction  immédiate  de  la  pensée  et  qui  la  suit  sans  effort 
de  l'ironie  la  plus  fine  ou  de  la  dialectique  la  plus  déliée  à  l'élo- 
quence véhémente  et  superbe.  Les  «  Lettres  »  ravirent  tout  le  public. 
Elles  furent  une  des  premières  manifestations  en  France  de  la  puis- 
sance d'un  livre.  Elles  avaient  de  quoi  nous  plaire  :  ce  qui  nous  fait 
rire  est  tout  près  de  nous  convaincre,  et  nous  aimons  aussi  que  l'on 
nous  vante  la  belle  morale  héroïque;  nous  sommes,  à  proportions 
égales,  sensibles  à  l'ironie  et  à  l'éloquence.  Il  n'est  pas,  dans  toute 
notre  littérature,  un  livre  plus  français  que  les  Provinciales. 

L'effet  en  fut  accru  par  un  miracle  qui  s'accomplit  au  cours  delà 
publication.  Au  mois  de  mars  16.j6,  une  nièce  de  Pascal,  pensionnaire 
à  Port-Royal,  fut  guérie  d'un  ulcère  lacrymal  après  l'attouchement 
dune  épine  de  la  couronne  de  Jésus-Christ.  Pascal  avait  écrit  quel- 
ques jours  auparavant  que  les  miracles  étaient  nécessaires  et  que 
Dieu  n'avait  pas  cessé  d'en  faire;  il  ne  douta  pas  que  Dieu  neùt 
voulu  témoigner  en  faveur  de  la  vérité  et  de  la  foi  par  le  miracle  de 
la  Sainte-Épine.  Il  a  dit  dans  ses  «  Pensées  »  :  «  Les  prophéties 
étaient  équivoques,  elles  ne  le  sont  plus  »  —  il  entend  par  là  que  les 
prophéties  de  l'Ancien  Testament  étaient  douteuses  avant  les  miracles 
du  Christ,  et  qu'elles  ont  cessé  de  l'être,  après  qu'il  a  fait  dos 
miracles.  —  Et  il  met  en  pendant  :  «  Les  cinq  propositions  élaient 
éfjuivoques  :  elles  ne  le  sont  plus  »,  et  il  sous-enlend  :  depuis  le 
miracle  de  la  Sainte-Épine.  C'est  ici  le  Iriompluî  de  la  foi.  L'homme 
qui  s'appelait  Pascal  s'angoissait  de  la  terreur  humaine  devant  le 
muet  Infini  :  <<  Le  silence  éternel  des  espaces  infinis  m'effraye  », 
disait-il,  mais  ]o  chrélifn  Pnsral,fiui  voyait  Dieu,  l'entendait  p.'irler 
à  lui  et  s'attribuait  un»-  goutte  de  son  sang,  semble  ne  pas  percevoir 
la  disproportion  entre  ces  deux  faits,  la  venue  du  Christ  et  la  guérison 
de  sa  nièce  la  petite  Périer. 

La  Cour  et  la  Ville,  les  Jésuites  exceptés,  crurent  au  miracle,  et 
la  persécution  déjà  commencée  fut  suspendue.  Les  solitaires  qui 
.s'éUiient  dispersé»  après  la  censure  prononcée  contre  Arnauld  retour- 
nèrent à  la  «  chère  solitude  »,  mais  les  Jansénistes,  f)our  s'être  com- 
promi«<dans  la  politique,  allaient  avoir  affaire  ;iij  eardinal  el  au  Moi. 

Le  cardinal  était,  de  nature,  fort  indiffèrent  anx  subtilités  reli- 
gieuses. Dans  une  convorsation  avec  un  jan.sénisle,  il  ex[)liqua  son 
point  de  vue.  Il  n'était  [)as  fort  savant,  disait-il.  mais  il  sa\ait  (|ue 
saint  Pierre  rerorntriatidait  d"olM''ir  aux  supéri<'urs  :  <<  Ohedilf  pnr- 
ponilin  rexlris  ».  Il  ajoutait  <|u'on  faisait  beaucoup  de  bruit  dans  les 
paroisses  el  qu'on  sy  rnélail  de  beaucoup  de  choses;  à  la  Cour  même 
les  femmes  ne  fflisaienl  que  parler  do  celle  affaire,  «  «pioi  r|u"e|lcs  n'y 
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ciitcndi.ssenl  rion,  non  {ilus  que  lui  ».  Ce  (jui  le  louehail  davantage 
c'est  que  des  Jansénistes  s'étaient  mêlés  à  la  Fronde,  en  1G49  et  en 
HmO.  Arnauld,  tlont  le  rt>yalisme  était  sincère,  les  avait  désavoués, 
mais  Ma/.arin  en  avail  gardé  de  la  mauvaise  humeur.  11  se  fûclia  tout 
à  fait  contre  la  secte  à  propos  du  cardinal  de  Heiz. 
RETZ  ET  LES  Arrêté  au  Louvre,  en   1G52,  par  le  Hoi,  Hclz  avail  été  conduit 

JASSESISTES.  au  chdteau  de  Nantes.  Il  s'en  évada  et  se  rendit  à  H()me  oii  il  arriva 
en  août  1051.  Les  vicair(>s  généraux  nommés  par  lui  administraient  le 
diocèse  de  Paris  et  réclamaient  leur  pasteur.  Les  curé.s  de  Paris  le 
réclamaient  aussi.  A«i  même  moment,  ils  se  déclaraient,  dans  des 
"  reipiéles  ..  (pi'iU  multipliaient,  contre  la  morale  relûchée  des 
Jésuites  et  ils  donnaient  leur  approbation  aux  Provinciales.  Ils  sem- 
blaient des  auxiliaires  du  jansénisme.  Ht  précisément  les  Jansénistes, 
<pii  avaient  besoin  d'appuis  dans  l'épiscopat,  prirent  parti  pour  le 
scandaleux  ardievéïpie.  Les  «  plumes  »  de  ces  Messieurs  menèrent 
une  campagne  de  presse  <pii  l'ut  très  vive.  Il  ne  se  passait  guère  île 
jour  sans  cpiun  écrit  demandAt  le  retour  de  l'exilé. 

Knfin  «  les  restes  de  la  Fronde  >»  se  raccrochaient  au  jansé- 
nisme. Les  Messieurs  accueillaient  facilement,  Hacine  l'avouait. 
«  beaucoup  tle  personnes,  ou  dégoiMées  de  la  (lour  ou  tombées  dans 
la  disgrAce,  (jui  venaient  chercher  chez  eux  des  consolations,  (pjel- 
«juefois  même  se  jeter  dans  la  pénitence  ».  Parmi  ces  personnes  se 
trovivait  Madame  de  Longueville,  une  pénitente  de  péchés  éclatants; 
elle  apportait  dans  la  <l(-volion  son  Ame  lassée,  troublée  encore,  et 
Ion  aurait  dit  (pi'elle  cherchait,  dans  sa  fa»."on  de  se  repentir,  un 
moyen  de  résister  encore  et  de  tenir  tête.  Les  Messieurs  étaient 
j)n»>(jue  tous  ..  fort  ré-:ervés  à  parler  ".  mais  «  ils  avaient  des  amis 
ipii  tenaient  des  discours  (piebpiefois  peu  excusables.  Ces  discours, 
quoicpie  avancés  souvent  par  des  particuliers  étaient  réputés  des 
discours  de  tout  le  corp'i  ».  <•  Le  Hoi  était  prévenu  cpie  les  Jancénisles 
n'étaient  pas  bien  disposés  pour  lui  et  pour  son  Ktal  ». 
LA  COTERIE  La  •  se<'le  "  se  doublait  donc  d'une  coterie  polit i<pie.  Ouelques- 

eoLiTitjCE.  „ns  travaillaient   à  l'engager  dans  des  voies  dangereuses.  L'n  émis- 

saire janséniste  alla  représenter  au  c^irdinal  de  Retz  «pi'il  pouvait 
compter  sur  le  crédit  et  sur  la  caisse  d'amis  puissants,  s'il  voiilail 
«  éclater  ».  Des  sentiments  pleinement  factieux  apparaissent  dans  le 
«journal  »  du  janséniste  Saint-dilles,  à  l'endroit  oii  il  parle  dugran<l 
succès  remporté  par  Condé,  «pii  avait  délivré  Valenciennes  assiég»'- 
par  les  troupes  du  Hoi  :  »  A  la  tête  de  l'armée  d'Kspagne,  il  a  forcé 
nos  lignes  sans  rési-tance,  a  pris  prisonnier  le  maréchal  <le  La  l'erté- 
Senneterre,...  «léfait  entièrement  le  régiment  des  gardes,  et  pris  un 
très  grand    nombre  de  prisonniers  avec   presque  tout   le  canon  et 
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bagage  ».  Il  serait  injuste  de  même  supposer  que  les  sentiments  de 
Saint-Gilles  fussent  agréés  par  Arnauld,  par  Pascal  et  par  les  prin- 
cipaux Messieurs,  mais  il  était  grave  que  des  Jansénistes  fussent 
arrivés  à  l'état  desprit  des  Condéens,  qui,  au  même  temps,  souhai- 
taient Tanéantissement  des  armées  et  des  flottes  du  Roi. 

En  septembre  1660,  le  Roi  fit  examiner  les  Provinciales  par  une     Li.\TERiEi\Tioy 
commission  d'évéques  et  de  théologiens.  Le  Conseil,  sur  leur  rap-  ^u  roi. 

port,  ordonna  que  le  livre  fût  brûlé  par  le  bourreau.  En  décembre,  le 
Roi  appela  devant  lui  les  présidents  de  lAssemblée  du  Clergé  et  leur 
déclara  que,  pour  son  salut,  sa  gloire  et  le  repos  de  ses  sujets,  il  vou- 
lait terminer  TafTaire.  En  février  1661,  l'Assemblée  reprenant  l'idée 
d'un  formulaire  à  faire  signer  par  tous  les  ecclésiastiques,  Tarrèla 
en  ces  termes  : 

Je  condamne,  de  cœur  et  de  bouche,  la  doctrine  des  cinq  propositions  de 
Cornélius  Jansenius,  contenue  en  son  livre  intitulé  VAuguslinus.  que  les  deux 
papes  Innocent  X  et  Alexandre  Vil  ont  condamnt'-c,  laquelle  doctrine  n'est  pas 
celle  de  Saint-.\ugustin.  que  Jansenius  a  mal  expliquée,  contre  le  vrai  sens  de 
ce  saint  docteur. 

Au  môme  moment,  l'ordre  fut  donné  aux  supérieures  des  deux 
monastères  de  Porl-Royal  de  renvoyer  leurs  pensionnaires,  leurs 
novices  et  leurs  postulantes,  avec  défense  d'en  recevoir  à  l'avenir. 
Les  solitaires  se  dispersèrent  :  la  »■  grande  persécution  »  était  com- 
mencée. 

Le  cardinal  Mazarin  y  poussait  de  toutes  ses  forces.  11  était  alors  le.<; 

dans  l'attente  de  la  mort  qu'il  sentait  prochaine.  Le  bruit  qui  courait,  kecommas 

que  Retz  guettait  son  dernier  soupir  et  se  disposait  à  rentrer,  l'exas- 
pérait. 11  craignait  un  recommencement  des  troubles  et  que  peut- 
ôlre  cet  autre  cardinal  ne  profitûl  du  désordre  pour  s'imi)oser  au 
Roi  comme  premier  minisire.  Le  3  mars,  une  ordonnance  défendit 
à  tous  les  .sujets  du  Roi  de  donner  asile  à  rarch<!véqu(!  sous  peiiu; 
de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  et  prescrivit  aux  gouverneurs 
et  lieutenants-généraux  de  l'arrêter  lui  et  ses  partisans  partout  où 
iU  pourraient  les  découvrir.  C'est  dans  ces  dernières  journées  (jue 
Mazarin  parla  du  jari^^énisme  au  F^)i  en  ces  termes  (pic  Louis  XIV 
a  rapporté**  parmi  le*  recommandations /n  exlremis  du  cardinal  :  «  (pic 
je  ne  devai»...  souffrir  ni  la  socle  des  Jan.sénislcs  ni  seulement  leur 
nom  cl  (pic  j'étais  obligé  d'employer  pour  cet  ciïcl  lon'^  mes  soins  (!t 
loul(;  mon  autorité  ». 
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IV.    -    LA    MORT   DF.    MAZARI\* 

LA  puissA.\'CE  T  KS  (lornifrcs  annrt's  de  >a  vie.  le  i)('rsi>nna^:o  de  Ma/.arin  esl  si 
Dc  CARDiSAL.  JLi  singulier  (}ne  Ion  ne  sait  de  (juel  mol  le  définir.  Premier  ministre, 
ce  n'est  pas  assez.  Premier  minisire  suppose  t|ueli|uun  au-dessus,  le 
Roi,  et,  à  côté  et  au-dessous,  d'autres  gens,  d'autres  minisires,  des 
conseils.  Il  semble  qu'il  n'y  ait  plus  personne  ni  rien  en  France  «jue 
le  Mazariii.  Le  i-ardiiial  esl  -  puissant  comme  I)ieu  le  père  au  com- 
mencemenl  du  monde,  »  disait-on.  On  raconte  (jue  le  jeune  Hoi, 
le  voyant  un  jour  passer  entouré  d'une  escorte  pompeuse  s'écria  : 
"  Voil.'i  le  grand  Turc  cpii  |>asse  ».  Mazarin  était  «mi  elTel  davantage 
(ju'un  grand  vizir.  Il  était  un  podestat  importé  chez  nous,  ou  bien 
le  protecteur  •>  du  Roi  et  l'usufruitier  du  royaume  de  France. 
SOS  TRAIS  HOYAL.  11  accumulc  au    Palais  Mazarin  plus  de  merv«*illes  et  de  plus 

rares  que  n'en  contenaient  le  Louvre  et  le  Palais-Royal  bien  entendu, 
mai"^  aussi  Sainl-Maiidé  et  Vaux-le-Vicomte.  N'iiicenne^,  dont  il  esl 
gouverneur,  est  ac<*()mmodé  en  résidence  d'été  splendide  et  forle. 
Le  vieux  donjon  esl  garni  d'arlillerie,  et  les  abords  du  château  son! 
défendus  par  les  niouscpietaires  à  eheval  de  l'Fminence  et  par  ses 
trois  cents  ganles  à  |)i<'d.  (pii  portent  bro<lées  sur  l'épaule  les 
armoiries  mazarines.  Peut-être  bien  ce  fut  pour  rendre  la  maison 
plus  respecrtable  qu'on  établit  dans  les  fossés  une  ménagerie  peuplée 
de  lions,  d'ours  et  de  tigres. 
UASiFESTATioss  II    mnlli()liail    les    manif("^lalions    de    magnificence.    .\u     mois 

VE UAGSiFicESCE.  daoïM  iC.r.O.  dans  la  fête  d'entrée  de  la  Reine  à  Paris,  il  ne  |)arul  pas 
dans  le  cortège  parce  qu'il  était  malade,  mais  il  s'y  (il  re[»résenler  : 

f  D'abord,  «lit  I'.Tnil)nssa«lcur  vônilicn,  une  siiilo  <io  soixnnlc-douzc  mules, 
conduites  pnr  vmt;t-(in<|  hommes  en  livrce.  VinKl-ijuatre  de  ces  mules  éUnicnl 
couverles  de  drn|i  rouuo  lirod6,  vingl-<iu.«lri'  do  très  beaux  rapara^ons  de  tapis- 
serie, et  les  viiiKli|ualr(*  autres  de  velours  cramoisi  avec  de  très  riches  broderies 
d'or  et  d'arKcnt:  les  ornemcnLs  de  ces  mule.><  étaient  ou  dor  plaqué  ou  d'argent 
massif,  el  toutes  portaient  un  haut  |ianachc  de  nombreuses  et  magniHiiues 
plumes  rouues  el  blanches.  Venaient  ensuite   l'écuyer  de  S(»n  Lminence  avec 

1    ^  '  lit"».   <|iii   mil    pnrlr    <lr   colle   morl,  el.   dr    plii'*, 

Mtnf  ;••.  romie  lie  Itrifnnr,  |>iili|ii'>ti  p«r  F.  nnrrlèrt,  a  vol. 

Pnri-  inililic!»  pnr  .M.  de  L'-?<ciirc.  a  vol..  Pnri!«,  1K88   Au 

I.  I  «II-  Cit  iDeiil.  Letlre»....  lotiU;  l.i  coric-spondonrc  de  Colberl  de  itS<>  A  l6«l.  el  noUimmcnl 
le<«  Icllrr»  nu  cardinol.  Diinn  !«•  mime  volume  un  Étal  dr»  l>ien»,  retfnu*  ri  f/fel»  ni>i>arle- 
nani  à  Monurigneur.  In  f>ré»fnlr  nnu^r  I^HH.  dressé  pnr  Colberl,  pp.  5ao  el  sulv.  ;  Le*  der- 
nière» parole»   de  M.  le  rardinnl  dr  Sla:arin.  pp   .VTi  el  «ulv. 

Oi  vHA«.i;>«  :  Chnnlelnuzr.  Lr*  dernier»  jour»  de  Mazarin,  dons  •  le  Corrcspondonl  •, 
livrnisonH  dcn  lu  juillet  cl  10  ooûl  1S81.  Caxier,  Let  dernière*  année»  du  cardinal  de  Rel:, 
iSiSttn,  Paris.  i»75. 
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vingt-quatre  pages  richement  vêtus  et  bien  montés,  puis  douze  chevaux  magni- 
fiques couverts  de  velours  cramoisi  tout  brodé  d'or  et  d'argent  et  menés  à  la 
main  par  douze  hommes  :  puis,  sur  d'autres  chevaux,  des  cavaliers  à  la  livrée 
du  cardinal;  puis  onze  carrosses  à  six  chevaux,  et  un  douzième,  plus  petit,  tiré 
par  huit  magnifiques  chevaux,  et,  devant  ce  carrosse  ])rincipal,  bien  que  le  car- 
dinal ne  s'y  trouvât  pas  en  personne,  s'avançaient  environ  cinquante  cavaliers, 
tous  de  grande  condition  et  avec  des  vêtements,  des  caparaçons,  et  des  chevaux 
d'un  prix  incrojable.  Après  cela  venaient  cent  mousquetaires  à  cheval,  formant 
la  garde  ordinaire  de  son  Éminence.  Ils  avaient  des  casaques  cramoisies  gar- 
nies d'argent  et  nombre  de  plumes  rouges  et  blanches  au  chapeau  ». 

Un  jour,  le  cardinal  régala  la  cour  dune  loterie  gratuite,  dont  il  use  loterie 
distribua  les  billets.  Les  lots  valaient  plus  dun  million,  La  France  et  ci^ezlecardisal. 
l'Europe  s'étonnèrent  :  «  Cette  galante  libéralité,  écrit  Mademoiselle, 
fit  beaucoup  de  bruit  à  la  Cour  et  par  tout  le  royaume  et  aux  pays 
étrangers.  Elle  était  extraordinaire,  et  je  pense  qu'on  n'a  jamais  vu 
en  France  une  telle  magnificence  ».  Mazarin  cherchait  cet  étonne- 
ment.  et  sa  famille  aussi,  s'il  est  vrai  que  ses  nièces  s'amusaient, 
comme  une  d'elles  la  raconté,  à  jeter  par  les  fenêtres  du  Palais 
xMazarin  des  poignées  de  louis  d'or,  pour  se  donner  le  plaisir  de  l'aire 
battre  les  valets  dans  la  cour.  La  tribu  napolitaine  s'ébattait  en  France 
comme  en  pays  conquis. 

Le  cardinal  présidait  ou  s'intéressait  à  toutes  les  fêtes  :  courses  les  fêtes 

de  bagues,  carrousels  et  ballets,  ces  jeux  héritiers  des  tournois   et  ^^  '-^  •'^^'■ 

des  joutes  où  s'était  plue  jadis  une  cour  plus  rude  ;  représentations 
théâtrales,  comme  celle  qu'un  soir  Molière  donna  au  Palais  Mazarin 
en  jouant  rÉlourdi  et  les  Précieuses:  repré.sentations  d'opéras  surtout. 
II  avait  introduit  en  France  l'opéra  italien  et  fait  venir  d'Italie  les 
machines  et  les  voix.  Et  puis,  c'étaient  les  beaux  festins  et  le  jeu,  le 
jeu  continuel  :  son  habituelle  compagnie  était  de  joueurs;  il  était  "  le 
plus  grand  brelandier  »  du  monde,  et  <<  adroit  aux  jeux  de  main,  à 
laire  des  tours  de  cartes  et  de  billani,  à  jouer  à  la  huchette,  où  il  passait 
desaprès-dlnées  entières  ».  (Quantité  de  témoignages  le  montrent  assis 
à  jouer.  C'est  à  se  demander  quand,  où  et  comment  il  travaillait.  Il 
dirigeait  les  affaires  de  très  luiul,  attentif  à  toutes  choses,  et  s'en 
Hîmellait  au  zél<;  et  à  rinlelligcncc  de  serviteurs  admiraldes  comme 
Le  Tcilier,  de  Lionne  et  Colbert.  Il  présidait  des  conseils,  mais,  ù  ce 
qu'il  semble,  dans  les  derniers  temps  au  moins,  pour  la  forme  :  «  Les 
cons^'ils  se  l(>nni<>nt  dans  sa  chami>re,  pciidanl  (ju'oii  lui  faisait  la  barbe 
et  qu'on  l'habillait,  fl  sf)iivcr)l  il  badinait  avec  sa  fauvcllc  ctsa  ^'lUMion 
tandis  qu'on  lui  parlait  d'affainîs.  11  ne  faisait  ass(!oir  |)crsonne  dans 
ha  chambre,  pa»  môme  le  Chancelier,  ni  le  maréchal  de  \  illeroi  ». 

Il  serait  inlén^^nanl  d'«'xnclem<'nl  savoir  lesn-lalions  du  cardinal,  /./;  cAHniSAi., 
delà  Kcinemère  cldij  |l«>i,cl  siirloiil«lc  connailrc  Ic-i  scnliincnis  (|iry  '•<  ifKiSK  assk. 
apportait  chacune  des  troJH  personne».  Entre  le  cî-rdinal  cl  la   Heine  ihhoi. 
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Anne,  on  voit  dos  qiiorollos  do  vieux  mi^nage,  où  l'HlminciKe  Irailc  la 
Majostf''  comme  uno  «<  chambrière  ».  Ouanl  au  I\oi,  le  cardinal  l'a-l-il 
vraiment  aimé  pour  Iui-m<^me  comme  un  hionfaileur  el  un  mallre? 
Il  est  loué  d'avoir  sacrifié  à  l'inlérél  el  à  la  di^Miilé  du  royaume  l'hon- 
neur de  marier  avi'c  Loui-  XIV  une  de  ses  nièces.  Le  Moi,  en  elîel .  après 
avoir  élé  amoureux  d'()lym|)e  Mancini,  celle  (pii  épousa  le  comle  de 
Soissons,  le  fui  aussi  et  davantajçe  d'une  cadelle  d'Olympe,  Marie. 
Celte  passion  éclata  au  moment  oii  Mazarin  nét^ociail  avec  l'Kspagne 
une  paix  dont  le  maria^rc  de  Louis  XIV  avec  l'infaide  Marie-Thérèse 
semlilail  être  la  condition.  Le  Hoi  disail  el  répétait  en  pleurant  (pTil 
voulait  épouser  Marie;  Mazarin  sépara  les  deiix  amouretix.  Il  écrivit 
au  Hoi  d'admiraldes  lettres  où  il  l'adjura  de  sacrifier  son  amour  à 
sa  i,doire.  h  son  lu)iuieur.  au  hien  de  llClal.  Il  est  probable  ipiil  a 
préféré  en  cette  (-irconslance  à  un  intérêt  de  famille  son  amour-propre 
de  ministre  el  d'artiste  en  politique  cl  le  bien  de  l'Klat,  au<pud  il 
savait  (ju'élaienl  al  lâchés  sa  f^loire  et  son  honneur  à  lui  aussi.  La 
judicieuse  MuM'  de  I^n  Fayette  ne  l'a  pourtant  pas  pensé  :  «  Le  car- 
dinal. dil-(dle.  (pii  savail  <pu'  la  Reine  ne  pourrait  entendre  sans 
horreur  la  proposition  de  ce  mariag^c.  el  (pie  l'exécution  en  eùl  été. 
très  hasardeuse  pour  lui,  se  voulut  l'aire  un  mérite  envers  la  Heine  el 
envers  l'I-llal  d'une  chose  (piil  croyait  contraire  i\  ses  propres  inté- 
rêts. »  ('.elle  petite  .Mancini  n'était  pas  très  bonne  nièce;  elU'  ne 
rendait  au  cardinal  <■  aucun  compte  de  ses  conversai ion-^  avec  le 
Hoi;  elle  prenait  sur  sou  esprit  l(»ut  le  crédit  rpii  lui  était  possible;  \v. 
cardinal  commençait  à  craindre  (pi'elle  n'en  prit  Irop  ».  Mazarin 
«levait  savoir  que  ses  nièces,  (pi'il  ne  traitait  pas  bien,  ne  l'aimaient 
pas.  Ilorlense  Mancini  a  écrit  dans  ses  Mémoires  :  <<  Jamais  personne 
n'eut  lev  manières  si  douces  en  public  el  si  rudes  dans  le  <lom(*sti(pie, 
et  toutes  nos  humeurs  et  nos  inclinations  étaient  contraires  aux 
siennes  ».  Aussi,  «  à  la  première  nouvelle  de  sa  mort,  son  frère  el  sa 
sœur  Marie,  pour  tout  regret,  se  dirent  l'un  à  l'autre  :  <<  Dieu  merci, 
il  Cil  crevé.  »  Kl  «'lie  ajoute  :  «  A  dire  vrai,  je  n'en  fus  ^Mièie  plus 
alllif^t'c  ».  Peut-être  «loue  .Mazarin  u'«'ut-il  pas  un  si  ^naiid  mérite  à 
refuser  pour  sa  nièce  l'alliance  «le  Louis  XIV.  A  la  jeune  tille,  il  con- 
seilla «le  chercher  un  réconfort  «lans  les  «ruvres  de  Sénè«|U<',  «pi  il 
lui  «lonna. 
ÉnvcATios  11  u'esl  pas  vrai  «pi'il  ail  laissé  à  dessein  le  Hoi  «lans  l'ignorance 

POLITIQUE  nu  ROI.  dcs  afTaircs.  (>rlain<Muent  il  a  exposé  au  jeune  mallre,  «lès  «pi'il  a  élé 
onélat  de  les  comprendre,  au  moins  les  plus  grandes  afTaircs,  el  il  lui 
en  a  «lonné  son  sentiment.  Le  Hoi.  «l'ailleurs,  as«;islail  à  des  conseils. 
11  parut  s'y  ennuyer  d  abord,  puis  il  se  mil  à  écouler  avec  une  grande 
atlenlion  ce  «pion  y  disail.  Ou  bien,  il  allait  chez  le  cardinal  prendre 
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de  longues  leçons  de  politique  au  cours  desquelles  il  l'accablait  de 
ses  questions.  Mazarin  louait  cette  curiosité,  admirait  le  Roi,  pré- 
disait un  grand  règne,  mais  ne  pensait-il  pas  de  temps  en  temps 
que  ce  jeune  homme,  peut-être,  trouvait  qu'il  était  long  à  venir,  ce 
règne? 

Il  est  vrai,  le  Roi  semblait  l'aimer  par-dessus  tout  le  monde. 
L'ambassadeur  de  Venise,  dans  une  relation  de  l'an  1660,  après  avoir 
parlé  des  sentiments  de  Louis  XIV  pour  la  Reine  sa  mère,  pour  la 
jeune  Reine  et  pour  Monsieur,  ajoute  que  c'est  «  vers  le  cardinal  (jue 
semble  tournée  toute  la  force  de  ses  affections  ».  II  parle  dune 
«  sympathie  occulte  »  et  dune  «  subordination  d'âme  et  dinlol- 
ligence  »  du  Roi  à  l'égard  de  son  ministre.  L'admiration  que  le  jeune 
prince  avait  pour  l'homme  qu'il  croyait  avoir  sauvé  son  État,  et 
l'appréhension  qu'il  a  confessée  de  voir  les  troubles  recommencer, 
si  le  cardinal  venait  à  manquer,  ne  suffisent  pas  à  expliquer  cet  état 
«  d'âme  et  d'intelligence  ».  Dans  la  correspondance  étrange  de  Mazarin 
et  d'Anne  d'Autriche,  les  personnes  sont  désignées  par  des  noms  de 
guerre  :  la  Reine  est  appelée  Zabaolh  ou  les  Sérofins,  et  Mazarin, 
la  .Ver  ou  le  Ciel,  et  le  Roi,  le  Confident.  Le  Roi  savait-il  donc  le  grand 
secret?  Mazarin  écrivait  un  jour  à  la  Reine  qu'ils  étaient  unis,  elle  et 
lui,  par  des  liens  que  l'un  et  l'autre  pensaient  ne  «  pouvoir  être  rompus 
ni  par  le  temps,  ni  par  quelque  effort  qu'on  y  fît  ».  Ce  jeune  homme, 
>éri<'u\'  et  discret,  a  été  peut-être  le  <(  confident  »  de  ces  liens.  En 
tout  cas.  Reine,  cardinal  et  Roi  formaient  un  indivisible  trio;  au 
mois  d'août  1658,  Anne  écrivait  à  Mazarin  : 

•  Le  Coiilldcnt  ne  vous  écrit  pas,  puisqu'iiussi  bien  vous  ne  connaissez  de 
(JifT^Tence  de  no«  ôrrilures,  ni  de  nos  scnlimonts,  j»uisriu'ils  sonl  une  nif^me 
cho»**^  pour  vous,  cl  que,  encore  qu'il  n'y  ;iil  qu'une  seule  main  «jui  ('crivc,  les 
cceur»  sont  conrornu'-s  en  amitié  •  '. 

11  fallait  bien  qu(^  le  cardinal  eût  des  assurances  parlicuii*  res 
pf.m  oser,  lui  si  prudent,  étaler  sa  puissance,  en  même  Icnijis  (piil 
i<-lu«.ail  à  la  Rein*'  Anne  même  l'apparence  d  une;  autorité  et  d'un 
crédit,  et  ses  richesses,  en  même  temps  (ju'il  réduisait  à  la  portion 
rongrue  la  jeune  (Jour,  au  poini  (jue  la  table  «-l  le  logis  du  Roi  demeu- 
raient plu*«  que  modestes.  Il  «  jouait  tous  les  soirs  trois  ou  (jualrc 
inille  piHtoles.,.  et  laissait  joiier;'i.sa  nièce  la  romtessede  Soissoiis  des 
sommes  immenses  ..,  et  il  relnsait  à  la  jeun»;  Heine  (\v.  cpioi  mettre  au 
jeu,  quelque  instance  que  lui    fit  la  Heine  mère. 

Il  avait   pourtant  îles  heures  «lii  il  s(;  préoceiipait.  Il  seuiail  eu 
i»on  pupille  une  grande  ambitioti  <>t  une  moralité  \irn  dilVéreutit  de 
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la  sienne.  Toule  sa  puissance  cl  loul  son  éclat  élaienl  emprunlés.  el. 

sur  un  mol,  pouvaient  s'évanouir. 
UAZARis  r.'aurail   clé  pour  lui  un    moyen   tle  sortir  d'eniluirras   (|uc  tie 

cASoiDAT  devenir  pape,  l'ii  jésuite  lui  écrivait  en  décembre  Id'io  i|uc  la  Cour 

A  LA  TIARE  j^  Rome  allait  se  trouver  ;i  la  disposition  de  Son  Éminence  : 

Dans  loulos  les  .nnlichamltres  cl  dans  loules  les  compagnies,  on  ne  parle  que 
des  obligations  «jue  lui  a  la  elirclienU'  et  on  n'entend  rolonlir  (jue  le  son  de  ses 
louantes.  C'est  l'opinion  des  plus  connaissants  (|uelle  M-ra  rari)ilre  des  con- 
claves cl  pourra  mettre  la  liare  sur  la  liHe  de  qui  il  lui  plaira.  nuMiie  sur  la 
sienne,  si  l'envie  lui  en  prend. 

L'al»i»é  i\i'  Clioisy,  ipii  affirme  que  le  cartlinal  mourut  <■<  dap-^  la 
vision  de  se  l'aire  pape  »,  ajoute  :  ((  Il  savait  cpic  le  I\oi  népar^'ucrail 
rien  pour  le  l'aire  réussir,  par  amitié,  par  rccounaissauce,  par  jj^loirc 
el  peut-être  même  pour  se  défaire  honoraldcmenl  d'un  premier 
ministre  qui  comuien(;ait  à  lui  être  à  charge  -.  Mais  le  Hoi  et  le  car- 
dinal, furent  libérés,  l'un  de  cette  charge  et  l'autre  de  son  in(piié- 
lu<le,  j)ar  un  moyen  plus  nalurel.  Le  cardinal,  depuis  longtemps 
souffrant  de  la  gravclle  cl  de  la  goutte,  ajipril.  à  la  lin  de  l'amiée  IGGO, 
qu'il  n'avail  plus  longtemps  à  vivre. 

II  etil  ccriaincmeni  du  regret  à  (juiller  sa  belle  vie,  mai^^,  avec 
beaiicoup  de  sang-froid,  il  mil  en  ordre  ses  alTaires,  les  lempondles 
el  les  spirituelles. 
LA  FOHTisi:  Huinéà  la  (in  delà  Fronde,  il  avait  refait  en  sept  ans  une  fortune, 

DU  CARinsAi..  (|iii  ne  peut  élrc  évaluée  e.xaclenjcnt,  car  il  prit  la  précaution  dinler- 
dirc  loul  inventaire  ;  elle  semble  avoir  élé,  avi  bas  mol,  «l'une  ciiupian- 
lainedemillions, c'est-à-dire  probablement  quelque  deux  cents  millions 
d'atijourd'hui.  Sans  doute.  les  traitements  de  ses  diverses  fondions 
donnaiiMil  un  lolal  de  ïiOi()0()  livres,  el  les  revenus  de  ses  gouverne- 
mcnls  d'.Msace.  de  Vincennes,  de  la  Hochelle,  etc.,  el  ceux  île  lévéc-hé 
de  Mel/  el  de  'il  abbayes,  parmi  lescpielles  plusieurs  des  plus  riches 
«lu  ntyaume,  monlaienl  à  (i  ou  "(KXKK)  livr«'S,  mais  l'immense  fortune 
ne  peul  s'e\pli<juer  par  les  éc«)nomies  faib-s  sur  ce»  annuités.  Le 
«•ar«liiial  s'enrichit,  comme  a  «lil  Helz.  par  ■  le  filoutage  »  «juil  «  inlro- 
duisit  dans  le  ministcr»'  ». 

11  prêtait  au  Iloi  sous  des  noms  supposés,  avec  assignation  >-ur 
fonds  srtrs,  el  faisait  «liverses  sortes  de  bons  coups  conseillés  par  s(m 
intendant,  ('.«dberl.  Il  lirait  argi'id  des  chaiges  «le  la  maison  royale; 
ail  lil  «le  mort,  il  négocia  celles  de  In  maison  «le  la  j«Mme  Heine 
(jusrpi'à  la  <harg«'  de  lavan«lière),  ce  «pii  lui  valul  «le  beaux  pn)fits.  Il 
«len)an«lail  «les  gratifications  aux  titulaires  «le  grands  oITh-cs,  au 
moment  «le  leurenlr«e  eu  «harge.  el  «le»  pots  «le  vin,  plus  considé- 
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râbles  qu'il  n'était  d'usage,  aux  fermiers,  au  moment  des  adjudica- 
tions. Il  entreprenait  des  fournitures  de  vivres  aux  armées.  Il  faisait, 
racontait  à  Mme  de  Motteville  le  ministre  Le  Tellier,  «  de  grands 
ménages  et  trafics  dans  ses  gouvernements,  et  jouissait  de  plusieurs 
fonds  destinés  au  paiement  des  ambassadeurs,  de  l'artillerie,  de  l'ami- 
rauté; il  se  chargeait  d'y  satisfaire  et  n'y  satisfaisait  pas;  c'est  ainsi 
qu'il  prenait  beaucoup  sans  qu'on  put  le  convaincre  de  rien  prendre 
à  l'Épargne  ».  Le  Tellier  confirme  donc  le  témoignage  de  Fouquet, 
qui  accuse  Mazarin  de  s'être  fait  donner  chaque  année  des  millions 
de  l'argent  du  Roi  pour  les  «  employer  à  son  gré,  gagnant  sur  les 
entreprises  à  forfait,  car  il  ne  payait  pas  tous  les  officiers,  laissant 
dépérir  les  vaisseaux  et  les  galères,  tomber  en  ruine  les  fortifications 
pour  se  faire  des  deniers  revenant  bon,  et  liquidant  tout  par  quelque 
ordonnance  pour  dépense  secrète  ». 

A  présent,  il  veut  transmettre  aux  siens  toute  sa  rapine,  non  pas  le  testamest. 
qu'il  les  aime,  car  il  semble  bien  n'avoir  aimé  personne,  mais  il  a 
l'orgueil  du  nom  qu'il  a  illustré  cl  l'ambition  de  le  faire  durer  jusqu'à 
la  fin  des  temps  par  la  splendeur  de  sa  famille.  C'est  à  ce  moment 
qu'il  marie  sa  nièce  Hortonse  à  M.  de  La  Meilleraie,  à  fpii  est  destiné 
le  litre  de  duc  de  Mazarin'.  Il  entend  que  M.  de  Mazarin  soit  un 
grand  seigneur;  la  part  d'Horlense  sera  donc  de  trente  millions; 
mais  au  moment  où  il  dispose  ainsi  de  son  avoir,  il  est  pris  d'in({uié- 
lude.  Le  Roi  est  bien  pauvre;  ne  se  Irouvera-t-il  personne  pour  lui 
persuader  d'étendre  la  main  sur  ce  las  d(;  millions?  Colbert  conseille 
à  son  maître  de  faire  donation  de  toute  celte  fortune  au  Roi,  qui  la 
lui  rendra  ccrlaincmonl;  alors  le  Cardinal  aura  la  conscience  Iran- 
quille,  il  aura  fait  fortune  neuve,  et  la  succession  échappera  aux 
risqufs  des  en<|uèlos  et  des  procès,  puisque  les  millions,  ce  sera  le 
Roi  qui  les  aura  donnés.  Le  Cardinal  suivit  le  bon  conseil. 

La  Courélail  venue  s'établir  à  Vincennes.  La  Reine  mèr(\  fidèle  tou- 
jours, séUiil  logée  loul  près  du  malade,  (ju'ellc  entc^idait  hurler  dans 
les  crises  d'élou(Tein<'nl.  Klle  s'empressait  auprès  de  lui,  mais  lui  s'iin- 
palicnlail  :  "  CeU<;  femme  me  fera  mourir...  Ne  me  laissera-l-elle 
jamais  en  repos?  »>  Le  Roi,  bien  «ju'il  allût  de  t<Miips  à  autre  à  Paris 
fM>iirqii<dqiie  fêle,  lémoignail  au  (Cardinal  une  gi-,'in<l(!  aiïeelion  et  une 
grand*;  tristesse  de  l'étal  où  il  le  voyait.  Pourtant,  il  lit  allendre  li'ojs 
jours  son  refus  d'accepter  la  donation,  c*'.  (pii  prouv(!  (|u  il  ln-il;i . 
SilAt  que  sa  décision  fui  connu*;,  le  l(!slaiiienl,  depiii»^  Ioti^'lriii|)s 
préparé,  fut  ««igné  r\  pani[)lié. 

!>»•   .'{    ni.'ii->  .111    tnalin,  le    cardinal    av;iil    fait    ap[H'|rr    les   Irois  ii:s  adiecx. 


I.  A  c«  moment  nii««l  In  mAria^r-  il»  MorW;  .Maiicinl  ovuc  le  chef  do  la  forolllo  dot  Coloriiin , 
dont  le  pèrv  do  Ma/artn  avait  été  Iv  ncrvlli-iir. 
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minisires  :  L«'  TfUit'r,  do  Lionno.  Fou(|uct,  ol  les  avnil  romorciés  cl 
loués  devanl  le  Hoi.  L«'  ",  il  lil  ses  ndieux  au  Hoi,  à  la  Reine  mère,  à 
Contlô,  à  Tnrcnno.  en  l;u<sanlà  chacun  pour  souvenir  un  diamant  ou 
une  pierre  précieuse.  Au  Iloi,  tous  ces  derniers  jours,  il  donna  les 
conseils  suprêmes.  11  la  surtout  exhorlé  à  gouverner  par  lui-même, 
el  à  se  bien  garder  d"un  premier  minisire,  l'eul-élre,  il  a  donné  ccl 
avis  par  dévouemenl  au  Roi,  sachant  mieux  que  personne  ce  qu'un 
premier  ministre  peut  coûtera  \\\\  royaume.  Mais  pcul-éire  aussi  était-il 
jaloux  d"un  successeur  pos<iltl<'et  ne  voulait-il  pas  que  personne  jouit 
des  honneurs  el  des  richesses  qu'il  lui  fallait  (piilter.  Knfin,  pour 
achever  de  prendre  congé  du  monde,  il  lil  porter  ses  compliments  à 
lAsseudilée  du  Clergé  et  au  Parlement,  <"!  résolut  de  ne  plus  penser 
qu'à  hieii. 

Au  mois  de  janvier,  il  avait  fait  promettre  ;'»  M.  Claude  Joly,  curé 
de  Sainl-Nicolas-des-Chanqis,  de  l'assisler  à  l'heure  de  la  mort,  après 
fpioi  il  avait  continué  à  vaquer  aux  alTaires  et  à  passer  des  heures  ati 
jeu.  On  remarquait  (juen  ramassant  son  gain,  il  |)esail  de  la  main  les 
pisloles,  el  lirail  de  côté  les  plus  légères  pour  les  mellre  au  jeu  le 
lendemain.  Lorsque  les  avertissements  de  la  mort  devinrent  plus  clairs 
et  plus  pressants,  il  appela  M.  .loly.  Ce  curé  de  Paris,  très  au  courant 
des  choses,  ne  manqua  pas  de  vouloir  jiarler  au  cardiiud  «le  ses  péchés 
notoires.  Il  mil  la  conversation  sur  l'emploi  îles  deniers  publics, 
mais  Ma/arin  avait  prévu  celle  curiosité;  il  interrompit  le  (>rélre  : 
.■  Je  vous  ai  seulement  envoyé  (piérir  potir  vous  cnten<ln'  parl<*r  de 
Dieu  »,  dit-il.  Pour  se  confesser  de  ses  péchés,  il  a\ait  cli()isi  une 
autre  personne,  le  Père  .\ngelo,  supérieur  des  Théalins  qiii.  étant 
moine,  peu  au  courant  <les  alïaires  du  mon<le,  el  compatriide.  serait 
j)liis  discret  et  plus  accommodant. 

Au  curé,  le  cardinal  se  plaignait  de  ne  pas  sentir  une  plus  grande 
douleur  de  ses  {M'cliés.  \\\  mom<*nl  de  recevoir  le  viatique,  il  se  lit 
dire  par  lui  »  les  elTet^s  «le  ce  sacrement  et  les  dispositions  nécessaires 
pour  le  recevoir  utilemcfit  ■>.  Il  demantia  aussi  à  M.  .loly  de  lui  expli- 
rpier  ••  les  effets  du  <acrilice  de  la  messe,  ajoutant  tpie  peiit-étre  il 
n'avait  pas  otiï  la  messe  une  fois  en  sa  vie  selon  les  intentions  «le 
l'Kglise  •'.  Il  écoulait,  assis  sur  sa  «diaise,  revêtu  «l'une  simarre  cou- 
leur <l«'  feu,  la  barbe  faite,  propn?  «'l  payant  «le  mme,  répandant  autour 
de  lui  de  IhabMnc  infectée.  Il  linil  par  se  m<'ttn'  en  bon  «'tat  «Ijlme. 
Il  récitait  «les  actes  «le  l'onlrilion  el  «  les  passages  les  plus  ten«lres 
el  les  plus  afTectifs  «les  psaumes  »,  répétait  le  Miserere  mei,  Deitis. 
Ses  mains  jointes  serraient  le  crucifix.  Il  lit  venir  le  nonc«'  au<piel 
il  demamla  I  indnlgen«'«*  plénière  •■  «pie  les  |)apes  «)nt  coutume  d "a*-- 
corder  aux  cardinaux  à   l'artirde   «le  la  mort   ■>.  Il   lui   annon(;a  «pi  il 
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laissait  une  belle  somme  au  Saint-Père  pour  l'aider  à  continuer  la 
guerre  contre  les  Infidèles.  Pourtant  il  avait  des  retours  vers  le 
monde;  le  7  au  soir,  il  signait  encore  des  dépêches.  Le  8,  il  entendit 
la  messe  dans  sa  chambre  «  avec  une  grande  application  desprit  », 
mais,  comme  Vallot,  un  de  ses  médecins,  lui  offrait  un  bouillon,  il 
refusa  en  regardant  l'homme  «  d'une  manière  fixe  et  perçante  »  —  il 
accusait  ses  médecins  de  le  tuer,  et  ne  leur  laissa  rien  par  son  testa- 
ment, au  lieu  qu'il  fut  généreux  envers  son  apothicaire  — ;  puis  il 
se  repentit  du  mauvais  regard  jeté  à  Vallot,  et  demanda  une  absolu- 
lion  pour  avoir  murmuré  contre  la  Faculté.  M.  Joly  lui  conseilla  de 
faire  amende  honorable  de  ses  péchés.  Le  cardinal  la  fit,  tète  nue, 
cierge  en  main,  avec  une  parfaite  humilité.  Ses  souffrances  étaient 
atroces  :  «  Courage,  disait-il.  courage!  11  faut  souffrir!  >>  Dans  la 
nuit  du  8  au  9.  l'agonie  commença;  deux  heures  après  minuit,  le 
cardinal  Ma/.arin.  entrouvrant  un  peu  la  bouche  pour  adorer  le  saint 
nom  de  Jésus,  expira. 

Si  un  personnage  comme  celui-là  avait  écrit  l'histoire  de  sa  vie, 
en  forme  de  confessions,  el  s'il  y  avait  dit  toute  la  vérité  de  ses  sen- 
timents et  de  .ses  actes,  depuis  les  humbles  origines  el  les  débuis 
troubles,  jusqu'à  l'apothéose,  où  l'une  des  deux  mains  soutient  la  cou- 
ronne de  France,  el  l'autre  louche  prescpie  les  clés  de  Saint-Pierre, 
c'eût  été  un  document  humain,  duquel  nous  pourrions  dire  (ju'il  est 
de  premier  ordre. 
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1.    LA   PERSONNE.    —   IT.    L'ÉDUCVTIOS.     —    III.    LE    •    .MOI    •    Df    ROI. 

/.   -  LA    PERSONNE   DU   ROI 

LOUIS  XIV  avait  vingl-deux  an.«5  et  demi  à  la  mort  do  Mazarin.  vaspect  du  roi. 
Tout  le  monde  le  trouvait  très  beau.  Un  léger  retrait  du  front, 
1<^  nez  long  d'ossature  ferme,  la  rondeur  de  la  joue,  la  courbe  du 
menton  sous  l'avancée  de  la  lèvre,  dessinaient  un  profil  net.  un  peu 
lourd.  La  douceur  se  môlail  dans  les  yeux  bruns  à  la  gravité,  comme 
la  grâce  à  la  majesté  dans  la  démarche.  Une  belle  prestance  et  Tair 
de  grandeur  haussaient  la  taille  qui  était  ordinaire.  Toute  celtc^ 
personne  avait  un  charme  qui  attirait  et  un  sérieux  qui  tenait  ii  dis- 
lance.  Les  contemporains  pensaient  qu'elle  révélait  le  Hoi  : 

F'n  quelque  obscurité  que  le  sort  l'eût  fait  naître, 
L«'  monde,  en  le  voyant,  eût  reconnu  son  maître, 

I.  Sot'RCP.».  \j*  (Euvrtu  de  Loaii  XIV.  Porin,  i**.  6  vol..  Mi'moire*  de  Louis  X\V  pour 
finttruetion  du  hnuiihin,  édit.  Ch.  DreysM.  a  vol..  l'orin,  \W»t.  Colbert,  Journal  (ad  par 
rhnrunr  semaine  de  ce  qui  â'tti  panti'  ftoumervir  il  l'hittoire  du  Hoi.nu  Iomil-  VI  îles  Leltreu,... 
é<IIU-<.-4  pnr  1*.  Clrincnt  I,#>llr«»«  ilii  P.  Paulin,  confe-owiir  du  Roi.  nu  cnrillrifil  Mn/.nriii,  dnns 
!•    f    '■        •     '       '  •  /.OHM   .Y/J'  'iC',.j-iC.')3î.  I.illf.  iHya.  I.cs  M.-moiicH  du 

I'  d<r     AJolIcvilIf.    i\v.    MiidiiiMiisello    de    Moiil|>cii>icr. 

J  iO',7  171I;  f'rr// /ifir  Vnllol.  dAquin  et  l'aiion,  vi\i\i';  ]>nr 

i  -A.  I.«-  li'ii.  l'un...  !•*'>■  .1/.  ^  iiiiV*  lur  len  principaux  évintmenli  du  rhjne  de  Loui»  le  (intnd, 
ouvrnar  puliln:  |..-ir  I  Ar.nj.  riiio  d<M  .Mt:dalllc<«  et  InftcriptioliN,  l'nri-»,  17051.  Siilril-Slinon, 
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tliiii  Ik'-rruic»'.  L  ainl)a>s;»»Jiur  «le  Venise  ('•crivail  dix  ans  plus  loi  : 
«  Si  la  forlime  ne  lavail  pas  l'ail  nallre  un  j;ran»l  roi,  c'est  chose  cer- 
laine  ijue  la  nalure  lui  en  a  donné  ra|)|)arence  ». 

Celle  nalurelle  majesté  n'enipéchail  pas  le  jeune  lit»!  tléln- jeune. 
Les  nièces  du  cardinal  lui  avaient  iloiuié  le  ^'oiM  des  romans  el  tles 
vers,  il  lisait  des  recueils  de  poési(«s  el  de  comédies,  el  il  aimail  à 
parler  de  <-elle  lilléralure  :  <<  (Quanti  il  donnait  son  juj^ement  sur  ces 
clioses-là,  éciil  MadiMUoiselle,  il  le  donnail  aussi  bien  tju'un  homme 
(|ui  aurait  beaucoup  lu  cl  (jui  en  aurail  une  parfaile  connaissance. 
.le  n'ai  jamais  vu  avoir  un  aussi  bon  sens  naturel  el  parler  plus  juste- 
ment ».  Il  se  plaisait  à  tous  les  plaisirs:  à  merveille  il  juulail,  courait 
la  bajoue,  dansail  les  ballels  el  jouait  la  comédie.  Il  ne  se  rclusail 
pas  même  les  cspiè^'leries  des  mascarailes.  Les  jeunes  s(>ii;neurs  el 
les  jeunes  rcinmes  «pi'il  adnu'llailà  ses  jeux  sarrélaient  d'eux-mêmes 
aux  limites  de  la  lamiliarité. 

Il  était  j)oli,  dune  |)olilesse  nalurelh*  cl  en  même  temps  rélleehie, 
mesurée  à  la  (pialit»*  des  |)ersonnes.  cl  (pii  jamais  ne  se  trompait 
d'une  lif^nc.  Il  écoutait  <  mieux  (|u'homme  «hi  monde  »,  et  personne 
ne  trouvait  ni  ne  disait  mieux  (jue  lui  ce  (pi  il  fallait  dire  en  toute 
rencontre.  Par  bonheur,  il  n'avait  pas  la  sorte  (l'espril  à  la  mode  de 
France,  (pii  raille  à  U)rl  et  à  travers  les  personnes  cl  les  senlimenl'«  : 
«'  Jamais,  a  dit  Saint-Simon,  de  discours  (jui  piU  peiner  ».  11  ('-lail 
calme,  étonnamment  maître  de  lui;  une  colère  de  lui  faisait  événe- 
ment. Dans  les  premicrc.s  années,  il  se  laissait  dire  par  Cidberl  des 
choses  très  dures,  .lamais  roi  ne  mit  tant  de  j^q-Acc  à  comntandcr.  Le 
grand  air  (pi'il  gardait  dans  celle  grAce  même,  qu'on  sentait  descendre 
de  haul,  lui  donnail  un  charme  niKpiel  personne,  ni  Français,  ni 
étranger,  jamais  n'a  résisté. 

Il  n'él.iil  point  méchant,  il  avait  des  mouvements  de  bonté,  même 
de  scnsiliililé.  Il  aimait  sa  mère,  qu'il  pleura  à  chaudes  larme^-.  Il 
nvait  pour  son  frt're  une  amitié  que  ne  méritait  pas  ce  trop  joli 
garçon  pom|)onné.  de  mcrurs  ridicules  cl  ignobles,  cl  (|ui  lui  inarcpié 
parnuitlame  de  LafaNcttc  d'un  mol  terribh*  :  »  Le  miracle  d'enllammer 
le  cœur  «le  ce  prince  n'élail  réservé  à  aucune  femme  du  monde.  » 
—  e'oî*t-à-dire  h  aucune  femme  au  monde.  —  Il  témoignait  d<'  la 
tendresse  à  la  Uein»*,  lenfanline  infante  dont  les  grands  yeux  l'admi- 
raienl.  Il  ••  plciirn  fort  »  d'une  maladie  (pi'elle  lit  en  l(»()i.  Comme  on 
portait  à  la  malade,  cpje  l'on  crovail  désespérée,  le  bomiel  miraculeux 
de  Saint  François  de  Paule,  rencontrant  In  relique  dans  l'antichambre, 
il  la  baisa  avec  dévotion.  La  [«rcndèn-  fois  (pi'il  \ovagen  sans  la  Heine 
«  il  jela  des  larmes  ijuil  voulut  cacher  au  publi<-,  mais  qui,  étant 
vues  de  celle  (pii  en  était  la  cause,  la  consolèrent  <le  tous  ses  maux  ». 
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En  bien  dautres  circonstances,  on  le  vit  abondamment  pleurer,  mais 
les  larmes  séchaient  vite  aux  joues  de  ce  visage  triomphal.  Il  est 
possible,  au  reste,  que  Louis  XIV  n"ail  pas  été  plus  ég-oïstc  que  qui 
que  ce  soit  en  son  temps  et  dans  le  nôtre,  mais  il  notait  pas  pré- 
paré à  résister  aux  tentations  que  les  autres,  en  l'adorant,  lui  don- 
naient de  s'adorer  lui-même. 

Les  maux  dont  la   Reine  fut   consolée   par  les  larmes  du  Roi  le  tempérament 
étaient  des  maux  de  jalousie  déjà.  Un  an  après  le  mariage,  a  com-  amoureux. 

mencé  la  série  des  maîtresses.  La  Reine  Anne  reprochant  à  son  fils  sa 
mauvaise  conduite,  le  fils  répondit  à  la  mère  «  avec  des  larmes  de 
douleur  qu'il  connaissait  son  mal,  qu'il  avait  fait  ce  qu'il  avait  pu 
pour  se  retenir  doflenser  Dieu  et  pour  ne  pas  s'abandonner  à  ses 
passions,  mais  qu'il  était  contraint  de  lui  avouer  qu'elles  étaient  plus 
fortes  que  .sa  raison,  qu'il  ne  pouvait  plus  résister  à  leur  violence, 
qu'il  ne  se  sentait  pas  même  le  désir  de  le  faire  ».  11  était  un  sensuel, 
très  gros  mangeur,  prompi  à  toutes  les  occasions  d'amour,  aux  <<  pas- 
sades »,  qui  étaient  des  infidélités  aux  maîtresses  déclarées  et  comme 
de  la  menue  monnaie  d'adultère.  En  vrai  don  Juan,  il  courait  à  l'appel 
de  toutes  les  sortes  de  charmes.  Ni  Marie  Mancini,  ni  La  Vallière 
n'étaient  belles,  et  leurs  charmes  étaient  très  diflérenls.  Un  esprit 
«  hardi,  emporté,  libertin  »  élincelait  dans  les  yeux  et  endiablait  le 
sourire  de  la  brune  Italienne.  La  \'allièrc  était  une  demoiselle  noble 
de  province,  une  blonde  aux  yeux  bleus,  amoureuse  avec  un  air 
d'étonnement  et  le  trouble  du  péché.  Après,  le  Roi  se  prendra  aux 
splendeurs  de  la  chair  et  à  l'éclat  de  l'esprit  en  madame  de  Montesjjan. 
Puis  ce  .sera  le  caprice  pour  la  chair  sans  esprit  d(^  mademoiselle 
de  Fonlange,  et,  à  la  fin,  le  sérieux  altachenient  pour  la  délicale 
beauté  mTire  et  pour  la  raison  d<'  madame  de  Maintenon.  Amoureux 
loujours,  il  demandrra,  presque  septuagénaire,  de  l'amour  à  sa 
septuagénaire  compagne,  (jui  s'en  eflarouchera.  Mais  jamais,  même 
aux  moments  et  sou^  Tempire  de  ses  plus  fortes  passions,  il  n'a 
«iiibljé  ni  n'oid>li<Ta  qu'il  «■>!  le  Roi.  Il  lui  a  été  dur  d<^  renoncer  ;i 
.M;tne  Mancini.  La  veille  au  .soir  du  départ  de  la  jeune  fille,  il  parut 
si  accablé  de  trislcsse  chez  .«a  mère  qu'elle  le  prit  à  p.iil.  lui  jj.irl.i 
longtemps,  puis  j'eniniena  dans  un  cabinet,  où  ils  demeurèreni 
une  heure  ensemble,  il  en  sortit  ave«-  de  l'enflnre  aux  yeux,  el  \i\ 
K«Mne  (lit  h  madame  de  Molleville  :  <■  Le  Roi  me  fait  \n\\v.  Il  e>l 
tendre  r-t  rninonnable  tout  J'iisemble...  -•  Toute  sa  vie,  il  demeurera, 
eomme  il  n  dit  dans  ses  mémoires,  maître  absolu  de  son  es|irit. 
Il  tiendra  pour  "  dr-ux  elioses  nbsolument  s(''p.'ir<'"es  »,  les  «  plai- 
sirs .,  el  les  '.  afTnires  ...  Peut-être  lu  preuv**  la  plus  forte  de  la 
mnllriftc  qu'il  gardait  nur  lui,  même   dans   l'obéissance  à  «on  leni- 
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pt'Tamenl,  csl-ollo  la  s<^paralioii  «luil  a  failc  «U*  >•  rainant  »  cl  du 
«  souverain  ». 

Sainl-Sinion.  qui  a  dit  ijuo  Louis  XlVrlail  <■  né  bon  "  —  co  (|ui 
ost  beaucoup  (Ure  —  ajoute  (pi'il  était  né  «  juste  »  aussi,  et  (]u'il  a 
tfarclé  jusqu'à  la  lin  <•  des  inclinations  portées  à  la  droiture,  à  Injus- 
tice et  à  lécjuité  •.  Ola  est  très  vrai,  mais  il  a  montré  de  très  bonne 
lieure,  par  de  grands  sitfncs,  comme  les  projets  de  sa  politique  et  les 
injustices  «lu  |)rocès  de  l\Mupiel,  ou  partie  petits,  comme  la  disgrûce 
dont  il  frap|>a  la  duchesse  de  Navailles,  «pie,  pour  «[uil  suivît  ses 
inclinations  ù  l'équité,  il  fallait  (ju'elles  ne  fussent  pas  traversées  par 
d'autres  dont  la  pente  fCit  plus  douce.  Le  crime  de  Madame  de 
Navailles,  dame  d'honneur  de  la  Heine,  fut  «  d'avoir  fait  iniinM-  une 
porte  secrète  «pie  le  Hoi  avait  lait  ouvrir  derrière  le  lit  des  filles  dlidn- 
neur  ».  Louis  Xl\'  ne  sera  juste  (|ue  dans  les  alïaires  où  son  autorité 
ne  se  trouvera  intéressée,  ni  son  orgueil,  ni  ses  convenances,  ni  ses 
aises. 

(le  (pii  e>-t  inattendu  et  surprend,  c'est  «pie  ce  jeune  homme, 
sous  la  superbe  des  apparences,  est  prudent,  circonspect,  modéré 
même.  Il  avoue  dans  ses  mémoires  une  timidité  (pie  lui  donnait  la 
peur  de  mal  faire  ou  de  mal  dire.  Au  tem|)s  du  cardinal,  il  travaillait 
à  se  former  un  avis  sur  les  (piestions  «piil  entendait  discuter;  il 
était  lier,  «piand  il  se  trouvait  a\oir  pensé  comme  •■  les  g<Mis  d'e.vpé- 
rience  ».  A  présent  qu'il  est  le  maître,  il  hésite  souvent  et  se  (rouble  : 
«<  L'incertitude  désespère  cpielquefois.  Souvent,  il  y  a  des  endroits 
qui  fout  de  l.-i  peine;  il  y  en  a  de  di'dicats  «pi'il  est  difficile  de  démê- 
ler... ».  .Limais  il  n'improvise  une  décision.  In  «les  mots  «pi'il  répétera 
le  plus  souvent  est  :  «  Je  verrai  ».  Il  n'improvise  pas  non  plus  ses 
paroles.  Il  apprend  par  cœur  «-elles  «piil  faut  «lire  dans  les  circon- 
stances diffi<-iles,  et  s'arrête,  s'il  a  per«lu  la  mémoire.  La  chose  lui 
arriva  un  j«)ur  des  premiers  temps.  «;ommc  il  entretenait  des  mem- 
bres du  Parlement  d'une  alToire  délicate,  le  procès  de  Foucpiet. 
D'Ormes'ion.  «pii  était  là.  rac«)nte  :  -  Le  n«)i  «lenuMira  (|uel<|ue  temps 
à  s'arrét«'r  pour  se  repren«lre,  «M  s«)ngea  encon'  assez  «le  temps.  Ne 
retrouvant  pas  ce  qu'il  avait  iné«lilé,  il  nous  dit  :  «•  Cela  est  fAcheux 
«  quRn«l  cela  n«ius  arrive,  car,  en  ces  affaires,  il  est  bon  de  ne  rien 
«  «lire  «pie  ce  «pie  l'on  a  p«*nsé  ».  Kniin,  il  a|)porte  à  ses  entreprises 
la  pru«len«'e  «le  linipiiélnde  préalable  :  <•  Kn  tout  «-e  «pii  est  dou- 
teu.v,  le  seul  moyen  «l'agir  avec  assurance  est  de  faire  son  c«»in|»l(^ 
sur  le  pis  ».  II  a  écrit  celte  maxime  :  ««  Se  gartler  d(î  l'espérance, 
mauvaise  gui«le  ». 

Voilà  «les  qualités  «le  gnuv<M-niMneut.  cl  voi<'i  une  grande  vertu 
royale  :  la  joie  d'être  le  Hcti.  Loui^  M\  la  laissait  voir  à  toute  sa  façon 
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(l'être,  il  loxprimait  en  termes  naïfs  :  «  Le  métier  de  Roi  est  grand, 
noble,  délicieux  '  ><. 

Mais  cette  belle  et  joyeuse  idée  du  métier  impliquait  le  devoir 
de  le  faire  soi-même.  Le  principal  honneur  de  Louis  XIV  est  d'avoir 
compris  que  la  condition  de  cette  «  grandeur  »,  de  cette  «  noblesse  » 
et  de  ce  «  délice  »,  était  le  travail. 

Colbert  raconte  qu'un  môme  jour  le  jeune  Roi  présida  le  Con- 
seil des  finances,  de  dix  heures  du  matin  à  une  heure  et  demie,  dîna, 
présida  un  autre  conseil,  s'enferma  deux  heures  pour  apprendre  le 
latin,  —  il  le  savait  très  mal  et  voulait  se  mettre  en  état  de  lire  lui- 
même  les  actes  de  la  chancellerie  pontificale.  —  et,  le  soir,  tint  un 
troisième  conseil  jusqu'à  dix  heures.  Ce  jour-là,  il  ne  fit  qu'ajouter 
un  peu  à  l'habituel  travail  de  ses  journées. 

Pour  travailler,  il  ne  se  confinait  pas  dans  le  silence  d'un  cabinet.  comment 

Il  ne  se  prenait  pas  la  tête  entre  les  mains.  II  n'avait  pas  l'âme  médi-  locis  xiv 

lalive.  Le  travail  de  Louis  XIV,  c'était  l'allention  aux  conseils,  aux  travaillait. 
audiences,  qui  étaient  nombreuses,  aux  entretiens  privés  avec  les 
ministres  ou  avec  des  hommes  dont  il  estimait  les  avis.  C'étaient  les 
ordres  donnés  de  pied  levé  à  tel  secrétaire  d'État,  qui  guettait  l'oreille 
du  Roi  et  lui  exposait  une  alfaire  entre  le  lever  et  la  messe.  C'était 
la  préoccupation  des  entreprises  commencées,  la  crainte  de  manquer 
le  succès  et  la  gloire.  C'était  la  même  application  donnée  aux  diver- 
lissemenls  de  chaque  jour  et  aux  programmes  des  fêtes  enchantées 
qu'aux  grandes  choses  do  la  poliliqvie;  le  même  soin  à  écouter  le 
maréchal  de  Bellefonds  j)arlant  ■<  des  inclinations  particulières  des 
dames  de  la  Cour  »,  et  le  maréchal  de  Turennc  «  entretenant 
l'Ame  de  Sa  Majesté  de  desseins  guerriers  ».  C'était  le  regard  en 
conslanle  activité,  qui  voulait  tout  voir,  et  voyait  tout,  en  elVet, 
et  rolTorl  pour  garder  en  toute  circonstance  lair  de  majesté  et  de 
calme  .souverain.  Tout  le  monde  s'agite  autour  du  Roi.  Les  cour- 
tisans sont  en  perpétuelle  inquiétude,  les  ministres  laissent  aperce- 
voir qu'ils  peinent.  Oui  voyait  en  ces  premiers  temps  passer  Colbert 
et  de  Lionne  pouvait  dire  ce  (|iie  plus  tard  écrira  La  Bruyère  en 
pensant  ix  Colbert  cl  à  Louvois  :  «  Ou  ne  l<?s  a  jamais  vus  assis, 
jamais  fixes  et  arrêtés  :  qui  même  les  a  vus  marcher?  »  Le  jeune 
malin*  va  d Une  occupalir>n  à  l'autre,  «  sans  peine,  sans  (pie  son  esprit 
soit  jamais  embarrassé*  ni  emprunté  »,et  l'on  <■  ne  peu!  iiii:i<,'iiicr  «pie 
ce  soit  le  même  ()rince  ->. 

LouJH  XIV  se  fatigua  vile  à  remf)lir  aiu'-i  plusieurs  rôles  avec  la  la  i atigvb. 

I.  Voir  tUfItrion*  $ur  le  mélitr  île  Hoi,  <lan<t  l'édition  Drey»»  de»  Uimoirei,  t.  Il,  p.  r>i9.  Co 
niorrcau  e«t  <lii  llol  lutm^ntc.  (ri,  l'i  raiiM;  ric  rein,  lr6«  Intérenwonl.  L(*«  ni/-niolrc<i  hodI 
rccoiiverta  do  «lyic  /;tranKcr.  Voir  ftur  In  rai:oii  dont  lin  ont  été  rédigea  :  Ilrcy**,  t.  I,  Introd. 
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inômo  allcnlion.  Il  rUiil  vigoureux,  oiuluinnt  à  lous  les  exercices,  il 
Taisait  le  iiu'^me  visage  Iraïuiuille  aux  beaux  jours  el  aux  intempéries, 
mais,  depuis  l'enfance,  il  suufl'rait  de  dérangements  d'estomac  et 
d'intestins.  Kn  lOGi,  il  a  «>  des  ressentiments  de  vertiges,  de  maux  de 
(•«uur.  faiblesse  el  allaitement  »  el  des  crises  de  mélancolie.  Sans 
doute,  rap|>élit  glouton,  l'énorme  mangerie  coulumière  —  avec  de 
mauvaises  dents  —  suffiraient  ù  expli«}uer  le  désordre  de  la  santé 
loyalf,  mai>  l'ambassadeur  de  Venise.  (|ui  \oil  le  Hoi  «^  j»(>r(lre  les 
belles  couleurs  de  son  visage  »,  el  paraître,  dès  la  lleur  des  années, 
|)lus  vieux  (jue  son  Age,  écril  en  HM'ùi  :  <>  Il  s'applique  exlraordinaire- 
meiil  aux  atVaires  avec  l'émotion  la  j)lus  vive.  Il  se  passionne  pro- 
fondément |»our  toutes  ses  entreprises  et  surtout  appréhende  toutes 
celles  cpii  pouiraienl  nuire  à  la  gloire  de  son  nom.  11  se  fatigue  l'esprit 
et  succombe  alors  ;'i  tirs  maux  de  léle  aigus  ». 

Cependant  ni  la  maladie,  ni  la  médecine,  plus  redoutable  alors 
que  la  maladie  uièine,  ne  trouble  la  régularité  où  il  enferme  el  dis- 
tribui-  eliaiiue  journée  de  sa  vie.  On  le  verra,  pendant  un  demi-siècle, 
travailler  d«'  la  même  façon,  aux  mêmes  heures.  <«  Avec  un  almanach 
et  une  montre,  écrira  Saint-Simon,  on  pouvait,  à  trois  cents  lieues 
de  lui,  dire  ee  «ju'il  faisait.  »  Cet  ordre  immuable  dans  le  travail  .mmh- 
blait  une  loi  i\*'  la  nature. 

Ce  jeune  homme  avait  donc  de  belles  (jualilés  el  vertus  royales. 
Malheuri'usement,  si  le  duc  de  Saint-Simon  a  été  injuste  de  dire  (|ue 
l'inlelligenee  du  Hoi  était  <<  a»i-dessous  du  médiocre  ».  il  n'y  a  j»as  de 
doute  qu'elle  nétail  (piordinaire.  Klle  lui  suffisait  |iour  com|)rendre  les 
choses  même  difficiles,  après  (ju'on  les  lui  avait  expliquées,  el  il  aimait 
qu'on  les  Itii  expliipiAt.  Colbcrl.  (ju'on  accuse  de  l'avoir  noyé  «lans 
les  délails,  lui  a  toujours  exposé  d'ensemble  et  pbibM  trois  fois  qu'une 
ses  grands  projets  ;  il  savait  (ju(*  <>  bien  rajiporter  au  lloi  "  était  une  »l<^s 
meilleures  façons  de  lui  faire  la  cc)ur.  Mais  l'intelligence  de  Louis  XIV 
élailpresque  toute  passive,  .sans  iniliativeaucune,  nullemenlcurieuse, 
point  en  ipiéte  de  problèmes.  Klle  ne  cherehail  rien  au-dessous  ni 
au  delà  du  visible,  el  «'lie  avait  été  meublée  très  pauvrement  jiar 
une  éclucation  (pii,  en  somme,  fut  déplorable  pour  l'esprit  et  pour  le 
caractère. 


//.  —  LEDUi  A  TIOS 


LÉOUCATIOX 
SCOLAIRE. 


Loris  \IV  avait  été  mauvais  éeolicr  par  In  faute  du  «ardinal.  la 
moins  pédagogUJ'  des  houunes.  mais  atissi  par  leffel  des  circons- 
tances, de   la  guerre  civile  el  de  tout  le  tntuble  des  émeutes,  des 
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fuites,  des  chevauchées  et  des  batailles.  Il  n'avait  à  peu  près  rien 
appris  de  ses  maîtres.  A  propos  de  son  ignorance  de  Ihistoire,  il 
disait  :  «  On  ressent  un  cuisant  chagrin  d'ignorer  des  choses  que 
savent  tous  les  autres.  »  Par  contre,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  reçut 
une  éducation  professionnelle. 

Il  a  \*u  la  guerre  de  ses  propres  yeux,  il  s'y  est  très  bien  tenu.  l éducation 

Chaque  année,  il  paraissait  aux  armées;  il  y  montrait  une  joie  sans  militaire. 

pareille,  s'amusant  des  incommodités  et  des  privations  restait  des 
quinze  heures  à  cheval  et  se  risquait  gaiement  dans  des  escarmou- 
ches. Pendant  le  siège  de  Dunkerque,  en  mai  1638,  où  il  a  voulu 
rester,  malgré  la  Reine  et  le  cardinal  qui  craignaient  pour  lui  le 
séjour  en  un  lieu  infecté  de  corps  morts  restés  là  des  années  précé- 
dentes, à  demi  enterrés  dans  le  sable,  il  se  montre  aux  endroits  péril- 
leux, et  donne  des  ordres  pour  avancer  les  travaux.  Le  mois  d'après, 
au  siège  de  Bergues-Saint-Winox,  il  se  sent  très  malade,  dissimule 
aussi  longtemps  qu'il  peut,  avoue  enfin  son  état  au  cardinal,  qui,  à 
grand'peine.  obtient  de  lui  qu'il  se  laisse  transporter  à  Calais.  Là,  le 
mal  empire;  dans  la  nuit  du  6  au  7  juillet,  il  reçoit  la  communion,  et, 
bravement  :  «  Vous  êtes  homme  de  résolution,  dit-il  au  cardinal,  et 
le  meilleur  ami  que  j'aie.  C'est  pourquoi  je  vous  prie  de  maverlir 
lorsque  je  serai  à  l'extrémité  ».  La  concordance  des  témoignages  ne 
laisse  pas  de  doute  sur  l'endurance  et  le  courage  de  ce  jeune  homme 
et  sa  volonté  d'apprendre  la  guerre.  Il  assistait  aux  conseils  do  guerre, 
recevait  les  leçons  de  Turenne  et  celles  du  cardinal,  qui  se  croyait  du 
génie  militaire.  La  paix  faite,  un  de  ses  plaisirs  est  d'exercer  ses 
troupes,  de  les  faire  manœuvrer  et  de  passer  des  revues  avec  une 
extrême  allention,  corps  par  corps,  compagnie  par  compagnie,  cl, 
pour  ainsi  dire  "  homme  par  homme  ».  Il  a  bien  appris  l'organisation 
d'une  armée  et  la  conduite  des  opérations  de  campagne  et  surtout  de 
siège.  Il  a  toute  compétence  pour  forn'S[)ondrc  avec  ses  généraux.  Il 
s'inrt)rme  avec  le  plus  grand  soin,  demandant  toujours  (^1  toujours 
des  détails,  dans  les  charmants  billets  écrits  aux  chefs  de-<  premières 
exf)éditions  militaires. 

Il    connaissait   les    affaires   étrangères.    In  jour,   (|;uis   les   tout  1:1:01  catiom 

premiers  teni()s,  raconte  Colberf.  il  donn.'iil  aiMlienee  j'i  l'ambassadeur  '■■'^  i'outiqle 
d'Es[)agne.  C«;lui-ci  voulait  lui  toucher  un  mot  des  griefs  de  sa  cour 
pour  en  traiter  avec  les  ministres,  mais  le  Roi  lui  fit  <<  un  discours  des 
plaintes  «pi'il  avait  contre  l'K'^jia^fn**  '.  L'ambassadeur  «-ssova  ••  di- 
proliler  de  toutes  les  [»aus«'s  cjiie  l.-i  manièn*  niodi-rée  de  junler-  du 
Moi  lui  donnait  »;  mais  les  pauses  du  Hoi  n'él/iient  <|ue  pour 
repnssfr  la  phrase  qu'il  allait  dire,  et  il  reprenait  le  <liscours. 
L  ambassadeur  fut  étonné,  lui  qui  avait  vécu  quarante  ans  dans  les 


ÉTHASCknE. 


Llnstiiïlittiun   du   lioi.  i.ivhe  ii 

«Miiplois.  sans    jamais   voir    «   ilo   itiinci'    parler  (|im'    j)ai-    monosyl- 
labes ». 

Ici,  si'ircmcnt.  Ma/aiin  fui  lo  prctoplcur.  l.ouis  XIV  a  connu 
par  lui  le  f^iaml  manc^'c  «le  la  i)olili(pic  rraiu;aisc,  colle  aclivilé,  celle 
liabilelé  si  lonf^lcmps  soulenues  el  ù  la  (in  victorieuses.  Le  cardinal 
lui  a  enseigné  la  nécossilé  de  sacrifier  loul  scrupule,  nn^me  dlionneur, 
à  la  raison  dlilal.  Il  a  oblenu  de  lui,  cpii  nalurellemenl  y  répu^nail, 
le  consenlemenl  à  l'alliance  avec  ('romwell  le  régicide.  11  lui  a  révéb* 
les  artifices,  l'art  dacheler  d«'s  minisires  el  mi'^me  des  princes,  le 
prix  d'une  voix  d'électeur  du  Saint-En)pire  ou  d'une  voix  de  car- 
dinal de  la  .*^aiule  Ki^lise  Romaine,  el  (pie  réieclion  des  deux  <'liefs 
de  la  clirélienlé,  le  Pape  el  rEm|)ereur  élait  un  Iripolafi^e.  Dans 
ces  ensei^nemenls,  le  Roi  ne  jiouvail  j^uèrc  ne  pas  prendre  le  mépris 
de  l'étranf^'cr;  il  l'y  a  pris  en  elTel,  malheureusement. 
issUFFiSASCE  Mais,  si  les  affaires  élran^ères  el  les  alTaires  militaires  sonl  d  im- 

DE UhDVCATios.  porlaulcs  parties  du  f^ouvcrnemenl,  il  vu  esl  «laulres  (pu*  Ma/.arin, 
«pii  les  ii;norail,  uv  pouvail  enseigner.  Le  cardinal  ne  ilemandail  aux 
finances  que  <le  lui  fournir  l'argent  nécessaire  à  sa  polili(|ue  et  A  ses 
rantai««i«'s.  .Sa  philosophie  élait  courle  :  dans  ses  derniers  conseils 
au  lloi,il  lui  a  reconnnandé  «  de  soulager  le  |>euple.aulanl  néanmi>ins 
(pie  le  pourront  permellre  les  dépenses  indispensables  »,  de  «  main- 
lenir  TKglise  dans  ses  droits,  immunilésel  privilèges,  comme  en  étant 
le  fils  aîné  »,  de  <■  faire  cas  »  de  la  noldesse.  (pii  est  »  son  bras  droit  ». 
Il  aurail  aussi  bien  l'ail  de  ne  rien  dire  du  loul. 
LA  LEÇOS  .Ma/arin   traitait  le  gouvernement  inlérieur  comme   une   alVaire 

DE  LA  FnosnE.  diploniali(pie.  Le  premier  principe  de  sa  méthode  était  la  défiance 
envers  loul  le  monde;  au  Roi,  tout  enfanl.  il  a  dit  une  parole 
odieuse  :  ..  Il  imjiorle  à  Sa  M.ijeslé  de  considérer  (pi'il  ne  peul  se  lier 
à  aucun  I"'ran(;ais  »,  parce  «pie  loul  l'^*an(;ais  esl  intéressé  à  dimimier 
son  aiilorilé. 

Ce  vilain  pri'ce|i|e  lui  cominenlé  à  Louis  Xl\'  par  les  leçons  de  la 
l'ronde. 

11  a  vu  de  prc«-  les  liahisons  el  les  fausses  mines  des  Iraîlres  : 

•  Mi'-i  sujets  rcli(>ile!),  (lil-il  dnns  ses  Md'inoircs,  lorniiii'ils  ont  pris  les  armes 
•  onlro'  moi,  m'onl  ilonrH'  peul-tHrc  moins  (rin<lignnli(tn  <|uc  ceux  qui  en  m(*m<* 
liMiipx  se  lennienl  auprès  de  mn  personne  el  me  rendaicnl  plus  «le  devoirs  el 
dn-<si<liiilf»  que  lou»  les  autres,  pendant  que  jYtais  bien  intormi;  qu'ils  me 
tmliissaienl.  • 

Il  a  su  le  prix  de<  fidélités  :  «-  A  jieine  y  avail-il  de  li<l(''lil<''  parmi 
mes  sujets  «pjachelée  à  prix  dargenl  ou  par  des  récompenses 
d'honneur  ».  El  |>uis  il  a  élé  contraint  à  dissimuler,  à  menlir,  et  il 
s'esl  montré  admirable  comédien  en  une  occasion  mémorable. 

(   ia6  ) 
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Le  cardinal  de  Retz,  après  la  rentrée  du  Roi  à  Paris,  s'était  can-  les  exploits 
lonné  dans  l'archevêché  et  la  cathédrale,  où  il  s'était  mis  en  état  de  ^^'  Jeuse  roi. 
soutenir  un  siège.  Il  se  décida  enfin,  le  19  décembre  1652,  à  porter  ses 
hommages  au  Louvre.  Il  trouva  le  Roi  sur  le  point  d'aller  ù  la  messe 
avec  son  confesseur,  le  P.  Paulin,  et  Villequier,  capitaine  de  ses 
gardes.  La  visite  n'avait  pas  été  annoncée,  mais  Louis  XIV  savait 
comment  il  se  conduirait  le  jovu-  où  il  la  recevrait,  ce  qui  ne  pouvait 
manquer  d'arriver,  étant  donné  l'état  des  affaires.  Après  avoir  reçu 
le  salut  du  cardinal,  il  se  mit  à  parler  d'une  comédie  qu'il  avait  en 
tête,  s'approcha  de  Villequier,  lui  dit  quelques  mots  à  voix  basse, 
quitta  l'oreille  du  capitaine,  et,  pour  bien  marquer  qu'en  effet  il 
s'agissait  de  comédie,  il  donna  tout  haut  cet  ordre  :  «  Surtout, 
qu'il  n'y  ait  personne  sur  le  théâtre  ».  Il  entra  ensuite  dans  la  cha- 
pelle avec  son  confesseur.  Vers  le  milieu  de  la  messe,  Villequier 
vient  annoncer  que  la  chose  est  faite.  Le  Roi  se  tourne  vers  le  Père  : 
«  C'est  que  j'arrête  ici  le  cardinal  de  Retz  »,  lui  dit-il.  Le  Père  croit 
que  le  Roi  s'excuse  de  faire  attendre  le  cardinal,  et  réplique  : 
«  M.  le  cardinal  patientera  bien  ».  —  «  Ce  n'est  pas  cela  »,  reprend  le 
Roi.  Le  Père  s(;  rappelle  alors  la  petite  scène  de  tout  à  Iheure  cl 
comprend  enfin  :  «  Oh!  que  je  fus  surpris!  »  écrit-il  à  Mazariii. 
Jus»|ue-là,  il  avait  admiré  dans  le  Roi  «  l'âme  la  plus  candide  et  la 
plus  sincère  qui  soit  en  son  État  >  ;  c'est,  disait-il,  «  un  vrai  Dieu- 
donné,  tout  y  est  de  Dieu  ».  Pourtant  il  s'était  aperçu  déjà  (pie  l'en- 
fant «  était  judicieux  et  présent  à  soi  ».  Après  l'arrestation  du 
cardinal,  il  appuie  sur  cette  qualité  :  «  Il  est  toujours  présent  à  lui 
et  à  tout  ce  qui  se  passe  chez  lui,  quoique  souvent  cela  ne  paraisse 
pas  beaucoup  >.  il  admire  les  progrès  de  celte  possession  de  soi- 
même  :  «  Le  iîoi  <-V()\l  en  sagesse  et  en  dissimulation  ».  El  le  bon  Père 
conseille  à  Mazariii  de  se  méfier;  cet  enfant  prodige  pourrait  lort  bien 
un  jour  s'éinanci()er  sans  crier  gare  :  «  Votre  Éminence  permettra  à 
«on  serviteur  d**  lui  clirc  (ju'elle  ne  doit  laisser  approchei-  S.  M.  que 
de  s<'s  créatures  assurées  ».0r,  ce  <•  |)olilique  raffiné  »,  cpii  agit  «  avec; 
autant  tU'  pru<lence  et  <le  discrétion  cpie  s'il  avait  vécu  dans  les 
alTairen  trente-cinq  ans  »,  cl  qui  a  trouvé  ce  joli  m(jt  :  "  Oui!  n'y  ail 
[lersonne  «ur  le  llii-âln-  ",  et  abii«é  à  la  fois  un  «'îirdiri.'il  -  <•!  (|iicl 
cardinal!  —  et  un  j)ère  jésuite,  avait  «piinze  ans. 

L'<''ducalion  par  In  vie;  a  doimé  à  Louis  XIV  l'habiludc  de  dissi- 
muler :  il  .«era  dissimulé  profondé'nicnl,  même  pcrfidi",  cl,  plii-^  d'une 
fois,  odieuseinent.  Hlle  Vu  mis  pour  toujours  à  léljil  de  mé(i;in<e.  Il 
cherche  ii  «  pénétrer  n  ù  travers  Ich  masques  «  les  plus  secrets  senli- 
uienLH  n,  avec  une  prédisposition  h  les  trouver  médiocres  ou  mau- 
vais. Klle  u  détruit  en  lui,  si  elle  s'y  trouvait,  la  faculté  de  sympalhie. 


U Installation   du   Hoi.  li\re  ii 

La  Hochcfoucaultl  fsl  tl»'\cmi.  an  speclaclo  «1<»  la  Ki-dikIc,  un  jiif^o 
sévère  do  la  nature  humaine,  mais  peul-Olro  no  la-t-il  pas  davantage 
iTK^priséo  en  ses  <<  maximes  »  que  Louis  XIV  en  son  for  intt^rieur. 
P(Mit-('^tre  aussi  ce  mépris  a-t-il  persuadé  au  Hoi  de  ne  pas  se  t,^éner 
avec  les  honime<. 
LisQiiÉTLUE.  Knfin  la  Fronde  a  laissé  à   Louis  XIV  une  in(|uiélude  (jui  sem- 

SL'RvivAST  hlerail  élrauf^e,  si  l'on  ne  se  souvenait  «juil  a  vécu  des  heures  où  la 

A  LA  FROSDE.  monarchie  se  crut  en  dant^er.  Il  a  peur  que  la  Fronde  ne  recom- 
mence. S'il  a  laissé  i^ouverner  Ma/.arin,  «  dont  les  pensées  et  les 
manières,  dit-il,  étaient  si  différentes  des  miennes  »,  c'est  <|u  il  a 
craint  <■  d'exciter  peut-<Mre  de  nouveau  les  mêmes  orages  ».  Au 
moment  où  il  fera  rédiger  ses  mémoires,  l»ien  (piil  gouverne  <!ans 
l'univt'rselle  obéissance  depuis  plusieurs  années  déjà,  il  dira  encore 
(ju'ii  est  nécessaire;  au  Hoi  dcî  s'attacher  les  princes,  parce  ijue,  s'ils 
sont  liés  à  lui,  «  les  mécontents  ne  pouvant  se  rallier  en  aucun  lieu, 
sont  contraiids  de  digérer  leur  chagrin  dan^  des  maisons  parlicu- 
lières  ».  Il  lirnstpie  la  lin  dune  campagne  pour  aller  acconunoder  fi 
la  ('.our   une   alV;iire  sans  gravité  : 

•  Il  est  bon  de  paridor  les  dilTércnds  qui  naissent  h  la  Cour  ;  on  s'accou- 
turac  h  se  cantonner,  .'i  s'unir,  ol  la  liaison  qu'on  a  faite  contre  un  particulier 
.se  trouve  toute  prt^te,  quand  il  s'agit  de  se  mutiner  contre  le  souverain  .. 

.Même  nue  simple  (picrelle  entre  deux  personnes  lui  jtarall  dan- 
gereuse : 

•  Les  ami»  prennenl  part  dans  la  querelle;  des  deux  rôtés  on  tient  des 
conseils;  s'il  s'éU-ve  quehjue  mouvement  intestin,  les  séditieux  trouvent  des 
chefs  tout  reconnus...  et  des  lieux  d*a»»semhl<*e  tout  «lioisis  -. 


DE  RÈGSE. 


LA  court  il   faut  donr-  réunir  sous  le  regard  et  la   main   du  Hoi  tous  les 

isstkl:ue.\t  „  chefs  »  possibles  «le  séditions,  tous  ceux  dont  les  (rhûteaux  peuvent 

servir  de  >•  lieux  d'assemblée  »,  et  ne  laisser  aux  mécontents  que 
les  «  maisons  particulières  »  où  ils  digéreront  leur  chagrin  inof- 
fensif. Le  Hoi.  <pii  se  souvient  des  fra^ipies  de  son  oncle  (iaston 
d'Orléans,  prend  ses  précautions  conln*  sr)n  frère.  Monsieur  lui 
demande  un  uonvernemeni  et  des  jdaces  de  sûreté;  il  répond  que 
la  mcilh'iire  place  de  sùreb'-  pour  un  (ils  de  France  est  !<*  c<rur  «h> 
Roi.  Les  autres  princes,  les  ducs,  tout  ce  (pii  l'ail  ligure,  les  l'a<- 
tieux  rep<Mitis.  les  Ijls  de  factieux,  il  en  veut  faire  sa  compagnie, 
les  occuper,  les  amuser,  les  tenir.  Il  n'y  aura  plus  dans  le  royaume 
«piun  lieu  d'a-send)l(''e,  le  lieu  d'assemblée  du  Hoi,  «  la  (loiir  ".  Otie 
Cour,  modeste  au  <lébul,  encore  un  peu  libre,  elle  sera  ordonnée  par 
lui  jusque  dans  le  dernier  détail,  clic  se  mouvra  selon  des  rites. 
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Roi. 


DU  ROI. 


surveillée  par  lui  qui  notera  les  absences  et  condamnera  un  homme 
par  ce  mol  :  «  C'est  un  homme  que  je  ne  vois  pas  ».  La  Cour 
grossira  très  vile.  S'il  avait  pu,  le  Roi  y  aurait  appelé  toute  sa 
noblesse  à  servir  et  contempler  sa  personne.  Parmi  ses  premiers 
actes,  il  se  loue  d'un  changement  «  où  toute  la  noblesse  de  son 
royaume  avait  intérêt  »,  et  l'on  croit  quil  s'agit  d'une  très  grande 
chose,  et  il  dit  seulement  qu'il  n'est  pas  satisfait  du  recrutement  des 
pages  de  son  écurie  :  des  gens  de  qualité  ne  prétendaient  plus  à  ces 
places,  parce  qu'on  y  avait  admis  des  roturiers  et  que  les  pages  trou- 
vaient difficilement  l'occasion  de  s'approcher  du  Roi.  Il  a  donc  pris 
la  peine  «  de  nommer  lui-même  tous  les  pages  »,  dont  il  a  doublé  le 
nombre,  et  il  aura  soin  qu'ils  aient  l'honneur  de  le  voir  et  de  le  servir. 

La  distribution  des  grâces  est  un  des  moyens  de  gouvernement  ii  cuEyrkLE 
qui  lui  semblent  le  plus  efficaces.  Une  des  premières  choses  qu'il  dit 
à  ses  ministres,  c'est  que  «  tout  ce  qui  était  grûce  »  devait  lui  être 
«  flemandé  directement  ».  Il  est  «  important,  pensait-il,  d'en  faire  la 
distribution  mûrement  et  même  d'en  prendre  conseil  ».  Il  était  un 
maître  en  l'art  de  donner.  Comme  le  comte  de  Bélhunc  cherchait  de 
l'argent  pour  payer  la  charge  de  chevalier  d'honneur  de  la  Reine,  il  lui 
envoya  «  six  mille  louis  d'or  de  ses  cassettes  et  lui  fit  dire  qu'ayant 
appris  qu'il  avait  recours  à  ses  amis,  il  s'étonnait  qu'il  ne  l'eût  pas 
mis  de  ce  nombre  ».  Surtout,  il  veut  qu'on  sache  bien  que  c'est  lui  qui 
donne.  Aucune  occasion  ne  lui  paraît  petite  de  créer  une  obligation 
envers  lui.  Pendant  la  guerre  de  Hollande,  une  ta.\e  sera  imposée  sur 
les  maisons  des  faubourgs,  mais  il  en  est  (|ui  appartiennent  aux 
hôpitaux,  et  le  Conseil  est  d'avis  de  les  exonérer.  Le  Roi,  consulté, 
ordonne  la  décharge,  et  il  ajoute  :  «  Dites-leur  plus  tôt  que  plus 
tard,  de  manière  (ju'ils  m'en  aient  obligation  ».  Il  ne  dédaigne  les 
hommages  de  personne.  En  16(54,  il  a  donné  audience  à  Fontainebleau 
aux  marchands  de  Paris.  Après  (piils  se  sont  retirés,  il  leur  fait  dire 
pendani  qti'ils  sont  à  table,  jjuc;  «  s'il  ne  s'était  pas  trouvé  mal,  il  aurait 
clé  boire  ;ivcr  eux  ».  Il  lui  "  plaît  fort  »,  écrit-il,  que  Colberl  ait 
demandé  aux  marchands  merciers  de  «  faire  des  prières  dans  leurs 
communautés,  pour  remercier  Dieu  de  leur  avoir  donné  un  si  bon 
maître  «. 

L'idée  «l'un   Roi   universel  bienfaiteur  et   patron,  est   exprimée 
dans  une  page  préparée  pour  les  Mémoires  : 

•  Tout*  l«'^  ypiix  Honl  atlflrlu!»*  but  lui  hciiI;  r'cHl  h  lui  noul  (|iip  s'n(lr<"iHonl 
tous  le»  vri'iix  ;  lui  hcuI  rfroil  Iouh  Ich  rcHppclH,  lui  «cul  esl  l'olijpl  cIp  luiilcs 
le»  espAranccH;  on  xxf  poutHuit.  on  rr.'iU<-ii(i,  on  ne  f.iil  ricfi  <|ui' pnr  lui  (-oui.  On 
rf!Kar»lc  ^kl•^^  bonn^M  j^rAcen  romrn»*  In  «culf  »»our<o  «te  Iouh  W's  hicnH  ;  on  m*  <roil 
••>l«vpp  qu'/i  mesure  «ju'on  n'approche  de  «a  pcrsunn*'  ou  de  Bon  eMlirnc;  loul 
le  reste  ettt  stérile.  • 

I      I  -Xt)     I 
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VSB  iLLVSios  In  roi,  (nii  lionl  loiil  le  inoiulo  par  lospôrancc  dans  l'obéissance 

DfJ  ''oi-  et  l'adoralion,  el  (jui  altadu'  loul  son  rovaunir  au  cullo  de  sa  |)orsonne, 

n'a  plus  puiTC  do  poinc  à  sr  donner  pour  gouverner.  Louis  XIV  croit 

trop,  en  rfl'el,  qu'il  est  facile  et  niùme  amusant  de  gouverner,  et  c'est 

là  une  de  ses  erreurs  les  plus  graves. 

Celte  crn'ur,  il  voudra  la  Irausincltre  à  sou  fils  : 

•  Il  ne  fnut  p.is  vous  im.ngincr  que  les  adaires  d'Ktal  soient  comme  ce;* 
endroits  é|iineiix  et  obscurs  des  sciences  qui  vous  auront  peut-iHro  fatigué.... 
I.a  ronction  dos  rois  consiste  principalement  à  laisser  agir  le  bon  sens,  <]ui  agit 
toujours  nalureliemcnl  et  sans  peine.  Ce  qui  nous  occupe  est  quelquefois  moins 
diflicile  que  ce  <pii  nous  amuserait  seulement...  Tout  ce  qui  est  le  plus  néces- 
saire A  ce  travail  est  en  tmhne  temps  apréable;  car  c'est,  en  un  mot,  mon  fils, 
avoir  les  jeux  ouverts  sur  toute  la  terre,  apprendre  incessamment  les  nouvelles 
de  toutes  les  provinces  et  de  toutes  les  nations,  le  secret  de  toutes  les  cours, 
l'humeur  el  le  faible  de  tous  les  princes  et  de  tous  les  ministres  (""tranfcers,  <*tre 
informé  d'un  iiomi>re  infini  de  choses  qu'on  croit  <pjc  nous  ignorons,  voir  autour 
de  nous-mt*mi's  ce  qu'on  nous  cache  avec  le  plus  de  soin,  découvrir  les  vues 
les  plus  éloiunéos  de  nos  i)ropres  courtisans  :  je  ne  sais  enfin  quel  autre  plaisir 
nous  ne  (piilterions  pas  pour  celui-lii,  si  la  seule  curiosité  nous  le  donnait.  • 

Le  gouvernement  est  dom-  un  spertnrle.  Kl  \o  sporlach^  «'lail 
un  des  grands  plaisirs  du  xvn"  siècle.  Les  hommes  de  ce  temps 
aimaient  à  voir  jouer  les  passions  et  les  ridicules  sur  la  sc^ne  du 
Ihértlre  par  des  acteurs,  et  par  eux-mômes  partout  où  ils  s'assem- 
blaient, à  la  Cour  ou  à  la  Ville.  Ils  étaient  des  observateurs,  el, 
comme  on  dit  aujoiu'd'liui,  des  psychologues.  Ils  n'avaient  guère 
nuire  chose  à  faire  dans  l'oisiveté  de  leur  obéissance,  (pi'à  se  regarder. 
Les  mémoires,  les  correspondances  témoignent  de  l'agrément  (piiU 
y  trouvaient.  Plus  grand  était  le  plaisir  royal,  le  spectacle  du  Hoi  élanl 
plus  vaste;  il  embrassait  toutes  les  provinces,  toutes  les  nations, 
toutes  les  cours,  tous  les  princes,  <■  toute  la  terre  ».  Louis  \l\'  ne  se 
lassait  pas  de  regarder  el  d'écouter.  Personne  n'a  été  plus  que  lui 
curieux  de  nouvelles  jieliles  el  grandes.  Or.  il  est  vrai  fpi'un  roi  doit 
beaucoup  regarder  et  s'informer  beaucoup,  el  qu'il  fait  bien  de  |)ré- 
férer  le  plaisir  de  sa  curi»)sité  à  ><  je  ne  sais  (juel  autre  plaisir  »;  mais 
parce  ([ue  la  curiosité  de  Louis  XIV  n'a  pas  découvert  que  les  affaires 
de  l'Ktal  ont,  comme  les  sciences,  des  endroit»  épineux  el  obscurs, 
il  faudra,  au  déclin  d\i  règne,  pleurer  tous  les  soirs  chez  Madame  de 
Mainlenon,  de  grosses  larmes  d'hiver,  qui  sécheront  moins  vile  (pu^ 
celles  du  printemps. 
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III.   —  LE    »  MOI  ..    DU   ROI 


LES  ORIGISES 
DE  LOUIS  X!V. 


LES  CAUSES 
DE  L  ORGUEIL. 


LOUIS  XIV  —  et  cela  est  visible  dès  ses  premières  paroles  et  ses 
premiers  gestes  —  met  donc  simplement  en  lui-même  le  prin- 
cipe et  la  fin  des  choses.  Il  savait  probablement  en  gros  les  longues 
théories  savantes  écrites  par  les  gens  d'Église  et  par  les  gens  de  loi  sur 
l'excellence  du  pouvoir  royal,  mais  il  n'avait  que  faire  de  cette  érudi- 
tion. Il  croyait  en  lui-même  par  un  acte  de  foi.  S'il  a  prononcé  la 
parole  :  «  L'État  c'est  moi  »,  il  a  voulu  dire  tout  bonnement  :  «  Moi 
Louis  qui  vous  parle  ». 

Ce  '<  moi  »,  qui  domina  tout  un  siècle  et  lui  donna  sa  marque, 
est  le  produit  d'une  longue  histoire.  En  Louis  XIV,  la  race  des  Capé- 
tiens et  la  race  des  Habsbourg,  nobles,  antiques  et  lasses,  ont  donné 
une  dernière  fleur,  superbe  et  grave.  Il  était  le  petit-fils  d'Henri  IV, 
mais  aussi  de  Philippe  II,  larrièrc-petit-fils  d'Antoine  de  Bourbon, 
mais  aussi  de  Charles-Quint.  Il  était  de  France,  mais  d'Espagne  tout 
autant  et  même  davantage.  Il  ne  ressemblait  pas  à  son  père,  gentil- 
homme français,  maigre  et  svelte;  il  était,  comme  sa  mère,  gras,  posé, 
grave.  Ni  le  sérieux  continu  n'est  de  chez  nous,  ni  cette  naturelle 
hauteur,  ni  l'ordre  hiératique  imposé  à  la  Cour,  dont  Anne  d'Autriche 
regrettait  la  confusion  et  le  sans-gêne,  ni  la  distance  du  Roi  au 
reste  des  hommes,  ni  le  mélange  de  luxure  et  de  dévotion,  ni  le 
gouvernement  par  le  cabinet  et  par  les  bureaux,  ni  l'ambition  de 
paraître  dominer  l'Europe,  ni  la  politicpie  de  se  mêler  à  toutes  les 
affaires,  ni  la  totale  confusion  de  l'Étal  et  de  la  religion,  où  semble 
vivre  le  souvenir  des  auto-fla-fé  d'Aragon  ou  de  Caslille.  ni  Versailles 
enfin  domicile,  comme  l'Escurial,  dune  majesté  qui  s'isole  hors  de 
la  vie  commune  pour  n'habiter  qu'avec  elle-même.  Sans  doute,  on 
ne  peut  prétendre  calculer  avec  précision  les  effets  de  la  très  certain*', 
mais  obscure  force  de  l'hérédité.  Il  ne  faudrait  pas  oubli(!r  poiirlaiil 
([iw  les  rois  sont  fils  de  leurs  mères  aussi.  Les  fils  de  Catheriiu*  de 
.Médicis  furent  d'évidents  Italiens  sur  le  trône  i\v  France.  Au  reste, 
à  y  regarder  de  près,  on  verrait  que  peu  de  rois  de  France  furent  des 
Français  véritables. 

C'est  d  Espagne-Autriche,  semble-l-il,  plus  encore  que  de  France, 
que  Louis  XIV  a  reçu  son  orgueil  énorme,  invraiscmiblable,  pharao- 
nique; main  des  circonstances  historiques  franrniscs  ont  év(»illé  cl 
surfxcilé  en  lui  le  senlitnent  alavirpic. 

Son  premier  souvenir  [tréeis  le  devait  rejtorter  à  Saiiit-(  iermain,  jg  rtus  loistais 
au  moment  où  sa  mère,  quittant  le  lit  de  mort  de  Louis  XIII,  s Cn  .sourKMit 

vint  ù  sa  chambre  et  s'agenouilla  devant  lui  pour  «  saluer  son  fils  et 


lifi  lotis  Xl\' 
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son  Hoi  ».  Deux  jours  après,  ce  fui  le  vov.ti^'c  à  Paris  sous  rcscorlo 
(les  superbes  corps  de  la  Maison  du  Roi  cl  de  la  noblesse  chevau- 
chant en  grands  alours,  la  devancée  des  carrosses  parisiens  jusqu'à 
Nanlcrre.  ladoralion,  à  la  porte  Sainl-Honorc,  du  Corps  de  ville  a^- 
nouillr,  un  peuple  trrouillanl  dans  les  rues  ou  juché  sur  les  loils,  cl 
liiiuncnse  acclamaliou  :  <<  Vive  le  Hoi  »,  cl  le  cri  des  femmes  : 
"  Comme  il  est  beau!  »  Deux  jours  après,  le  petilenfanl,  porté  à  bras 
parle  capitaine  de  ses  gardes  et  précédé  parles  hérauts  d'armes,  cnlre 
au  Parlenienl.  Il  est  déposé  sur  le  trône;  entre  sa  mère  et  lui,  une 
[>lace  vide  mar(jue  la  dislance;  devant  lui,  des  huissiers  se  tiennent 
à  genoux.  La  Heine  le  lève  du  trône,  et  il  assure  «  son  »  Parlenu'nl 
de  «  sa  bienveillance  ».  Le  Chancelier  vêtu  de  la  robe  pourpre  et 
tenant  à  la  main  le  mortier  <-  comblé  dor  ->,  s'agenouille  devant  lui  et 
prend  ses  ordres.  Ce  fut  pour  Louis  Xl\',  ù  l'âge  oii  les  enfants 
regardent  les  marionnettes,  le  lever  de  rideau  sur  la  vie.  On  lui 
reproche  d'avoir  toujours  été  roi,  jamais  homme,  mais  il  ne  pouvait 
distinguer  en  lui-niènio  l'homme  et  le  Hoi,  lui  (jui  s'est  connu  roi 
toujours.  La  royauté  lui  était  naturelle,  c'était  sa  nature  même. 
LA  rofCLAHin:  Le  premier  autographe  (pie  nous  ayons  de  lui  est  la  copie  d"\in 

Df^'f^oi.  modèle  d'écriture  :  «  L'hommage  est  dû  aux  rois,  ils  font  tout  ce  ijui 

leur  plaît  ».  Il  n'a  pas  entendu  dire  autre  chose  au  temps  de  son  édu- 
cation. Il  a  pa'i<é  par  les  ('preuves  «le  la  Fronde,  niai>i  les  insurgés 
criaient:  "  \ive  le  Hoi  loul  seul!  »  Les  injures  de  quehjues  écrivains, 
il  ne  les  a  pas  connues.  Partout  où  il  paraissait,  c'était  un  triomphe. 
Ouand  la  Cour  >e  rendit  en  Normandie  au  commencement  de 
rann('e  1650  pour  y  arrêter  les  menées  du  parti  des  princes.  <■  l'aspect 
du  Hoi  >  arrangea  toutes  choses.  «  On  disait  «pie,  si  la  Heine  voulait 
ccmrpu'-rir  tous  les  royaumes  de  l'univers,  elle  n'aurait  qu'à  en  faire 
faire  le  tour  n\\  Hoi.  ju<te  a<sez  de  temps  pour  le  montrer.  » 

Après  la  Kronde,  un  (hîsordre  (hMueurait  dans  les  esprit-^;  la  foi 
monarchicpie  était  obscurcie  par  les  récents  souvenirs  et  par  le  mau- 
vais gouvernement  du  cardinal,  mais  elle  attendait  le  moment    de 
reparaître  en  ton!  scm  éclat. 
.  LA  FOI  La  destinée  «détail  accomplie.  L'ancien  régime  de  la  France  n'avait 

MosARCiiiQVE  ..  laissé  «pi'un  délabrement  de  ruines,  la  dernière  révolte  avait  été  mis«'- 
rable;  l'idée  dune  royauté  surveillée  par  des  magistrats  et  tempérée 
par  des  résistance^  y  avait  péri.  H  ne  re^'lait  à  la  nation  d'autre 
moyen  de  s'estimer  clle-raéme  el  de  s'admirer  cpie  de  s'estimer  el  de 
s'admirer  en  le  Hoi.  par  qtii  elle  était  rcpré.senlée.  Kllc  voulut  (|u  il 
fôl  plus  grand  «pie  le**  plu«  grands  rois,  plus  puissant  potentat  (pie 
les  potentats  des  autres.  L'amour-j>ropre  de  nos  pères  faisant  de 
nécessité  vertu  et  gloire,  la  |x?rfeclion  de  I  autorité  monarchi(|uc  leiir 

<    lia  > 


CHAP.  PREMIER  Le  Roi. 

sembla  un  privilège  de  la  France.  Ils  se  vantaient  que  le  Roi  fût 
«  vraiment  empereur  dans  son  royaume,  puisqu'il  n'y  reçoit  aucune 
loi  que  celle  de  ses  ordonnances  »,  et  que,  seul  des  monarques,  il 
ne  rend  d'autre  raison  des  choses  que  celle-ci  :  «  Car  tel  est  notre 
bon  plaisir  ». 

Le  perpétuel  travail  humain  sur  l'idée  de  Dieu  conduisait  alors  le  roi 

à  presque  confondre  la  monarchie  divine  et  la  monarchie  humaine,  iuage  de  dieu. 
la  royauté  étant  la  divinité  projetée  en  image  parmi  les  hommes.  Il 
est  répété  très  souvent  en  effet  par  des  voix  diverses,  des  voix  hugue- 
notes comme  des  voix  catholiques,  que  le  Roi  est  l'image  de  Dieu. 
Même  on  pourrait  se  demander  si  ce  n'est  pas  plutôt  Dieu  qui  se 
modèle  sur  le  Roi  :  «  Le  Dieu  du  x\^i*  siècle  fut  une  sorte  de 
Louis  XIV  image  et  suzerain  de  l'autre.  La  même  révolution  renouvela 
le  Ciel  et  l'État.  Les  saints  locaux  et  indépendants  du  moyen  âge  s'ef- 
facent et  se  subordonnent,  comme  les  seigneurs  féodaux  et  libres, 
pour  former  une  cour  d'adorateurs...  Les  superstitions  diminuent.  La 
religion  purifiée  et  pompeuse  offre  le  spectacle  le  plus  correct  et  le 
plus  noble'  ».  Les  deux  cultes,  celui  du  Roi  et  celui  de  Dieu,  unis 
dans  une  intimité  profonde,  donnent  à  qui  les  pratique  une  règle  très 
simple  de  toute  la  vie  :  vivre  docile  sous  la  puissance  de  Dieu  qui 
est  Dieu,  et  du  Roi  qui  est  son  image.  Le  Roi,  comme  Dieu,  fait  ce 
qui  lui  plaît.  Ses  plus  grandes  fautes,  les  plus  grandes  misères  de  ses 
>ujeLs  ne  troublent  pas  plus  la  foi  en  la  monarchie  (juc  l'intempérie 
ou  la  peste  ne  déconcerte  la  foi  en  Dieu.  Cet  état  de  conscience  con- 
venait au  temps  où  la  résistance  à  l'Kglise  et  h  la  royauté,  sorties 
ensemble  du  péril  des  révoltes,  était  impossible.  Le  sentiment  reli- 
gieux et  le  loyalisme  mettaient  une  belle  parure  à  ce  renoncement  de 
1  intelligence  et  de-  la  volonté. 

Enfin  l'homme  s'est  plu  en  tous  temps  à  inventer  des  êtres 
supérieurs  d'humanité,  comme  pour  se  relever  y\v.  sa  faiblesse.  Les 
ancien.s  avaient  leurs  demi-dieux  ;  des  philosophes  d'aujourd'hui  rêvent 
d'un  surhomme  qui  asservirait  l'humanité,  mais  en  qui  elle  serait 
cxallce.  L'ancienne  Franc(î  avait  son  surhomme,  qui  était  h;  Roi  '. 

Ce  Roi,  file  le  voulait  glorieux.  Un  certain  sentiment  (h;  la  gloire  sbsth/ent  paif.n 
nous  était  revenu  de  l'antiquité  païenne.  Les  hommes  ilu  n)oyen  ùge       "i'-  ^^  C'Loihe. 

I    FI   T'iif!'-.  Ln  Fontaine  tl  »en  fahltn,  l'arit.  \W,\,  pp.  217-18. 

'  ircmlBcaii  rrontiopirc  «lune  tra<liictioii  iliin  trniti;  de  MotihcH  roprésciili;  un 

-  •'  ml-rorp«  iriin»'  riionLot(iic,  roiirorun-  en   U-le.  r<;p6<;  ilnns  In  niniii  ilroilr,  la 

Son  hiiHl»!  cl  .«fM  iloiii  hniM   Konl  roiivcrlH  iriinii  Inflnili' ilo 

■  »,  fcminfH,  K<-n-<  il  rnlin*!  cntniHÙ*.  Voir,  ilnim  l.iiroiir(jnycf , 

'  1  ''•rc  II  .  In  Uicoru-  ilii  louvoir  ruyol  cUkl  le*  coiilcnipomlri* 

<!<;    L«ui4    XIV   .,  tl  ttniio    I'.   Jnni-i.    llUloire   de   la  tciene*  poUliqut,   a*  édIUon.  a  Toi.. 

l'aht,  ilUrj.ltn  quatre  premiers  cliapilrc«  du  livra  IV. 
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onl  admiré  la  vaillance  du  héros  qui  lerrasso  l'advcMsairc,  ibonl  aimé 
et  chanté  les  gestes  de  l'épée;  mais  ils  n'élevaient  point  des  colonnes 
ni  des  arcs  de  triomphe,  ils  ne  soulplaient  pas  des  trophées  ni  des 
médailles  à  perpétuer  des  visages,  ils  ne  gravaient  pas  dan<  la  pierre 
ou  le  bronze  des  catalogues  de  dignités.  Ils  ne  dressaient  pas  des 
effigies  sur  les  places  publiques;  les  statues  des  rois  et  des  grands 
gisaient  humblement  sur  les  tombes  basses  dans  1  attente  du  jour  où 
la  Irornpello  de  l'ange  annoncerait  la  résurrection  et  le  jugement 
dernier.  Toute  la  vie  future  était  en  Dieu,  et  la  gloire  réservée  ù  Dieu, 
à  Notre-Dame  et  à  ses  saints.  La  Renaissance  nous  a  ramené  les  arcs 
de  lriom[)he  oi'i  les  héros  modernes  sont  vêtus  ou  nus  à  l'anticpie,  les 
bas-reliefs  <i{i  défilent  les  dos  courbés  des  vaincus,  les  trophées  des 
armes  conquises,  les  médailles  avec  les  inscriptions  laudalives,  les 
statues  sur  haut  piédestal,  les  renommées  qui  jettent  des  couronnes 
et  soufflent  des  dilhyrambes  dans  leurs  lrom|)etlcs.  et  l'orgueil  païen 
de  vivre  dans  la  mémoire  îles  hommes  par  la  gloire.  Au  milieu  du 
.wii'  siècle,  l'amour  de  la  gloire  passionnait  toute  la  France,  c'est-à- 
dire  trois  ou  <piatre  cent  mille  personnes,  clercs,  nobles,  gens  de 
robe,  élevés  jiar  les  jésuites  et  les  collèges  des  universités.  Il  était 
célébré  en  vers  fran<;ais  et  en  vers  latins,  il  inspirait  le  IhéAtre  et  le 
roman,  et  la  pompe  des  fêles  décoratives  où  le  Hoi  s'habillait  en 
soleil  et  les  princes  en  héros. 

In  grand  règne  était  attendu  et  prédit.  La  chaire  chrétienne 
annonçait  qu'il  se  «  remuait  poiir  Sa  Majesté  quebpie  chose  d'illustre 
et  de  grand  ».  Les  écrivains  voulaient  dans  le  maître  de  la  grandeur. 
Les  serviteurs  du  Hoi,  Colberl,  Louvois,  Lionne,  voulaient  faire 
grand.  Ce  fut  donc  un  enthousiasme  et  une  adoration  sitôt  fju'on 
aperçut  en  Louis  \1V  la  possibilité  d'un  Louis  le  Grand.  On  se  le 
figure  plu"*  beau  encore  qu'il  n'est;  l'œil  des  contemporains  surélève 
sa  taille,  séblouit  de  sa  majesté,  même  qiiand  il  le  voit  en  robe  de 
chambre  ou  jouer  au  billard.  Il  y  a  comme  une  cons[)iration  univer- 
selle à  lui  vouloir  du  génie.  La  grande  puissance  et  autorité  (l(> 
Louis  XIV  viennent  <le  la  conformité  de  sa  personne  avec  I  esprit  de 
son  temps. 
i.B  noi  AUAST  II  fut   un  amant    de   la  gloire.  Il  a  déclaré  cet  amcmr  à  toute 

DE  LA  GLOIRE.       occasiou  !  <>  Lamour  de  la  gloire  va  assurément  devant  U)W>  Ic^  autres 
i\nn<  mon  Ame  ».  Il  le  compare  dans  ses  mémoires  au  vrai  amour  : 

•  ...1^  chaleur  do  mon  .Itro  cl  le  dcsir  violent  «|uc  j'nvain  d'augmenter  ma 
rcptil.ilion  me  donnnienl  une  1res  forle  passion  d'agir,  mais  j'éprouvai  dès  ce 
moment  que  l'amour  de  la  gloire  a  les  m<*mcH  dèlicalcBscs,  cl,  si  j'ose  dire,  le» 
m^'nics  limidilés  rpie  les  plus  lendres  passions,  car  aulanl  j'avais  d'ardeur  jiour 
me  signaler,  aulant  avais-jc  d'appréhension  de  faillir,  cl  regardant  comme  un 
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grand  malheur  la  honte  qui  «uit  les  moindres  fautes,  je  voulais  prendre  dans 
ma  conduite  les  dernières  précautions....  Je  me  trouvais  retardé  et  pressé 
presque  également  par  un  seul  et  même  désir  de  gloire.  » 

Il  voulut,  dans  cette  concupiscence  de  gloire,  aussi  forte  en  lui 
que  celle  de  la  chair,  être  glorieux  comme  Auguste,  le  protecteur  des 
lettres,  comme  Constantin  et  Théodose,  les  protecteurs  de  l'Église, 
comme  Justinien,  le  législateur;  il  faut,  pensait-il,  «  de  la  variété 
dans  la  gloire  ».  Mais  il  avait,  tout  jeune,  «  une  secrète  prédilection 
pour  les  armes  »,  qu'il  déplorera  dans  la  confession  suprême  :  «  J'ai 
trop  aimé  la  guerre  ». 

Pour  lui  et  pour  ses  contemporains,  la  gloire  des  armes  est  plus 
belle,  plus  royale  que  les  autres  :  «  la  qualité  de  conquérant  est 
estimée  le  plus  noble  et  le  plus  élevé  des  titres  ».  Un  roi  fait  la  guerre 
par  fonction,  par  destination  si  l'on  peut  dire.  Quand  il  conclut  la  paix, 
Louis  XIV  se  vante  que  son  «  amour  paternel  »  pour  ses  sujets  ait 
prévalu  sur  sa  "  propre  gloire  »;  ses  sujets  l'en  louent  comme  d'un 
sacrifice  et  d'un  bienfait  méritoires,  et  lui,  pour  marquer  que  la  guerre 
est  bien  sa  chose  à  lui,  les  remercie  de  leur  «  assistance  ».  Tout 
admire  et  célèbre  la  gloire  des  armes,  le  Te  Deiim  des  églises,  les 
odes  des  poètes,  l'art  des  peintres,  dos  architectes  et  des  sculpteurs. 
Devant  les  peintres,  les  sculpteurs  et  les  poètes,  qui  attendent  son 
geste,  le  roi  pose.  Épuisés  de  louanges,  ils  le  prient  de  suspendre  la 
pose  un  moment  : 

Grand  roi,  cesse  de  vaincre  ou  je  cesse  d'écrire.... 


LA  GLOIRE 
DES  ARMES. 


Ce  fatal  orgueil  et  cette  passion  de  la  gloire,  une  seule  force  les 
aurait  pu  contenir,  c'était  la  religion;  mais,  par  la  religion  comme 
la  com[»ril  Louis  XIV.  lorgueil  fut  aggravé. 

Le  jeune  Hoi  n'était  [)as  encore  «  dévot  »  en  IGOl.  Il  ne  parais- 
sait pa»  m^'mo  qu'il  dût  le  devenir.  Il  était  tout  ù  la  gloire,  au  tra- 
vail, îi  l'amour  et  aux  fêtes.  Il  .-dlait  de  Paris  à  Sainl-flcrmain,  à 
Chambord.  .'i  Fontainebleau,  à  \'rrsailles,  délai.'^sanf  de  |)lus  en  plus, 
en  allendanl  «juil  le  quiltAl  cl  le  reniât,  Paris  que  la  Fronde  avait 
dé.shonoré.  [>•  ppfmior /If-  pa^sé  A  Fontainebleau,  après  la  mort  du 
cardinal,  fut  délicieux.  .Madamede  La  Fayette  a  raeonlé  res journées, 
où  la  toute  jeune  f;«*ur  s'en  allait  par  la  forêt  se  baigner  à  la  rivière, 
pui.H  revenait  au  château;  les  dames  à  cheval,  habillées  galammenl, 
avec  mille  plumes  «ur  leurs  lAlcs,  (étaient  accompagnées  du  Hoi  el  de 
la  jeunesse,  Aftrès  souper.  «»n  montait  dans  des  calèches,  et  on  allail, 
«*•  [troineiier  une  parlie  d»-  la  nuil  auloiir  du  eanal,  au  bruit  des  vio- 
lons langoureux.  Pendant  eetle  promenade  ihi  soir,  le  Uoi  »  s'allait 
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mclire  près  de  la  calèche  de  La  \'allière,donl  la  porlicre  clailaballue, 
et  comme  c'élail  dans  l'obscurilé  de  la  nuit,  il  lui  parlait  avec  beau- 
coup do  commodilé  •>.  Pour  La  \'allière,  la  première  des  maîtresses 
déclarées,  le  Hoi  donna  à  Versailles,  alors  un  petit  chûteau  dans  un 
petit  endroit,  la  fête  des  «  Plaisirs  de  l'Ile  (Michanléc  »,  qui  dura 
neuf  jours  au  printemps  de  l'année  ItiG-i,  et  fut  éblouissante  et  sinjçu- 
lière.  Molière  y  fut  le  Ggurant  principal;  monté  sur  un  char  allégo- 
ri<jue,  il  représenta  le  dieu  Pan,  le  plus  païen  de  tous  les  Dieux;  il 
célébra  dans  la  «  Princesse  d  Llidc  »  le  droit  d  aimer  à  tort  et  à 
travers  : 

Dans  l'j^iîc  où  l'on  Psl  aimable. 
Hien  n'osl  si  l»cau  que  d'aimer... 

Enfin,  le  jeudi  l-i  mai,  il  donna  les  trois  première  actes  de  Tarlu//e, 
cette  comédie  sacrilège  que  la  Compagnie  du  Saint-Sacrement  tra- 
vaillait ih  faire  abolir.  Le  roi  de  Frnnoe  allait-il  donc  se  pcrdn;  dans 
la  compai^nie  des  libertins'.' 
LA  KEUGios  II  n'y  pensa  pas  une  minute.  Sans  doute,  il  n'aimait  pas  à  être  cou- 

de LOUIS  xiv.  trarié  dans  ses  amours,  et  il  n'était  pas  instruit  en  religion  cl  jamais 
ne  s'y  instruira;  mais  .sa  mère  et  ses  confesseurs  lui  avaient  donné  des 
habitudes  pieuses,  il  récitait  ses  prières  le  malin  cl  le  .soir,  il  égrenait 
son  chapelet,  il  entendait  la  messe  tous  les  jours,  il  écoulait  avec 
attention  des  sermons  longs  et  nombreux,  et  déjà  il  exigeait  des  jeunes 
courtisans  la  bonne  tenue  à  la  chapelle  et  l'apparence  de  la  dévotion. 
Il  avait,  d'ailleurs,  pour  aimer  la  relit,Mon.  de  ces  raisons  perxtn- 
nelles.  (pii.  sans  bruit,  sans  débat,  inaperçues  par  la  conscience, 
conduisent  les  personnes.  Sa  naissance  avait  été  un  miracle,  (jue  le 
Roi  Louis  XIII  et  la  Heine  Anne,  après  «le  longues  années  stériles, 
obtinrent  par  des  vœux  et  des  prières.  On  l'a  surnommé  Diendonné. 
En  reconnaissance  de  sa  venue,  la  reine  Anne  a  dédié  l'Eglise  du 
Val  de  Grâce.  «  A  Jésus  naissant  et  à  la  Vierge  Mère  ».  On  lui  a  dit 
tout  cela,  comme  aussi  (|u'il  est  le  Roi  très  chrétien  et  le  fds  aîné  de 
l'Église.  Ces  choses  agréables  à  entendre,  il  les  a  crues.  Il  ne  doute 
pas  qu'il  ne  soit  béni  entre  tous  les  hommes  et  le  plus  proche  de 
Dieu. 
LE  VOISINAGE  DE  Lc  voisinagc  de  Dieu  ne  gênait  i)as  Louis  XIV.  Les  prêtres  lui 

DtBO.  disaient  qu'il  était  homme  el  poiissière,  mais  il  ne  les  croyait  pas. 

Eux-mêmes  le  croyaient-ils?  11  leur  entendait  dire  aussi  qu'il  élail 
l'imnge  de  la  divinité  :  «  O  rois!  vous  êtes  comme  des  Dieux  »!  11  a 
exprimé  par  des  maximes  singulières  comme  celle-ci  ses  devoirs 
env(Ms  Dieu  :  «  Dieu  ^«l  infinimenl  jaloux  de  sa  gloire.  Il  ne  nous  a 
peut-être  faits  si  grands  f(u'afin  que  nos  respects  l'honorassent  davan- 
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lage  ».  Il  établit  donc  sans  embarras,  avec  une  sincérité  évidente, 
entre  Dieu  et  lui  le  régime  delà  réciprocité.  Il  croit  que  Dieu  a  besoin 
de  lui  dans  une  certaine  mesure.  Après  qu'il  a  raconté  ses  premiers 
succès,  il  ajoute  quil  se  sentit  obligé  de  le  remercier.  11  énumère 
toute  une  série  dactes  de  sa  gratitude  :  règle  adoptée  pour  réduire 
«  les  gens  de  la  Religion  Prétendue  Réformée  »  aux  termes  précis  de 
rÉdit  de  Nantes,  interdiction  dassemblées  huguenotes,  aumônes 
faites  aux  pauvres  de  Dunkerque  pour  les  ramener  au  catholicisme, 
démarches  auprès  des  Hollandais  en  faveur  des  catholiques  de  (Juel- 
dre,  dispersion  des  «  communautés  où  se  fomente  l'esprit  de  nouveauté 
des  jansénistes  ».  Voilà,  d'une  part,  une  pauvre  idée  de  Dieu,  que  le  Roi 
suppose  troublé  par  la  passion  de  la  gloire,  tout  comme  un  misérable 
mortel,  et,  d'autre  part  une  haute  idée  de  soi-même,  et.  par  la  com- 
binaison de  l'une  et  l'autre,  un  redoutable  programme,  qui  sera  suivi 
pendant  tout  le  règne.  Mais  Louis  XIV  veut  encore  que  Ton  sache 
qu'à  rocca>ion  du  jubilé,  «  il  a  suivi  une  procession  à  pied,  accom- 
pagné de  ses  domestiques  ».  Il  semble  croire  que  Dieu,  au  haut  du 
ciel,  penchant  sa  tête  blanche,  a  regardé,  non  sans  quelque  plaisir 
d'amour-propre,  le  roi  de  France  se  donner  la  peine  de  cette  marche 
à  pied. 

De   la   beauté,   de  la  vigueur,   de   la   grâce,   un   naturel   point  cosclusion. 

méchant,  un  sens  juste  et  droit,  l'amour  du  métier,  l'idée  noble 
du  devoir  professionnel  et  l'application  à  ce  devoir;  mais  une  édu- 
cation de  l'esprit  à  peu  près  nulle,  une  éducation  politique  insuffisante 
et  corruptrice  ;  puis  et  surtout  cette  religion,  celte  passion  de  la  gloire, 
cet  orgueil,  ces  legs  du  passé  pesant  sur  une  personne  après  tout 
ordinaire  et  qui  n'a  pas  en  elle  de  quoi  faire  contrepoids  à  cette  fata- 
lité puissante  et  lourde;;  cette  personne;  en  i)éril  d'èlre  pervertie  : 
péril  que  l'égoïsme  ne  devienne  une  adoration  de  soi,  que  le  sens 
juste  et  droit  ne  soit  aveuglé,  que  l'amour  du  métier  et  l'application 
au  devoir  ne  soient  détournés  des  fins  sérieuses  et  grandes  vers  les 
.«iali-sfaclions  d'orgueil  pur,  que  la  prudcnct;  ne  soit  réduite  à  s'em- 
ployer en  précautions  et  artifices  pour  préparer  ou  réparer  les  impru- 
dences; péril  d'une  conduite  et  d'un»:  politique  en  vue  de  dilliyrambes 
cl  d'arcs  de  triomphe  — ,  tel  s'annem^ail,  charmant,  inepiiélanl,  cflui 
qu'on  app«ll<'ra  le  grand  Roi.  Co  surnom,  il  faut  h'  lui  laiss(;r,  mais 
il  est  remarquable  que  personne;  n'ait  dit  que  Louis  XIV  fut  un  gran<l 
homme.  Il  c.«*l  grand  comme  roi,  comme  officiant  dr-  In  myoulé.  Les 
gloires  drs  ancêtres,  la  richesse,  la  fortune  «4  la  be-aulé  dr  la  France 
\v  rev(H«'nt  dune  splendeur  «ju'il  pejrte  comme  le  vêlcincnl  qui  lui  est 
naturel.  Du  culte  dont  il  est  l'idole,  il  est  le  gratnl  pnMre  «royanl. 
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dp  fui  (ran<|uillc,  impeccablo  dans  l'accomplissHMiionl  dos  rites.  Ce 
n'est  pas  en  vain  (juil  s'est  proposé  de  montrer,  comme  il  a  dit, 
<<  (|u'il  y  a  encore  un  roi  au  monde  ".  Non  seulement  pour  son 
temps,  où  les  rois  ont  imilé  son  palais,  sa  Cour,  sa  personne,  son 
geste,  tout  son  air.  mais  pour  tous  les  temps,  il  est  le  type  de  ce  per- 
sonnage qu'on  appelle  le  Hoi.  Il  est  un  document  et  un  témoin  d'éclat 
dans  l'histoire  de  la  puissance  monarchique,  qui  est  aussi  celle  de 
l'aplilnde  étonnante  des  hommes  à  l'admiration  et  à  l'obéissance. 
Mais,  dépouilh'  de  la  royauté,  il  est  un  ><  honnête  homme  »,  comme 
il  y  en  avait  l)eaucmi|)  en  ce  temps-là  à  la  ("our  et  à  la  Ville.  Ni 
I.a  l'ruvère  ne  fait  alleiilion  à  lui,  ni  Saint-Simon. 
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EPUIS  longtemps  »,  Louis  XIV  «  souhailail  et  craignait  tout  lestrée 

ensemble  »  le  moment  d'entrer  en  scène  :  ^^  scèse. 


'  Préférant  sans  doute  dans  mon  cœur,  a-l-il  dit,  à  toutes  choses  elà  la  vie 
une  haute  réputation,  si  je  pouvais  l'acquérir,  mais  comprenant  en  mémo  temps 
que  mes  premières  démarches  ou  en  jetteraient  les  fondements  ou  men  feraient 
perdre  à  jamais  jusqu'à  l'espérance... 

Quelque?  heures  après  la  mort  du  cardinal,  il  manda  lo?  prin- 
cipales personnes  de  la  Cour  et  de  l'État.  Il  défendit  aux  secrétaires 
d'État  et  au  surintendant  des  finances  de  rien  signer  et  au  Chancelier 
de  rien  sceller  sans  son  commandement.  Au  président  de  TAssemblée 
du  clergé,  qui  lui  demandait  à  qui  désormais  il  devait  s'adresser 
pour  le  règlement  des  a  flaires,  il  répondit  :  «  A  moi,  monsieur  Tar- 
chev«^que  ».  Ces  <•  premières  démarches  »  furent  très  bien  faites; 
Louis  XIV  avait  réussi  l'entrée  du  Hoi. 

iJienlôt  après,  on  sut  (\n"\\  aj)j)elait  au  «  Conseil  d'en  haut  »  trois  ies  mois 

pcrsfjnnes  seulement:  Fou<piet,  MichelLeTellier  et  Hugues  de  Lionne.  mimstbes. 

Le  Tellier  avait  cinquante-huit  ans.  Fils  d'un  conseiller  h  la  Cour  Lr-  tellieh. 

des  aides,  ses  premiers  emplois  fiirmt  dan^^  la   robe.  Conseiller  au 

I.  Soi.-Rf.c*.  Lc<t  (locum<;nl*  précéilcmmcnl  cité»,  nolamment  lc«  Mémoire*  de  Louis  XIV, 
<le  Madame  de  MoUevillc.  d«;  Drlennc  (Louln-llcnrl  de  Lotnônic,  comte  de),  de  l'nlilié  do 
Choinjr,  le  Journnl  fail  fiar  rharune  temnine.  et  Ich  Helazioni  des  nnihnNsndeiirM  vùnllicris. 
I.e  nerori'l  vril-im'-  r|>i  Journal  d'OIwier  Lefrure  ii'Orme»»oii.  Lut  lettres  de  Loiii!»  XIV  nu 
l    V   il.  '  I  ..  premier   volume  île  riémeiil,  Lrllrt»  fpour  <:oIImtI  nvntit  lOCi), 

le  ««r»  'ion  de    Kour|iifl,.  Le»    Mrmoriaux  du   Connril  <lf  liJOI,  l.  1,  pulillÉM 

par  J    i;.    i.  •   ■'"■  l  llmloire  de  Fronce,  ont  paru,  ce  volume  éUinl  ••ou»  pn-sne. 

Ot-VRAOc*  cl  rli-  Lfllrcllét  plun  hnut.  p.  7H.  —  I'    Cli-menl,  llmloirr  fie 

l.nlh*rt  rf  Hr  1' édlUon.  Pario.  iNyï,  a  vol    -     Colherl  inlenil<tnl  dr  Mn:arin, 

'  ■    '  M ''"•  K'/mmenI  lrai<cillnil  CoHitrl,  danit  la  Itcvuu  de  l'arl».  livroiKOlm  den 

I  <;l  iS  oetolire  iN^  et  i5  novembre  i'/>i. 
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Grand  Conseil,  procureur  «lu  Hoi  au  Chûtelel  de  Paris,  maître  des 
roqu«>les.  L'intendance  du  PiémonI,  alors  occupé  par  les  armes  fran- 
(;aises,  qui  lui  fut  donnée  en  1039,  fit  connaître  ses  qualités  d'admi- 
nistrateur militaire.  Trois  ans  après,  il  commen«;ait  d'exercer  lacliari,'e 
de  secrétairf  d'Klatde  la  f^uerre,  où  il  se  montra  passionnément  labo- 
rieux, très  intelligent  aussi  et  réformateur.  Pen<lanl  les  troubles  de  la 
minorité,  il  demeura  fidèle  à  la  Reine  et  au  cardinal.  C'était  un  homme 
très  fin.  qui  a\ait  vu  beaucoup  de  choses  et  les  avait  rej^'ardées  atten- 
tivement. 11  se  servait  à  merveille  de  l'expérience  qu'il  avait  accjuise 
de  la  justice,  de  l'administration,  de  la  guerre,  de  la  politique  el  de 
la  Cour.  "  Homme  posé,  sans  ombre  de  vanité,  plein  de  prutlence  »,  il 
vivait  selon  l'ancienne  simplicité  des  gens  de  robe  »,  ne  tolérait  aucun 
faste  autour  de  lui,  et  ses  manières  étaient  douces  et  courtoises.  11 
avait,  <le  sa  femme,  Elisabeth  Turpin,  fille  du  con.seiller  d'État 
Jean  Ttirpin,  trois  enfants.  Sa  fille  a  épousé  le  duc  d'Aumont,  un  des 
grand'^  noms  de  France.  Son  fils  aîné,  le  manpiis  de  Louvois,  né  en 
Ki.T.).  est  assuré  depuis  lOo-i  de  la  survivance  de  la  charge  paternelle. 
Le  père,  peu  à  peu,  lui  a  laissé  la  besogne;  en  1661,  Louvois  la  fait  A 
peu  près  toute  entière.  Le  jeune  secrétaire  d'État  passe  pour  n'avoir 
pas  <<  le  talent  de  son  père  »,  mais  il  est  «  prudent.  appli(pïé,  bien  vu 
du  Hoi  »,  (pii  lui  donne  des  le«;ons  et  se  croit  son  maître.  Le  père  se 
garde  bien  de  paraître  intervenir  dans  cette  éducation.  Le  cadet  des 
Le  Tcllicr  est  d'Église;  il  sera  un  grand  prélat,  un  archevôque  de 
Reim«,  mais  on  remarque  qu'il  n'est  pas  encore  pourvu  d'abbayes. 
L'amiiassadeur  vénitien  croit  que  c'est  le  père  qui  n'a  j)as  voulu  «piil 
le  fût,  par  crainte  «  de  se  montrer  trop  intéressé  el  d'exciter  la  haine 
par  son  avidité  à  enrichir  sa  maison,  qui  est  d'ailleurs  extrêmement 
riche  ».  Il  ajoute  qu'on  peut  dire  que  «  Le  Tellier  se  tient  ù  la  fois 
grandement  et  petitement  ».  Le  Tellier  savait  comnienl,  <lcvanl  le 
nouveau  maître,  il  convenait  de  se  tenir. 
HUGUES  DB  Hugues  de  Lionne  naquit  en  1611.  11  était  dune  vieille  familU» 

uosNB.  dauphinoise.  Sou  père,  Artus  de  Lionne,  conseiller  au  Parlement  d(^ 

Grenoble,  épousa  Isabeau  de  Servien,  sœur  d'Abel  de  Servien,  pro- 
cureur général  au  dit  Parlement,  qui  devint  ensuite  un  des  grands 
personnages  dans  l'administration,  la  <lijdomatie  et  les  finances  sous 
les  ministères  de  Richelieu  et  de  Ma/.arin.  Isabeau  de  Servien  mourut 
un  an  après  la  naissance  de  son  fils  Hugues.  Son  mari  entra  dans  les 
ordres  sacrés;  d'abord  coadjuteur  de  l'évèquc  de  Ciap,  il  lui  succéda 
en  1637.  L'oncle  Servien  se  chargea  d'Hugues  de  Lionne,  qu'il 
appela  auprès  de  lui,  au  moment  où  il  venait  d'être  nommé  secré- 
taire d'Étal  de  la  guerre.  Hugues  avait  alors  dix-neuf  ans;  comme 
F'oucjuel,   comme    Louvois,  comme   Scignclai,   le    fils   de    Colbert, 
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comme  la  plupart  des  grands  serviteurs  du  Roi,  il  apprit  très  jeune 
les  affaires,  et  reçut  une  belle  éducation  de  ministre. 

En  1631,  il  accompagne  en  Piémont  son  oncle  chargé  d'une 
mission  difficile  chez  le  malaisé  duc  de  Savoie.  Rentré  en  France,  il 
reste  au  secrétariat  de  la  guerre,  jusqu'à  la  disgrâce  de  l'oncle,  qui 
survient  en  1636  et  dure  quelques  années.  Il  se  rend  alors  à  Rome, 
et  passe  quatre  ans  en  ce  lieu  du  monde  où  toutes  choses  aboutis- 
saient, et  où  se  trouvait  le  plus  grand  nombre  d'hommes  exercés 
à  l'habileté  politique.  Il  y  fait  la  connaissance  de  Mazarin;  le  cardinal, 
tout  de  suite,  reconnaît  en  lui  quelqu'un  qui  vaut  la  peine  que  l'on  se 
ser\e  de  lui.  En  1642.  Lionne  va  régler  en  Italie  un  conflit  qui  s'est 
produit  entre  les  cours  de  Rome  et  de  Parme.  Quand  il  rentre  à  Paris, 
l'an  d'après,  Mazarin  le  fait  conseiller  d'État,  son  conseiller  à  lui  et 
son  aide.  Dès  lors,  Lionne  est,  si  l'on  peut  dire,  l'écrivain  de  la  diplo- 
matie française;  il  le  demeurera  jusqu'à  sa  mort.  Plusieurs  centaines 
de  volumes  de  la  correspondance  avec  tous  les  pays  sont  remplis  de 
son  écriture  hâtive  et  nerveuse. 

La  première  grande  œuvre  à  laquelle  il  travailla  fut  celle  de  la  sa  participation 
paix  de  Westphalie.  Il  en  a  été  certainement,  du  côté  de  la  France,  un  ■'^'■^'  (^-i^-^nds 

des  principaux  ouvriers  et  peut-être  bien  le  principal.  La  Fronde  mit 
une  crise  dans  cette  brillante  fortune.  Nous  avons  vu  '  que  Lionne, 
demeuré  à  la  Cour  pendant  l'exil  du  cardinal,  fut  accusé  de  vouloir 
le  trop  remplacer  auprès  de  la  Reine,  mais  Mazarin,  (jui  ne  pouvait  se 
passer  de  lui,  ne  lui  a  pas  gard<'-  rancune.  Aussitôt  rétabli,  il  le  charge 
dalTaires  délicates  et  de  grandes  alTaires.  Lionne  s'en  va  négocier 
longuement  à  Rome  pour  obtenir  que  le  cardinal  de  Retz  soit  destitué 
de  larchiépiscopat  de  Paris.  A  peine  rentré,  au  printemps  de  1(».'J6, 
il  part  pour  Madrid,  y  négocie  la  paix,  n'arrive  pas  à  conclure,  mais 
s'éclaire  ù  fond  sur  les  intentions  de  la  Cour  d'Espagne.  L'an  d'après, 
il  accompagne  à  Francfort  le  duc  de  Gramont;  il  a  le  titre  d'ambas- 
sadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire.  Il  assiste  ù  la  Diète  de 
l'éleclion,  il  négocie  la  Ligue  du  Rhin,  conclue  en  lGu8.  A  la  fin  de  la 
mrme  année,  il  est  avec  le  cardinal  ù  Lyon,  dans  le  fameux  voyage 
trompe-l'œil,  où  fut  jouée  la  comédie  du  mariage  de  Savoie.  C'est 
lui  qui  est  chargé  de  fain;  comprendre  à  la  «luchesse  douairière  (pie 
Louis  XIV  ne  sera  point  pour  .sa  fille^  En  juin  16oî>,  L<»iii<  \\\\  en 
récompense  des  services  rendus  au  Roi  défunt  «  en  des  emplois  et 
occurrences  très  importantes  »,  et  à  lui-mè(nc  dans  les  néj^'ofintions 
"  concernant  ]<-.  repos  universel  de  la  rrlirélienté...  et  h'^  avantages  de 
celle  couronne  «,  le  »  constitue,  ordonne  et  établit  l'un  <les  ministres 


|.  Voir  |ilu<>  haut  p.  f,rf. 
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(le  son  Élul,  i)our,  en  cclU"  (jualili'',  avoir  cnlrcr,  séance  cl  voix  iléli- 
béralivc  en  lous  ses  conseils  ».  Le  mois  d'après,  Lionne  accompagne 
le  canlinal  qui  s'en  va  né«i:ocier  la  paix  des  Pyrénées.  C'est  lui  qui  a 
trouvé  le  «<  moyennant  »  du  contrat  de  mariajjfe. 

Hugues  de  Lionne  a  donc  vu  do  ses  yeux  les  Ilaliens,  les  Espa- 
gnols, les  Allemands.  Il  parle  d'eiix  en  homme  qui  les  a  vus  en  effet, 
qui  connaît  son  Europe,  personnes  et  questions,  et  les  dessous  des 
cours.  Il  sait  les  langues  principales.  Il  a  de  res|)rit,  de  l'imagina- 
tion, de  la  souplesse,  mais  aussi  de  la  granileur  et  de  I  audace  dans 
les  combinaisons,  et  un  penchant  à  l'impertinence  hautaine.  Il  «  est 
porté  par  goiU  aux  façons  d'agir  vigoureuses  »,  dit  l'ambassadeur 
vénitien,  et  il  ne  s'en  défend  point  parce  (|uil  connaît  <<  la  force  du 
Roi  et  la  faiblesse  des  autres  princes  ».  Lui  aussi,  il  est  un  grand 
laborieux,  mais,  à  la  dilTérence  de  Le  Tellier  et  de  Colbert,  c'est  en 
même  temps  un  viveur.  Riche  par  .sa  femme,  qui  fut  une  scan- 
daleuse personne,  grand  joueur,  plusieurs  fois  décavé,  aimant  la 
table,  aimant  l'amour,  il  va  s'user  à  ce  mélange  du  travail  et  de  la 
f<Me.  Bientôt  il  apparaîtra  «  exténué  de  fatigue,  pûle  >»,  ne  gardant 
sur  les  os  (ju'une  «<  peau  ténue  »,  et  comme  «  réduit  à  l'esprit  cl  à 
lintelligence  •«. 
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Cependant  les  façons  imprévues  cpjc  le  Roi  avait  prises  amusaieni 
la  Cour  :  «  La  plupart,  dit-il,  considéraient  l'assiduité  «le  mon  travail 
comme  une  chaleur  (pii  «levait  bicMilùl  se  ralentir».  Kouquel  allendail 
l'heure  de  ce  ralentissement.  11  avait  avoué  au  jeune  maître  les  désor- 
dres passés,  mais  en  .s'excusant  sur  les  circonstances  et  sur  les  ordres 
du  cardinal.  Le  Roi  avait  pardonné  —  ou  paru  pardonner  —  moy<Mi- 
nanl  l.i  pronie.-sc  qu'il  ne  serait  plus  rien  fait  dans  les  linan(;es  (jue  par 
son  ordre.  Le  surintendant  s'abandonnait  à  son  espérance  .secrète, 
mais  d'autres,  malheureusement  pour  lui,  la  publiaient.  Les  ambas- 
sadeurs répandaient  h  l'étranger  la  nouvelle  (piil  allait  être  ministre 
..  avec  »me  autorité  aussi  absolue  (pie  celle  du  d<''funt  cardinal  ». 

Mais  «pichpiun  le  surveillait  avec  la  volonté  de  le  perdre;  c'était 
Colbert.  Jean-Rapliste  Colbert  avait  (piarante  ans;  il  était  né  à  Reims, 
petit  bourgeois.  Après  s'eire  essayé,  send»le-t-il,  dan»*  le  comm<'ree 
cl  la  banque,  il  était  entré  aux  bureaux  de  Le  Teliier,  secn''taire  d'Klat 
<le  la  guerre,  cl,  de  là.  il  avait  passé  au  service  du  cardinal,  dont  il 
était  devenu  l'intendant.  Il  mil  de  l'ordre  dans  le  bric  à  brac  des 
affaires  de  Mazarin,  il  refd  <'t  accrut  par  des  moyens  qui  n'étaient  pas 
tous  honnéles  —  il  s'en  faut  <le  beaucoup —  l'immense  fortune  de 
son  patron.  En  même  temps,  il  s'enrichissait,  —  certainement  trop 
vite  —  devenoil   conseiller  d'État,  seigneur,  marquis  de  Seignelai. 
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Il  bâtissait  un  château,  et  il  prenait  plaisir  à  dire  ^  mes  sujets  », 
«  mes  habitants  »,  c  mes  vassaux  »,  «  ma  rivière  »,  «  mes  fourches 
patibulaires  ». 

M.  Colbert  demeurait  pourtant  un  homme  de  vie  sévère  et  de 
mine  renfrognée;  Madame  de  Sévigné  l'appelait  :  «  le  Nord  ».  Il  ne 
détendait  ses  sourcils,  à  l'ordinaire  contractés,  que  devant  la  table 
de  travail,  où  il  s'asseyait  en  se  frottant  les  mains.  «  Mon  inclination 
naturelle  est  tellement  au  travail,  disait-il,  que  je  reconnais  tous  les 
jours...  qu'il  est  impossible  que  mon  esprit  puisse  soutenir  l'oisiveté 
ou  le  travail  modéré  ».  Il  a  été  en  eflet  un  travailleur  invraisemblable. 
Il  faut'<  travailler  beaucoup,  disait-il  encore  »,  et  régler  sa  vie  en  vue 
du  travail  :  "  Un  peu  d'exercice  modéré,  une  grande  sobriété,  manger 
doucement  et  prendre  l'air,  et  se  purger  doucement  quand  on  a  une 
heure  ou  deux  de  séjour  ».  Après  avoir  hésité  sur  le  point  de  savoir 
s'il  est  meilleur  de  travailler  le  matin  que  le  soir,  il  a  conclu  qu'il 
fallait  «  travailler  de  grand  matin  et  finir  tard  ».  Il  aimait  la  besogne 
épineuse  :  «  Je  vous  ai  obligation,  écrivait-il  au  cardinal,  de  me 
donner  de  quoi  occuper  mon  esprit  en  des  affaires  difficiles,  parce 
que  la  difficulté  augmente  le  plaisir  qu'il  prend  à  les  acheminer.  » 
Il  se  sert  souvent  dfs  mots  «  démêler  »,  «  débrouiller  »,  «  déterrer  » 
une  aflairo. 

Chez  lui  est  visible  une  des  marques  de  l'esprit  français  au  la  méthode. 
xvn*  siècle,  le  besoin  de  rechercher  en  toutes  choses,  dans  les  lettres, 
dans  les  arts,  en  religion,  en  politique,  une  méthode  pour  conduire 
les  sentiments,  les  idées  et  les  affaires,  et  de  s"cxpli(juer  à  soi-même 
ce  que  l'on  fait  et  de  l'expliquer  aux  autres.  Pour  chaque  matière,  il 
se  compose  «  un  portefeuille  »,  un  dossier,  disons-nous  aujourd'hui. 
Il  y  classe  les  faits  par  '«  espèces  ».  A  propos  d'un  accident  survenu 
en  mer.  il  se  remémorera  tous  les  accidents,  el,  dira-t-il  :  «  Je  les  ai 
aiissilùt  mis  par  écrit  '.  De  même,  il  range  tous  les  abus,  toutes  les 
fautes  qu'il  observe,  remonte  aux  causes,  détermine  les  remèdes.  Puis, 
don»  tous  les  ordres  de  questions,  il  fait  ehercher  les  antécédents 
}ii-lori(jiies.  pour  connaître  la  raison  d'être  et  la  force  de  résistance 
de  telle  ou  telle  chose,  qui  l'offusque  et  le  gêne.  Ainsi  renseigné,  il  se 
met  h  u  penser  avec  réflexion  >.  à  «  penser  continuellement  »,  à  «  bien 
penser  et  méditer  >,  «  avec  application  ->,  avec  «  pénétration  ».  Ces 
mois  sont  de  lui,  el  il  les  a  répétés  souvent.  iJès  qu'il  voit  clair,  il 
prend  plume  et  papier.  Comme  les  vrais  méthodifjues,  qui  redoutent 
le«»  fuites  de  l'e-^pril,  il  ne  pense  bien  cpTen  écrivant.  Il  a  écrit  <les 
centaines  fie  volumes:  tantôt  «les  «  maximes  .,  règles  «le  «onduile 
élablies  sur  l'expérience,  «-l  qui  sont  ■  des  princip<'s  certains  et  fixes  »  ; 
lanl(M  de  longs  mémoires,  qui  sont  des  exposés  <Ie  grandes  affaires; 
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des  dépêches  surloul.  (Hii  portent  des  ordres.  Dans  les  mrmoires  et 
les  dépt^ches,  il  se  met  »«  à  la  place  de  celui  à  qui  il  écrit,  pour  savoir 
s'il  entendra  clairement  les  onlres  qu'il  donne  ».  1!  faut,  disait-il, 
"  diviser  les  matières,  les  bien  ranger  dans  leur  onlre  naturel  ».  Une 
fois  (juimo  tlr-péche  est  écrite  ou  bien  un  règlement,  il  faut  expédier 
a  promptemcnt  ■<,  «  sur  le  champ  ■•.  u  oxpédicr  tous  les  jours  queUpie 
chose  '  ». 

De  ce  prodigieux  travail  (jui  li'  ttiera,  il  trouvait  la  récompense 
dans  «  la  beauté  île  ce  que  Ion  fait  et  les  suites  avantageuses  que  le 
travail  traîne  après  soi  ».  Il  y  apportait,  d'ailleurs,  une  joie  préalable  : 
<■  C'est  la  volonté  qui  donne  le  plaisir  à  tout  ce  que  Ion  doit  faire,  et 
c'est  le  plaisir  <pii  donne  l'application  ».  Cette  théorie  de  la  volonté 
maltresse  de  l'Ame  et  du  corps,  il  la  prend  dans  la  philosophie  du 
temps,  car  elle  est  cartésienne,  et  au  théâtre,  car  elle  est  cornélienne. 
Colberl,  qui  va  être,  dans  la  pompe  du  règne,  le  ministre  des  réalités 
substantielles,  avait  l'esprit  [diilosophique. 

Sou  éihK'ation  scolaire  avait  été  médiocre,  comme  sa  nais.sance.  Il 
a  dil  être  un  mauvais  élève  chez  les  Jésuites,  qui  n'ont  pas  réussi  à 
lui  apprendre  le  latin  ni  la  mythologie.  C'est  un  homme  nouveau, 
sans  pn'-jugés  de  re^^pect.  extrêmement  hardi  dans  son  fi»r  intérieur, 
révolutionnaire  même.  Au  temp<  où  il  était  chez  le  cardinal,  il  a  observé 
tout  le  grand  tlésordre;  il  a  dans  la  télc  l'idée  d'une  réforme  totale 
du  royaume.  Improbe,  d'ailleurs,  il  est  capable  de  perfidies  noires, 
de  violences  et  <le  bassesses,  et  tous  les  moyens  lui  seront  bons  [lour 
arriver  à  sa  lin.  Cette  lin  était  d'employer  la  grande  force  (pii  é|;ut 
en  lui  et  d'en  tirer  profit  et  gloire,  mais  aussi  de  donner  corps  et  vie 
il  son  idée,  qtii  était  originale  et  grande.  Il  sera  l'homme  <pii  peine  et 
qui  soutire  dans  la  volonté  de  faire  une  œuvre. 

Le  règlement  des  alTaires  de  Mazarin  lui  donna  tout  de  suite  un 
accès  familier  aupré>;  du  Hoi.  à  (jui  le  cardinal  l'avait  recommandé. 
C'était  aussi  une  recommandation  que  Colbert  U\\  une  personne 
moindre  encore  (pu*  Le  Tellier,  de  Lionne  et  Fouquel,  ayant  été  seu- 
lement le  "  domestiqiie  de  M.  le  cardinal  ».  Aucun  éclat  d'aucune 
sorte  n'attirerait  sur  lui  les  regards  dfts  au  maître.  Colbert  connais- 
sait bien  eo  maître,  il  se  faisait  très  humble.  A  le  voir  passer  portant 
sous  le  bras  son  petit  sac  fie  velotirs  noir,  on  l'aurait  pris  pour  un 
commi'i  de  l'Kpargne,  mais  des  papiers  d'importance  emplissaient 
Av\h  le  petit  sac.  Colbert  fut  le  conseiller  intime  des  premières  heures. 
Il  dirigea  les  «  démarches  »  du  Roi  cl  lui  souffla  les  mots  h  dire. 
Nous  lisons  des  lettres  et  des  discours  de  Louis  XIV,  et  nous  admi- 


1.  Lo»  rilnlion"»  «le  cv  pn<>tn)ie  »>ont  jiriscs  ilnn^  Clùmonl,  LttlrrM...  nu  I.  III,  a*  pnrlie,  où 
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rons  disant  :  Voilà  qui  est  parler  en  roi.  Les  minutes  sont  de  la  main 
de  Colbert.  qui  prenait  ce  ton-là  sans  peine,  comme  le  prirent  presque 
tous  les  serviteurs  du  Roi,  dans  l'idée  magnifique  qu'ils  avaient  de  la 
royauté.  Colbert  rendit  d'ailleurs  au  maître  le  service  de  lui  trouver 
tout  de  suite  de  l'argent  dont  il  avait  grand  besoin.  Dans  l'ombre,  il 
cheminait  vers  la  grande  faveur. 

Il  s'attacha  d'abord  à  perdre  le  surintendant,  qui  lui  était  la  cosspiratios 
odieux  par  toute  une  manière  d'être,  de  point  en  point  opposée  costre  fouquet. 
à  la  sienne,  et  surtout  parce  qu'il  lui  barrait  le  chemin.  Colbert  a  dit, 
et  le  Roi  a  répété  que  de  nouvelles  voleries  de  Fouquet  furent  décou- 
vertes, mais,  comme  plus  tard,  au  procès,  il  n'en  fut  pas  question, 
certainement  on  n'en  trouva  point.  La  perte  de  Fouquet  dut  être 
résolue  dès  le  premier  jour.  En  tout  cas  elle  était  décidée  en  mai, 
un  mois  après  la  mort  du  cardinal. 

Le  Roi  aurait  pu  faire  arrêter  Fouquet  le  jour  et  l'heure  qui 
lui  auraient  plu  :  il  n'osa  pas,  ne  sachant  pas  encore  qu'il  pouvait 
tout  oser.  Le  surintendant  était  procureur  général  du  Parlement  :  si 
celte  cour  réclamait  le  droit  de  le  juger,  la  Fronde  nallait-elle  pas 
recommencer?  Et  peut-être  encore  Fou(iuet  avait-il  pris  des  mesures 
avec  l'étranger,  (juil  appellerait  dans  son  port  de  Belle-Isle?  LouisXIV 
se  donna  donc  la  peine  de  conspirer  contre  son  ministre.  Celui-ci  ne 
se  méfiait  pas.  Sans  difficulté,  sitôt  l'insinuation  qui  lui  en  fut  faite, 
il  vendit  sa  charge  de  procureur  général.  Sur  un  mot  du  Roi,  qui 
désirait  avoir  une  réserve  d'argent,  il  préleva  un  million  du  prix 
de  celle  vente,  et  le  fit  verser  à  lEpargne. 

Le  Roi  désira  que  le  surintendant  lui  donnât  une  fête  à  Vau.\-le-  la  i-f:TE  de 

Vicomte;  Fouquet  la  lui  donna,  Iroj)  belh;.  Louis  XIV  vil  celte  maison  vaux. 

de  merveilles,  la  noble  gcomélrie  du  parc,  les  jets  d'eau  monter  en 
grilles  le  long  des  pelouses  ou  se  recourber  en  voûtes,  les  dryades, 
les  faunes  et  Ifs  satyres  danser  un  ballet.  11  entendit  la  musique  de 
Lulli  el  il  applaudit  Molière  dans  «  les  FAcheu.x  ».  Oi'J'nd  il  rentra 
au  chûleau.  les  étoiles  d'un  feu  d'arliflre  versèrent  sur  son  cortège 
une  pluie  d  or.  11  mangea  dans  les  assiettes  d'or.  On  [)eul  bien  croinî 
que,  louten  regardant,  sourianl  cl  remerciant,  il  fil  un  r(;lour  sur  lui- 
même  el  rindig«'nrf  où  il  vivait.  Il  a  repensé  ccrlainemenl  à  Fouquet, 
lorsqu'il  se  plaint  dans  <^es  mémoires  «ju'au  début  de  son  gouvcrrie- 
menl,  plusieurs  des  dépenses  de  sa  maison  el  de  sa  propre  personne 
"  ru.Hsenl  ou  relardées  contre  toute  bienséance;,  ou  soutenues  par  le 
seul  crédit  »,  alors  (pif  les  gfnsd'alTaire,  rpii  se  donnaient  tant  de  peine 
pour  rneher  par  dfH  arlili*M-s  leurs  malversations,  les  «  (h'-couvraient 
par  un  luxe  insolent  et  audacieux  >.  El  [)uis,  celle  grande  maison, 
baiie  dans  en   décor,  celle   munique  élégante  el  douce,  le  rire  de 
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Molière,  les  eaux  jaillissantes,  celle  splendeur  et  ces  agréments,  le 
Roi  les  n^vait  pour  lui.  Olait  le  goût  trouvé  du  grand  siècle,    une 
vision  (le  l'avenir,  Versailles  entrevu.  Vaux  dut  sembler  à  Louis  XIV 
une  usurpalioii  et  un  crime  de  lèse-majeslt'-. 
VARRESTATios  On  (lit  qu'il  voulait  sur  l'heure  arrêter    le   surintendant,   mais 

DE  FOOQUBT.  pjp^  u'cst  moius  Vraisemblable.  Il  le  caressa  quelque  temps  encore.  11 
nomma  r(V«"'que  d'Agde,  son  frère,  maître  de  l'oratoire  de  la  chapelle 
royale.  Les  voies  et  moyens  de  I  exécution  furent  délibérés  avec  autant 
de  soin  «pie  s'il  s'était  a^i  d'une  campagne  contre  l'Europe;  (^olberl 
écrivait  plans  sur  plans.  Il  fut  enfin  décidé  que  le  Hoi  irait  à  Nantes 
pour  y  présider  les  Ktats  de  Bretagne  ;  là  on  serait  tout  près  de  Belle- 
Isle  qu'on  enverrait  saisir  après  le  coup  fait.  A  Nantes,  le  Hoi 
témoigna  au  sttriiilcndant.  (|iii  était  malade,  son  alî'eclion  et  son 
inquiétude.  Le  \  sc|)tembre,  Colbert  lui  demanda  Icscrviccdc  procurer 
une  somme  sur  son  crédit;  Fouquet  s'empressa  de  le  salisfair(>  : 
«  La  bonne  foi  et  l'humniiilé  ne  se  Irouve  pas  grande  en  tout  ce 
procédé  »,  comme  il  dira  plus  lard.  C'étaient,  en  elVet,  bien  des 
raffinements  dans  la  perlidie.  Le  5  septembre,  Kouquel  va  travailler 
avec  le  Hoi.  Le  Hoi  r(Milreticnt,  —  il  l'a  raconté  lui-même  dans  une 
lettre  à  sa  mère,  —  lantAt  d'une  manière  et  tantôt  dune  autre.  Il 
reganle  si  d'Arlagnan  et  ses  mouscjuetaires  et  les  carrosses,  (pi'il  a 
commandés  sous  prétexte  d'une  chasse,  sont  arrivés  dans  la  cour,  et 
ne  1<'  voyant  pas,  il  fait  semblant  de  chercher  des  papiers.  D'Arlagnan 
arrive  enfin  et  le  Hoi  laisse  aller  le  surinlendant.  <•  .le  croyais,  dit 
celui-ci  au  moment  de  l'arrestation,  ètr»^  mieux  (pie  |)ersonne  dans 
l'esprit  du  Hoi  >,  mais  cette  opinion  justement  était  un  de  ses  crimes. 
LA  us  DU  L'arreslalion  de  Fouquet  fut  suivie  de  la  suppression  de  la  surin- 

MisiSTÉRiAT.  tendance,  cl  le  Hoi,  une  l'ois  de  plus,  déclara  :  '<  11  (  si   temps  (jue  je 

fasse  mes  affaires  moi-même  ».  Personne  ne  douta  plus  qu'il  y  eût 
quelque  chose  de  chang(''  dans  la  monarchie  :  «  Vous  n'aurez  pas  de 
peine  à  croire,  avait  dit  Louis  XIV  à  sa  mère  dans  la  lettre  où  il  lui 
racontai!  l'arrestation  de  F(uiqnel,  «pi'il  yen  a  eu  de  bien  penauds, 
mais  je  suis  bien  aise  (pi'ils  voierd  que  le  meilleur  parli  est  de  s'alla- 
clxer  à  moi.  >  Voilà  pour  lui  le  vrai  mot  de  l'affaire,  mais  peut-être 
n'a-l-il  pas  compris  toute  l'importance  de  l'événement.  Un  régime  s'éta- 
blissait en  France,  auquel  on  avait  trouvé  un  nom  :  le  ■•  :ninislériat  ». 
La  théorie  en  avait  été  faite  par  des  flatteurs  de  Hichelieu  ;  mais  le 
régime,  redouté,  exécré  sous  Hichelieu  était  devenu,  après  Mazarin, 
»in  objet  de  mépris.  Mazarin,  Richelieu,  le  maréchal  d'Ancre,  qu'on 
leur  associait.  apparunMil  comme  une  odieuse  trinit(''  de  «  maires  du 
palais  n  et  de  <-  tyrans  >.  Le.  cardinal  de  Helz  accuse  Hichelieu  d'avoir 
renversé  les  vieilles  lois  qui  mellaienl  un  équilibre  «  entre  la  licence 
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des  rois  et  le  libertinage  des  peuples  »,  et  formé  «  dans  la  plus  légi- 
time des  monarchies,  la  plus  scandaleuse  et  la  plus  dangereuse 
tyrannie  qui  ait  jamais  asservi  un  État  «.  Il  se  peut  bien  que  cette 
vue  soit  juste.  Un  roi  comme  le  Roi  de  France  devait  avoir  l'esprit 
conservateur,  le  respect  des  vieilles  mœurs,  et  des  égards  pour 
les  «  puissances  secondes  »,  qui  se  mouvaient  dans  l'ombre  de  la 
sienne.  Il  était  content  de  son  pouvoir  et  de  sa  majesté.  Il  avait 
d'indociles  humeurs  à  contenir,  même  des  rébellions  à  réprimer, 
mais  point  de  jaloux  ni  d'ennemis  personnels,  étant  par  trop 
supérieur  à  chacun  et  à  tous.  Un  premier  ministre,  au  contraire, 
a  toujours  à  se  défendre.  Il  lui  faut  rester  maître  «  des  dix  pieds 
carrés  du  cabinet  du  Roi  »,  comme  disait  Richelieu.  Il  est  impi- 
toyable dans  la  lutte  contre  ses  adversaires.  Il  suspecte  les  puissances 
secondes,  il  déteste  tout  ce  qui  est  capable  de  résistance.  Étant,  non 
pas  un  être  héréditaire,  un  être  continu,  mais  une  personne  qui 
passe,  son  gouvernement  est  personnel,  et  devient  presque  forcé- 
ment une  tyrannie.  Si,  par  surcroît,  il  est  un  étranger,  s'il  n'a  point 
de  racines  qui  puisent  dans  le  sol  le  suc  du  passé,  il  est  bien  plus 
personnel  encore  et  vraiment  despote,  comme  fut  Mazarin. 

Le  «  ministériat  »  fut  donc  accusé  de  tous  les  maux  soufferts,  et 
le  remède  à  ces  maux  parut  être  le  gouvernement  du  Roi,  exercé  par 
le  Roi.  On  fit  honte  au  monarque  de  se  subordonner.  Balzac  écrivit 
en  1058  dans  son  Aristi/^/je  : 

«  Il  n'est  point  de  «i  misérable,  de  si  sale,  de  si  infâme  captivité  que  colle  du 
prince  qui  se  laisse  prendre  dans  son  cabinet  olp.nr  un  dos  siens  :  il  ne  saurait 
exercer  une  plus  l.îche  patience  ni  être  malheureux  plus  lionteuscment.  Je  dis 
bien  davantage.  Lorsqu'un  roi  mange  son  peuple  jusqucs  aux  os  et  qu'il  vit  en 
son  Étal  comme  en  terre  d'ennemi,  il  ne  s'éloigne  point  tant  du  dovoir  de  sa 
charge  que  quand  il  obéit  h  un  autre  .. 

Que  le  Roi  descende  à  être  un  tyran,  c'est  un  grand  malheur,  le  roi 

mai.s  c'est  son  affaire,  à  lui,  et  c'est  aiïaire  entre  lui  et  Dieu  seul,  qui  •?"  couverne 
a  «  destiné  à  celte  fonction  lui  et  non  pas  un  autre  ».  Ainsi  parlaient 
les  Ihéoricien.s,  qui  exprimaient  les  sentiments  obscurs  répandus 
dans  le  royaume,  F!lcc  fut  une  joie,  accompagnée  d"esj)éranc«',  (piaiid 
on  vil  que  Louis  XIV.  rompant  avec  une  habitude  vieille  de  (pia- 
rante  ans  déjà,  prétendait  réunir  en  lui  «  les  deux  personnes  difl'i'-- 
renles  »>,  celle  cpii  régne  et  celle  qui  gouverne,  et  succéder  î"!  Mazariii 
en  IfiOl,  comme  il  avait  sueeéd»*  en  HJVJ  à  Louis  XFII.  Des  harangues 
offiripllos  annoncèrent  la  merveille  d'un  "  Roi,  qui  gouverne  son 
Élal  n  '. 

I    Voir  L«coar-Gajre(,  L'éducation  poiiiiqat...  pp.  rf,K,,  cl  Héc.  Lti  tditi  polillquf  . 
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FoiKiuol  disj^rAcié,  Colborl  le  ivinplai;;!  aiiprts  de  Le  Tellier  ot 
do  Lionno.  Ainsi  so  Irouva  forméo  la  «  triade  »,  imaji^e  sur  terre  «  de 
la  célcsl<'  Trinité  »,  comme  dit  un  étranger,  et  (jui  devint  le  principal 
conseil  du  Hoi.  Louis  \1\'  n'admit  à  ce  conseil,  ni  la  Heine  sa  mère 
(jui  s'en  plai«>:nil  un  moment,  puis  se  rési^^na.  ni  son  frère,  auquel  il 
disait  (piil  ne.,  voulait  rien  l'aire  *pii  le  rapproeliAt  de  lui  »,  ni  Condé, 
(pii  ne  demandait  (|u"à  servir  humblement,  car  il  était  très  docile  dans 
son  ^gouvernement  de  Bour^of^ne  et  empressé  dans  sa  fonction  de 
(irand-.Mailre.  Madame  de  Motlevillc  l'a  vu  à  Fontainebleau,  peu  de 
temps  après  sa  rentrée  en  grdce  : 

•  Plusieurs  fois,  le  Roi,  les  Hcincs,  Monsiom-,  Madame,  étaionl  sur  le  canal 
••n  bateau  doré  en  forme  de  galère,  où,  prenant  le  frais,  leurs  majestés  faisaient 
la  collation.  M.  le  Prince  les  servait  en  (jualité  de  grand  maître  avec  tant  de 
respect  et  un  air  si  libre  qu'il  est  impossible  de  le  voir  agir  en  cette  manière  cl 
se  souvenir  des  clioses  passées  sans  louer  Dieu  des  choses  présentes.  • 

Le  Hoi  aurait  pu  introduire  sans  dan<,'er  dans  son  conseil  ce 
vaincu  qui  avait  perdu  tout  espoir  de  revanche,  mais  il  ne  voulut  pas. 
11  laissa  aussi  dehors  les  maréchaux,  les  ducs  cl  pairs  el  les  prélats. 
Une  robe  boulonnée  de  roiige  aurait  rap|»elé  les  précédentes  robes 
usurpatrices  :  «  Je  me  suis  fait  une  règle  de  ne  pas  faire  entrer 
d'ecclésiastiques  dans  mon  conseil,  encore  moins  tin  cardinal  ». 

11  n'y  a  pas  mémo  admis  le  Chancelier  Séguier  parce  (|ue,  dit-il, 
la  place  de  (".liancelier  est  <<  grande  ».  La  participation  aux  affaires 
secrètes  aurait  donné  à  ce  personnage  l'air  d'un  principal  ministre. 
Louis  XIV,  avait  une  crainte  prescjue  enfantine,  non  seulcmenl  d'être, 
mais  «  de  paraître  gouverné  ».  11  tenait  en  suspicion  quiconque  était 
quelqu'un  |»ar  soi-même,  el  se  «  sentait  ».  11  l'avoue  franchement  : 


•  Je  enis  qu'il  n'élflit  pas  de  mon  intérêt  de  choisir  des  hommes  de  dignité 
plus  éminente,  parce  <|u'ayanl  besoin  sur  toutes  choses  d'établir  ma  propre 
réputation,  il  était  important  «jue  le  |>ublic  conni"!!,  par  le  rang  de  ceux  dont  je 
me  servais,  (|ue  je  n'étais  pas  en  dessein  de  p.irlager  avec  eux  mon  autorité,  cl 
qu'eux-mêmes  sachant  ce  «pi'ils  élaienl.  ne  conçussent  pas  de  plus  hautes  espé- 
rances que  celles  <|ue  je  leur  voudrais  donner.  • 
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/.    —   LE    GOUVERNEMENT   CENTRAL 


AU  début  du  long  règne  où  la  royauté  atteindra  le  plus  haut  degré 
de  la  gloire  et  de  la  puissance  pour  déjà  descendre  la  pente  raide 
vers  l'abîme,  il  est  nécessaire  de  décrire,  au  moins  brièvement,  lélat 
politique  de  la  France,  et  les  moyens  et  instruments  de  gouverne- 
ment qu'ont  employés  Louis  XIV  et  ses  ministres.  La  machine  poli- 
tique, "  la  mécanique  »,  comme  disait  Saint-Simon,  était  l'aile  de 
vieilles  pièces  et  de  pièces  récentes  mal  ajustées  les  unes  aux  autres. 
Ni  Louis  XIV,  ni  aucun  de  ses  ministres,  Colbert  e.xcopté,  n'eut  l'idée 
de  faire  machine  neuve.  Ils  gardèrent  l'ancienne  en  la  simi)li(iant 
et  en  lui  donnant  une  allure  plus  régulière  -. 

Le  Hoi  était  assisté  dans  le  gouvernement  par  le  (Chancelier,     les 

1  I.rt    Hlril^    de   la  France,  sorte  «rdlmnnorlis    royaux,  qui    coniniciircnl    à      ^^  ' 

par  ,-    L(.-<t  «tiviTH  actoM  tcKi^latifs  <lan»  Nnniljcrl, /feciiei/...,  aux    l.  XVIII  vl  XIX. 

Sp.-i  iiion  de  ta  Cour  de  France  en  1690,  édilion  E.  BourKCOis,  publiée  dans  les 

Annale*  ric  I  Univcntilé  de  Lyon,  Paris  el  Lyon,  1900.  Les  Relazioni  dos  omliassadcurs 
rénlit<»r)«   nu  I.  Ilf 

O  \  F        '     II-,  /,?t  ConneiU  *our  Louis  A'/l',  en  appcndicr  aux  t.  IV,  V,  VI, 

VII  '    noirrA  île  S'iinlSimon   '(;ollcclion   <les    Grands   Kcrivains)  cl  en 

lir.'i^-        ,  '■  -   j-        élude  excellenlf  Mur  lc<*  conHflU,  les  minislrcs,  les  secrélaircs 

d'Etal,  cl  qui  donne  lo  tiiblloKrnpIiic  de  cet  quenlioiirt.  Aucoc,  Le  (lonneil  d'ïilat  avant  et 
depnU  ni».  \'nT\n  |f*7<5.  Comle  do  Luçay,  Le»  tecrflaire»  d'Etat  defmin  leur  inttitution 
ju»'l  '     '  '     '      î  XV.    Pnrin,    iWi.    Voir  aunnl,  do  Noi*!  VoIoIh,  l'inlroduction   i\ 

Vin  itril  ,1  Fini.  l'iirirt,  1H86. 

a    '  _  •  (il  p<-ndanl  Ici  rt^iici  précédenl»,  lliit.  de  France,  V,  1,  pp.  «jTi 

etauiv.,«l  VI.  -],  pp.  -jû  el  milv.,  n&i  cl  mjiv.  —  Il  cul  Imponitltilc  de  donner  nr.luellemcnl 
une  Idée  pr**-!»*.  lim  irAnvf'irmntiona  qui  <v  «ont  prodiillei  dnnn  le  K'>uvernenienl  depiiln 
le  t     '  I"  't.  elleH  ont  <-lé  opéréen  par  meHiire-i   de 

lU-'  Miip   d'étiiiIeH    rotnine    rclk'"»  qui  ont   élé 

Cll«  ■  .  ,  inilolre  ron»lllullonnelle.         (m  clinpllru 

ne  \t*)ui  tfut:  donner  un  aperçu  d«  c«  qu  olail  la  Kouvornemenl  comme  il  apparaît  don* 
rcn«emblc  du  rèKnc 
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par  lies  inini>lr('s  il'Élal,  j)ar  dos  secrélairos  d'Élal,  par  des  conseils. 
Le  Chancelier  étail  le  dernier  survivant  des  grands  officiers  solen- 
nels de  la  ro\ aillé  féoilalc.  Président  de  tous  les  conseils  et  chef  de 
tontes  les  cours  et  tribunaux,  il  avait  la  garde  et  la  disposition  du 
sceau.  Tous  les  actes  de  l'autorité  royale  passaient  sous  sa  main. 
«  Correcteur  el  contrôleur  de  toutes  les  affaires  de  France  »,  il  avait 
le  devoir  el  le  droit  de  ne  point  sceller  les  actes  qu'il  désapprouvait. 
11  était  inauu»vil)le  dans  sa  cliarge,  (jui  no  pouvait  lui  être  (Méo  que 
par  jugement  ol  avec  la  vie.  Mais  les  ruis  avaient  trouvé  dejjiiis  long- 
temps un  expédient  pour  empé«lier  ce  personnage  de  les  génor  :  tout 
en  lui  laissant  sa  charge,  ils  lui  reliraient  les  sceaux  (piaïul  il  leur 
plaisait  ot  les  duimaionl  à  un  garde  dos  sceaux  révocable.  Louis  XIV 
n'aura  pas  besoin  de  recourir  îi  cette  précaution.  Les  nKciirs  no 
permettaient  plus  gu^re  la  résistance  de  personne,  et,  en  IGGl,  le 
chancelior  Pierre  Séguier  était  un  vieillard,  docile  sans  réserve,  et 
qui  ne  gardait  pas  mémo  la  dignité  de  sa  vieillesse  :  il  aimait  la 
compagnie  do  potiles  dames,  qui  appelaient  «  Pierrot  »  cet  octogé- 
naire. Aucun  de  ses  successeurs  ne  donnera  le  moindre  embarras  au 
maître. 

LES  uisiSTBES  Lcs    ministres    d'État,    d'origine    moderne,    n'étaient    »pie    les 

niiTAT.  conseillers  du  Roi  en  ses  alTaires  les  plus  secrètes,  el,  pour  ainsi 

dire,  des  ministres  sans  portefeuille  et  sans  bureaux.  Jusqu'en  1661, 
ils  étaient  nommés  par  lettres  patentes;  Louis  XIV  supprima  cette 
formalité.  Dès  (ju'on  était  invité  par  lui  à  se  rendre  au  «  Conseil 
d'en  haut  »,  on  était  ministre.  Le  titre  se  gardait  jusipi'à  la  mort, 
mais  la  fonction  cessait  le  jour  où  l'huissier  n'appelait  plus  le 
ministre  au  Conseil.  Cos  ministres,  disait  Saint-Simon,  «  n'ont  ni 
office,  ni  charge,  ni  patente,  ni  serment;  leur  état  est  nul...  Cela  est 
établi  en  l'air  et  n'a  pas  de  véritable  existence  ».  C'était  justement  la 
volonté  du  Roi  que  cela  n'eût  d'existence  que  par  lui. 

LES  SECRÉTAIRES  Lcs  secrétaires  d'État  étaient  les  administrateurs  du  royaume. 

riÉTAT.  Ils  acholaienl  leur  charge,  mais  avec  l'agrément  du  Roi,  qui  i»ouvait 

les  obliger  à  la  revendre.  Kn  1661,  les  secrétaires  d'Etat  étaient 
Brienne,  La  Vrilliére,  Guénégaud,  Le  Tellier.  Hrienne  avait  dans 
son  département  la  Champagne,  la  Pr(>vence,  la  Bretagne  et  les 
Trois-Kvéchés;  La  Vrilliore,  le  Languedoc.  Rayonne,  la  Cuyenne, 
Brouage,  l'Aunis  et  La  Rochelle,  la  Touraine,  I  Anjou,  le  Maine,  le 
Bourbonnais,  le  Nivernais,  l'Auvergne,  la  Picardie,  la  Normandie, 
la  Bourgogne;  (luénégaud,  l'aris  et  l'Ile-de-France,  l'Orléanais,  le 
Blaisois,  le  Berri,  le  Béarn;  Le  Tellier,  lo  Poitou,  la  Saintonge, 
l'Angoumois,  la  Marche,  le  Limousin,  le  Lyonnais,  le  iJaujihiné,  la 
('alalogno.  Chacun  des  secrétaires  d'Klat  était  donc   un  quart  de 
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ministre  de  l'intérieur.  En  outre,  les  spécialités  de  gouvernement, 
ou,  comme  on  disait,  les  «  affaires  particulières  »,  étaient  réparties 
entre  eux  :  à  Brienne,  les  affaires  étrangères,  la  marine  du  Ponant, 
les  pensions;  à  La  Vrillière,  les  affaires  de  la  Religion  prétendue 
réformée;  à  Guénégaud,  la  Maison  du  Roi  et  le  clergé;  à  Le  Tellier, 
la  guerre,  le  taillon,  l'artillerie,  la  marine  du  Levant.  Chacun  des 
secrétaires  avait  en  outre  la  fortification  des  places  sises  en  son 
département. 

Les  finances  avaient  une  administration  particulière.  Après  la  les  fisances. 
disgrâce  de  Fouquet,  la  surintendance  avait  été  supprimée.  Le  Roi  s'en 
réserva  la  fonction  avec  l'assistance  d'un  conseil  composé  du  Chan- 
celier, du  maréchal  duc  de  Villeroi,  de  trois  autres  personnes,  dont  un 
intendant  des  finances,  chargé  d'enregistrer  les  recettes  et  les  dépenses 
et  de  préparer  les  affaires,  et  qui  était  Colbert.  Avec  cette  seule 
qualité  jusqu'en  1665,  avec  celle  de  contrôleur  général  à  partir  de 
cette  date,  Colbert  fut  un  surintendant,  moins  le  titre,  qui  disparaît 
parce  qu'il  avait  été  trop  en  vue.  Colbert  avait  trouvé  ces  arrange- 
ments, qui  étaient  agréables  au  Roi.  11  fut  le  maître  de  ce  conseil,  où 
le  duc  de  Villeroi  avait  été  mis  pour  faire  une  façade. 

Les  conseils  étaient  nombreux,  l'ancien  régime  était  polysyno-  le  cosseil 

dique. 

Le  «  Conseil  don  haut  »,  où  ne  siégeaient  que  les  ministres,  était 
celui  qu'on  appelait  officiollement  le  «  Conseil  d'État  ».  On  y  traite, 
écrit  Spanheim,  «  toutes  les  grandes  affaires  tant  de  paix  que  de 
guerre...;  on  lit  les  dépêches  des  ministres  du  Roi  dans  les  cours 
étrangères,  les  réponses  qu'on  y  fait  et  les  instructions  qu'on  leur 
donne...  On  y  délibère  sur  les  traités,  les  alliances  et  les  intérêts 
de  la  Couronne  avec  les  puissances  étrangères...  Enfin  on  y  propose 
et  on  y  résout  tout  ce  qui  regarde  le  gouvernement  et  qui  |)eut  être 
de  quelque  importanre  pour  le  Roi,  pour  la  Cour  et  pour  l'État,  en 
un  mol  pour  le  dedans  et  \c  dehors  du  royaume  ».  Il  se  tenait  dans 
rapparlemfnl,  avant  le  dîner,  —  qui  était  à  une  heure,  —  sept  lois 
en  quinze  jours,  à  savoir  le  dimanche,  le  mercredi,  le  jeudi  d'une 
semaine,  et,  pour  la  suivante,  outre  ces  trois  jours,  le  lundi.  Li\  Hoi 
y  siégeait  f-n  son  fauteuil  et  les  ministres  sur  des  tabourets.  Ils  se 
rangcai<-nt  par  ordre,  non  de  préséance,  mais  d'ancienneté,  et  même 
ce  rangement,  qui  distinguait  entre  eu.\  et  donnait  i\  l'un  d'eii.v  b; 
droit  d'Aire  plus  près  dn  Roi  que  les  autres,  rléplaisail  à  Louis  \IV. 
11  l'abolira  ii  In  mort  de  Louvois  et  dira  h  ses  minisires  (luil  m-  l.iiil 
fias  (|u  il  y  ait  <-  de  rang  entre  eux  ».  Personne  ne  tenait  la  |)luiiie 
fMîur  écrire  »  le  résultat  »,  c'esl-A-dire  In  procôs-verbal.  Le  Hoi  ne 
permettait  pas  rpie  «piejqn'nn  eûl   l'nppnrenee  «Tnii   ;iir  de  premier. 
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Les  minislros  allniont  .nu  Conseil  on  tenue  onlinaire,  el  la  porte  n'était 
t^ardée  t|iie  par  un  valet  de  eliambre  ou  un  huissier.  Le  Roi  ne  voulait 
pas  donner  à  ec  conseil  intime  l'éclat  dune  fonction  publique.  11  cau- 
sait à  de  certaines  heures  avec  des  hommes  qu'il  lui  plaisait  d'entre- 
tenir; cela  ne  regardait  personne. 

Comme  il  conservait  partout  son  inséparable  qualité  de  souve- 
rain juge,  le  Conseil  d'en  haut  rendait  des  arrêts  en  des  causes  qui 
étaient  portées  devant  lui  sans  que  nous  puissions  toujours  en  voir 
la  raison,  mais  son  office  propre  était  la  grande  polili(jue.  Des  réso- 
lnli(»ns  y  furent  |)rises,  dont  les  consécpieni'cs  furent  graves  el  souvent 
terribles  pour  la  France,  pour  le  Roi  el  pour  IKurope. 

Le  <<  Conseil  des  dépêches  »,  présidé  par  le  Roi,  se  composail  du 
Chancelier,  (les  minislres  el  des  secrétaires  d'I^^lal.  On  y  lisait»  toutes 
les  dépêches  du  dedans  du  royaume  ><  ;  il  était  comme  une  sorte  de 
ministère  collégial  de  linlérieur.  La  compétence  en  était  fort  étendue 
et  compliquée  :  administration  des  communautés  et  des  corps  muni- 
cipaux, relations  avec  les  l'Uats  provinciaux,  travaux  publics,  agri- 
culture, gestion  du  temporel  ecclésiaslicpie.  (liscij)line  du  clergé  cl 
des  ordres  religieux,  administration  des  maisons  hospitalières  et  des 
établissements  de  charité....  En  outre,  il  jugeait  toutes  .sortes  d'af- 
faires qui  lui  étaient  j)ortées  pour  une  raison  ou  jiour  une  autre  :  ces 
termes  vagues  sont  les  seuls  (pii  puissent  être  employés  lorscpi'on 
parle  de  la  compétence  multiple  et  confuse  de  ces  conseils.  Le  Conseil 
des  dépêches  se  tenait  seulement  une  fois  tous  les  quinze  jours,  l(« 
lundi  où  ne  siégeait  pas  le  Conseil  d'en  haut. 

Le  a  Conseil  des  finances  »,  (pion  appelait  aussi  le  <i  (Conseil 
royal  »,  arrêtait  «  le  brevet  de  la  taille  »  el  répartissait  entre  les 
<«  généralités  »  cette  contribution.  Il  dres.sait  les  baux  des  fermes  el 
surveillait  la  gestion  des  fermiers,  gérait  le  domaine  du  Roi,  délibérait 
sur  les  «  alTaires  extraordinaires  »,  examinai!  el  contr(Mait  tout  le 
budget  de  l'Klal.  Les  particuliers  pouvaient  se  pourvoir  devant  lui 
en  appel  des  arrêts  rendus  devant  toute  juridiction  en  matière  de 
finances,  11  se  tenait  deux  fois  la  semaine,  le  mardi  el  le  samedi 
sous  la  présidence  du  Roi. 

Les  trois  Conseils  d'en  haut,  des  dépêches  el  des  finances 
étaient  pour  ainsi  dire  domestiques,  ils  se  tenaient  «  dans  l'appar- 
tement ».  Le  (pialrième,  siégeait  hors  de  l'apparlement,  mais  dans 
le  palais.  C'étail  une  haute  cour,  qui  exen^ail  sur  tout  le  royaume  la 
juridiction  suprême  en  matière  civile,  comme  fait  notre  Cour  de 
cassation,  et  en  matière  administrative,  comme  notre  Conseil  d'Étal. 
En  outre,  potivaient  être  portées  devant  elle,  par  évocation,  toutes 
les  affaires  "  dont  nous  jugeons  (pu'l(|n<fois  à  propos,  disait  ]r  Roi, 
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par  des  raisons  dulililé  publique  et  de  notre  service  de  lui  attribuer 
la  connaissance  du  fond  en  l'ôtant  aux  juges  ordinaires  ».  Elle  sap- 
pelait,  ou  bien  tout  court  le  Conseil,  ou  bien  le  «  Conseil  des  par- 
ties »,  à  cause  de  sa  fonction  de  justice,  ou  bien  le  «  Conseil  privé  ->, 
soit  parce  qu'il  jugeait  les  affaires  des  particuliers,  soit  parce  qu'il 
appartenait  au  Roi  et  qu'il  était  demeuré  auprès  de  lui,  au  lieu  que 
le  Parlement  et  le  Grand  Conseil,  d'abord  logés  dans  la  maison,  en 
étaient  sortis,  s'étaient  émancipés,  étaient  devenus  des  «  cours  sou- 
veraines ». 

Le  Conseil  des  parties  reçut  en  1673  sa  forme  définitive.  11  fui 
dès  lors  composé  de  maîtres  des  recjuètes  très  nombreux,  plus  de 
quatre-vingts,  et  de  trente  «  conseillers  d'État  »,car  le  titre  de  con- 
seiller d'État  appartenait  en  propre  aux  membres  de  ce  Conseil,  qui 
ne  s'appelait  pas  Conseil  d'État. 

Les  maîtres  des  requêtes  étaient  des  personnages  importants.  On 
les  trouve  partout  :  au  tribunal  des  «  Requêtes  de  l'hôtel  »,  où  étaient 
jugées  les  causes  des  officiers  de  la  Couronne,  des  commensaux  du 
Roi  et  de  toutes  personnes  qui  avaient  obtenu  le  privilège  de  celte 
juridiction  spéciale;  au  Parlement  et  au  Grand  Conseil;  chez  le  Chan- 
celier, où  ils  rapportaient  sur  les  lettres  à  sceller;  mais  leur  principal 
domicile  était  le  Conseil  des  parties.  Ils  y  étudiaient,  pour  les  pré- 
senter, les  afTaires  sans  nombre  comprises  dans  cette  compétence 
sans  limites.  De  plus,  on  les  envoyait  dans  les  provinces  faire  des 
enquêtes.  En  1603-1664,  des  maîtres  dresseront  pour  Colbert  un  étal 
du  royaume.  Un  maître  des  requêtes  était  toujours  en  travail  pour 
sortir  de  .sa  condition,  qui  n'était  (|u'un  passage  :  «  Un  abbé  qui 
vjnillil,  disait  Saint-Simon,  un  maître  des  requêtes  demeuré,  un 
vieux  page,  une  fille  ancienne  deviennent  de  tristes  personnages.  » 
Le  maître  des  requêtes  aspirait  à  une  inU^ndance  et  au  brevet  de  coii- 
scilier  d'État. 

Le  conseiller  d'État  .«îc  recrutait  parmi  les  j)résidenls  de  cours,  les 
procureurs  ou  les  avocats  généraux,  les  intendants,  les  maîtres  des 
requêtes,  Ic.s  prévùLs  des  marchands  de  l'aris.  Il  se  voyait  aussi 
en  beaucoup  de  lieux  :  à  la  Cour,  où  il  était  présenté,  aux  lits  de 
justice,  où  il  acromi>agnait  le  Roi  et  s'asseyait  derrière  les  iniiiis- 
Ires,  au  Conseil  des  finanees,  où  siégeaient  deux  ronseilleis  dKlal, 
dans  les  commissions  occupées  au  grand  travail  législatif  du  règne, 
et  en  province,  où  il  allait  conduire  une  enquête  on  bien  ■■  n  Inrmer 
In  justice  n.  Il  jouissait  «le  f^raruls  honneurs,  parmi  lesquels  la 
noblesse  Iransmissiblo  au  pretnier  degré.  Le  Moi  prit  soiivcnl  daii*^  h' 
(Conseil  des  parties  ses  secrétaires  d  Étal. 

Le  principal  travail  du  (Conseil  se  Taisait  dans  des  bureaux.  Il  y 
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avail  sept  bureaux  charges  -  do  la  communicalion  des  inslanccs  » 
inlroduiles  par  les  particuliers  ou  des  instances  en  cassalion,  qui 
étaient  très  nombreuses,  cl  trois  bureaux  île  finances  :  le  bureau  des 
domaines,  le  bureau  des  p^abelles,  fermes  et  tailles.  In  direction  des 
finances.  Les  conseillers  et  maîtres  des  re(jut''tes  étaient  répartis  entre 
ces  bureaux  et  les  commissions  à  objets  particuliers.  Toute  Padmi- 
nist ration  du  royaume  aboutissait  là. 
LES  SÉASCES  Le  Roi  ne  paraissait  que  rarement  au  Conseil  des  parties.  A  l'ordi- 

PLÈsiERES.  naire,  son  fauteuil  de  velours  rouge,  bordé  d"or  et  d'argent,  demeurait 

vide  au  iiaut  l»oul  de  la  table,  que  recouvrait  un  tapis  de  velours 
violet  à  bordure  d'or  fleurdelysée.  A  gauche  du  fauteuil  siégeait  le 
Chancelier,  (jui  présidait  les  séances  plénières;  les  conseillers  se 
rangeaient  par  ordre  d'ancienneté.  Ils  portaient  \me  robe  de  soie 
noire  à  collet  carré  et  manches  jiendantes.  Leurs  fauteuils  de  maro- 
quin noir  étaient  pliants  «  pour  marquer  que  le  conseil  était  ambu- 
lant »;  il  suivait  on  effet  le  Hoi  en  ses  voyages.  ^  moins  d'une  spé- 
ciale dispense.  11  travaillait  sans  repos,  ne  prenant  de  vacances  «pie 
du  lundi  saint  au  dimanche  de  Quasimodo.  C'était  le  grand  labora- 
toire de  la  uidiiarchie  française'. 
L'ENSEUBLE  Ces  inslllulions  étai<Mit  imparfaitement  ordonnées.  Les  ministres 

DES tssTiTUTioss.  —  Chancelier,  ministres  d'Ltat,  sccré-laires  d'Étal,  Contrôleur  général 
—  élaient  dissemblables.  Le  partage  de  l'administration  du  royaume 
entre  quatre  secrétaires  d'Klat  se  comprenait  au  temps  où  ceux-ci 
n'étaient  (pio  dos  expéditeurs  de  lettres  et  d'ordres;  au  xvir  siècle, 
c'était  une  grande  bizarrerie.  On  ne  voit  pas  toujours  bien  les 
raisons  ni  de  la  distribution  dos  provinces,  ni  de  la  répartition 
des  alTairos  particidières  entre  les  secrétaires  d'État.  D'autre  pari, 
un  seul  des  secrétaires  d'État,  Le  Tellier,  est  ministre  en  KiOl. 
Brienno,  secrétaire  d'État  des  Affaires  étrangères,  n'est  pas  appelé 
au  Conseil  d'en  haut,  où  elles  sont  traitées  par  de  Lionne.  Brienno 
reçoit  les  dépêches,  do  Lionne  en  fait  le  rapport;  de  Lionne  prépare 
les  réponses,  Brienno  les  expédie.  Ola  s'est  fait  par  une  convention 
particidière,  par  un  «  règlement  ». 
LisDÈrENDASCE  C'cst  aussi  une  chose  surprenante  que  la  rareté  des  séances  du 

DES  sECBÉTAiBEs  Conscil  (los  (lépérhos;  il  se  tenait  dans  la  chambre  du  Hoi.  et  les  secré- 
taires d'État  ne  s'y  asseyaient  mémo  pas.  Toutes  les  atTaires  ne  pou- 

I.  A  côlé  «le  ce»  qiinlri-  grands  conseils, doulrc*  Irnv.TilIcnl,  <|in  nonl  «l'espèce  (lifTércnle. 
Le  Conseil  de  conscience  n  ({ordé  rnllribullon  qui  lui  fut  dnnn/'c  pnr  Rlrhelieii  :  •  Déli- 
bérer cl  donner  nvis  Uinl  de  tout  ce  en  quoi  le  Md  peut  crnindrc  que  sn  conscience  soit 
intéressée,  que  du  mérite  de  ceux  qui  prétericlronl  éiro  nommés  nux  prélnlnres  et  béné- 
fices '.  Louis  XIV  y  fippoln  d'nliord  trois  prélnls  et  son  confesseur,  ensuite  «euicmeni  son 
confesseur  et  Inrchcvéqur  de  Paris,  et,  plu«  tnrd.  son  confesseur  seul.  C'esl  dons  In 
seconde  pnrlie  du  rè^nc  que  ce  conseil  prendrn  toute  son  importance.  On  trouvern 
plusieurs  outres  conseils  ou  cours  de  Ihistoirc  du  r^gne. 

.    i5'i    ) 
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valent  évidemment  y  être  rapportées  et  discutées.  La  plupart  étaient 
décidées  entre  le  secrétaire  dÉtat  compétent  et  le  Roi,  qui  donnait 
des  «  signatures  de  commandement  »  en  audience  particulière,  ou  un 
ordre  verbal  entre  le  lever  et  la  messe.  Il  s'ensuivait  que  chacun  des 
quatre  quarts  de  ministre  de  lintérieur  gardait  son  indépendance  à 
l'égard  de  ses  collègues. 

D'autre  part,  c'étaient  des  sommes  de  travail,  si  l'on  peut  dire, 
et  non  des  attributions  distinctes,  qui  étaient  réparties  entre  les  con- 
seils, comme  entre  les  ministres  et  les  secrétaires  d'État.  Les  compé- 
tences n'étaient  point  séparées,  sans  doute  parce  que  la  «  certaine 
science  »  et  la  «  pleine  puissance  >  du  Roi  se  trouvaient  là  où  il  avait 
son  fauteuil,  et  son  fauteuil  était  partout. 

Il  est  extraordinaire  que  cette  «.  mécanique  »  n'ait  pas  été  refondue 
par  Louis  XIV.  En  1GG9,  les  quatre  secrétaires  d'État  sont  Le  Tellier, 
La  Vrillière,  de  Lionne,  qui  a  succédé  à  Brienne,  Colbert,  qui  a 
succédé  à  Guénégaud.  La  répartition  des  affaires  particulières  est  un 
peu  modifiée  et  plus  rationnelle;  la  marine,  autrefois  partagée  entre 
Brienne  et  Le  Tellier,  appartient  tout  entière  à  Colbert.  De  même, 
la  répartition  des  départements  géographiques  a  été  retouchée.  Par 
exemple,  le  Béarn  et  le  Berri,  qui  appartenaient  à  Guénégaud,  ont 
passé  à  de  Lionne  successeur  de  Brienne;  la  raison  en  est  que  de 
Lionne  a  cédé  à  Colbert  la  part  de  la  marine  qui  était  à  Brienne, 
et  qu'en  échange  il  a  reru  le  Béarn  et  le  Berri'.  A  cette  date  de 
ir>69,  la  fortification  est  toujours  partagée  entre  les  quatre  secré- 
taires. Plus  tard,  Seignelay,  Lou vois,  Colbert  de  Croissi,  Châleauneuf 
étant  secrétaires  d'État,  la  fortification,  n'appartiendra  plus  qu'à 
Seignelay  et  à  Louvois,  au  second  pour  les  provinces  nouvellement 
conquise>,  au  premier  pour  les  autres.  Le  partage  des  départements 
est  mieux  entendu;  Louvois  n'a  gardé  à  peu  près,  de  l'ancien  lot  de 
son  père  Le  Tellior,  (jue  les  j)rovinces  frontières.  Mais  d'inexplicables 
assemblages  demeurent;  la  charge  «le  Colberl  par  ('X('ni()l(\  coni- 
prcnail,  avec  la  marine  du  Levant  et  du  Ponant,  la  Maison  du  Roi 
et  le  clergé.  Demeurent  aussi  Va  parle  des  secrétaires  d'État  et  l'im- 
puissance du  (ion^eil  des  déj)êelies.  Le  Roi  n'aimait  pas  ce  conseil, 
il  lui  témoignait  un  <-  dégoût  »,  dit  Saint-Simon.  Peut-être  prélérail-ii 
que  chacun  des  secrétaires  d'Étal  eiH  all'ainr  ix  lui  en  particnli(M-.  Mais 

,    i  .... .  i.T-j,,.  ^,,  «tcrréUiirc  rl'Ktnl  rofllnil  lri:t  cli<  r.  Lioiinf  nvnil  nclid»:-  .«llr  (!<•  Ilriiritie 

''•  l•»^H    IntérAU  t\r:  c«-   rn[>llnl    /-Inicnt  foiirnii  pnr   rcxj)lnllnlioii  «li-  lu   rliiirK»'. 

I  'Ifilt  h  iint-  compcnitntloii  pour  le  \t(invA\ci:  i\\\\\  lirait  di-  In  rnuritit:    <lollicrl, 

'  1    Hcnrn  ol  ilii  Itcrrl,  |inyc  («"i»  llvrcn  de  milcn  k  l.lontii-.  iiii(|ii<'l  If  M'>l 

■  1  lie  utiifMt  llvrp».  (><t   arrnntfcmcntK  fllnKiillcr»,  où  ili-»  InU^n^l»  |>rivé» 

■•  ■■  ■  ■•'  '       -    ■  '    ! 'r-  olTctH  ili-  la  v^nnlIUi  iJc»  clinrKCM.  Le 

'  uiiliix  (If  la  prr>|irli!;l«'-  il  ru  doit  conoé- 

'I  •■  r/iipnl  •l'élro  étudiée*. 


COSFUSION  DES 
ATTHIBUTIOSS. 


PERSISTANCE 

DE  CE  DÉSORDRE. 


t55 


U Installation  du  Roi.  livre  ii 

on  verra,  au  rours  du  règne,  cl  pour  des  affaires  graves,  par  exemple 
les  affaires  religieuses,  de  sensibles  différences  entre  les  conduites 
des  secrétaires  d'Ktat. 

De  nn^mc  a  élr  gardé  el  le  sera  jusqu'ù  la  lin  le  cumul  d  attribu- 
tions politiques,  administratives  el  judiciaires  dans  chacun  des  con- 
seils. A  cùlé  deux,  ou  plutôt  au  dessous,  mais  non  résignés  à  l'infé- 
riorité, les  parlements,  les  chambres  des  comptes,  les  cours  des  aides, 
le  Grand  Conseil  gardent  des  attributions  politiques,  administratives 
et  judiciaires.  O  double  el  triple  emploi  est  cause  d'embarras  et  de 
conflits,  il  est  une  des  gènes  irritantes  (pie  l'Ancien  régime  imposera 
jus(ju"à  la  lin  au  royaume. 
LE  PEBSosNBL  Lnc  nouveaulé,  (jui  est  une  des  man(ue.s  du  règne,  compense 

iioMOGESB.  les  défauts  cl  insuffisances  de  «  la  mécanique  ».  Le  personnel  réparti 

entre  ces  cadres  divers  des  ministères,  des  secrétariats  d'Ktat  el  des 
conseils  n'est  plus  composé  (|ue  d  hommes  dont  la  fonction  sera  de 
servir  le  Hoi,  parce  qu'il  lui  plaira  d'être  servi  par  eux.  Sous  la  régence 
de  Marie  <le  Médicis,  toutes  les  personnes  de  (jualité  avaient  droit 
d'entrer  au  Conseil  des  dépêches.  Au  Conseil  des  finances,  la  cohue 
était  si  grande  cpi'on  pouvait  y  «  couper  la  bourse  ».  Hichelieu  fil  de 
longs  règlements  sur  la  matière,  mais  le  roi  de  France  n'en  était 
pas  encore  venu  à  croire  (ju'il  pill  délibérer  «  sans  aucuns  de  notre 
noblesse  ».  Mazarin  ayant  laissé  les  choses  se  rebrouiller,  jusqu'ù 
120  personnes  d'église,  d'épée  ou  de  robe,  intervenaient  au  Conseil 
des  finances.  Des  grands  seigneurs,  des  ambassadeurs,  des  cardinaux, 
des  prélats,  des  maréchaux  avaienl  droit  de  siéger  au  Conseil  des 
parties.  Toutes  les  portes,  bien  entendu,  s'ouvraient  devant  les  ducs 
et  pairs.  Louis  XIV,  (pu  a  exclu  ce  grand  mondedu  Conseil  d'en  haut, 
lui  ferme  les  portes  de  tous  les  autres.  Kn  tout  el  pour  tout,  deux 
ducs  trouveront  place  sous  son  règne  dans  le  personnel  d'Étal,  tous 
les  deux  au  Conseil  des  finances,  (pi'ils  présideront  :  le  maré("hal  duc 
de  Villeroi  <>t  le  due  de  IJeaiivilliers,  l'un  et  l'autre  de  1  intimité  du 
Hoi,  et  le  jiremier  de  très  médiocre  noblesse.  Louis  XIV  voudra  bien 
laisser  à  de  hauts  dignitaires  le  titre  de  «  conseiller  du  [loi  en  tous 
.ses  conseils  ->.  mais  ce  sera  un  titre  sans  fonction.  Les  ducs  cl  pairs 
demeureront  membres  de  droil  du  Conseil  des  parties,  mais  ils  n'y 
siégeront  pas.  Trois  places  y  sont  réservées  h  l'Église  cl  trois  à 
l'Kpée,  en  souvenir  des  temps  où  le  Roi  prenait  conseil  de  .ses  clercs 
et  de  sa  noblesse,  mais  ces  hauts  conseillers  faisaient  une  petite 
figure  dans  ce  monde  nouveau.  C/est  le  Hoi  (Tailleurs  qui  les  nom- 
mait comme  les  autres.  Nul  ne  conseille  Louis  XIV  que  nommé  par 
lui,  j>avé  par  lui.  Enfin,  tout  le  personnel  du  Hoi  est  animé  d'un  même 
esprit,  produit  de  ce  mélange  dadministration  cl  de  justice,  procé- 
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durier.  retors,  impérieux,  envahissant,  âpre  serviteur  du  Roi.  Cet 
esprit  dÉtat  circulait  dans  tous  les  conseils;  les  maîtres  des  requêtes 
et  les  intendants  le  portaient  dans  les  provinces.  II  faisait  une  guerre 
perpétuelle  à  toutes  les  dissidences  et  résistances. 

Au  reste,  même  les  défauts  du  régime  n'étaient  pas  sans  avantages,  la  formation  des 
Le  cumul  d'attributions  aujourd'hui  séparées,  comme  par  exemple  hommes  détat. 
des  affaires  intérieures,  où  tous  les  secrétaires  d'État  avaient  part, 
avec  la  Guerre  ou  avec  les  Affaires  étrangères,  élargissait  l'expérience 
des  ministres  et  leur  donnait  des  vues  sur  l'ensemble  du  gouver- 
nement. Toute  la  France  à  tout  moment  passait  sous  les  yeux  de 
Colbert,  ministre  d'État,  surintendant  des  bâtiments,  contrôleur 
général,  secrétaire  d'État,  membre  de  tous  les  conseils.  Ce  régime 
donnait  aux  conseillers  du  Roi  les  moyens  d'une  parfaite  éducation 
politique. 

//.   —   L'ACTION   DU  ROI 


LOUIS  XIV  était  bien  l'homme  qu'il  fallait  pour  y  présider.  S'il  le  roi  dass 

avait  été  indolent  et  intermittent,  les  conflits  des  institutions  entre  les  conseils. 
elles  auraient  mis  la  monarchie  en  anarchie,  comme  il  arrivera  au 
siècle  d'après;  homme  de  génie  et  de  vigueur,  la  lente  machine  com- 
pliquée l'aurait  impatienté,  il  l'aurait  brisée.  Il  était  calme  et  régulier; 
point  riche  de  .son  propre  fonds,  il  avait  besoin  des  idées  d'autrui. 
11  aimait  donc  ses  conseils.  C'était  un  plaisir  pour  lui  de  s'asseoir 
dans  le  grand  fauteuil,  d'écouter  bien  parler,  <le  bien  parler  lui-même, 
de  recueillir  les  voix,  et  de  décider  en  suivant  d'ordinaire  «  la  plu- 
ralité dos  suffrages  ».  .lamais  on  ne  le  vit  s'ennuyer  on  séance;  une 
seule  fois,  dans  sa  vieillesse,  après  que  la  goutte  l'avait  empêché 
do  dormir  floux  nuits  do  suite,  il  s'assoupit  au  Conseil  dos  finances. 
L'assiduité  du  Roi  soutenait  la  régularité  du  travail.  Les  ministres, 
les  secrélairos  d'Étal,  les  conseillers  d'Étal,  les  maîtres  des  requêtes 
savaiont  quo  «lernain.  après-<lcmain  au  [)lus  tard,  ils  se  rctrouvo- 
raiont  on  sa  présonco.  II  fallait  avoir  son  avis  prêt;  les  jeunes  gens 
espéraient  que,  s'ils  avaient  bien  exposé  une  affaire,  leur  fortune  était 
faite.  Tout  ce  monde  laborieux  vivait  ensemble,  se  voyait  conslnm- 
mcnt  et  toujours  regardait  le  Roi. 

Louis  XlN'a.dèsIos  premiers  jours,  arrêté  les  régh-sde  sa  coiidiiile  le  roi 

envers  SOS  ministres.  Il  lui  plaît  —  Saint-Simon  le  lui  reproche —  cpio  et  sss ministres- 
ce»  hommes,  »  sortis  de  la  [)leinc  et  parfaite  rotun^  »,  soient  «  exaltés 
au-dossns  do  loulo  grandeur  ».  C'est  une  marque  do  sa  loiilo-puis- 
sance  que  do  fniro  «les  grands  seigrieurs  avec  rien,  coninie  Rien   a 
tiré   l'homme  d'un    pou    d'argile.   Mais  il  survoill(>  jalousement  ces 
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cr(^alures,   do   peur    ([uCIIes  ne  viennent  à   so  persuader  que  celle 
grandeur  leur  app;irlienl  en  propre. 
LES  DYSASTiEs  11  sesl  fait  une  hubilude  île  navoir  pas  beaucoup  do  niinislres  et 

uisiSTÉRiELLEs.  ^\'^^x^  changer  le  moins  souvenl  possible,  el  de  prendre  les  fils  après  les 
pères.  11  a  créé  deux  dynasties  ministérielles,  les  Le  Tellier  el  les 
Colberl.  Les  membres  de  ces  familles  se  succèdent  aux  affaires  quils 
savent  hérédilairemcnl.  Il  semble  que  ce  soit  le  même  conseil  aucpiol 
préside  un  roi  <|ui  dure  toujours.  La  durée,  la  stabilité,  une  régularité 
de  soleil  sont  les  caractères  magnifiques  de  ce  règne. 

Los  doux  familles  nalurollemonl  no  s'aiment  pas,  et  cela  est 
agréable  au  roi  :  il  faut,  disait-il  à  son  fils,  que  <<  v«)us  parlagio/,  votre 
conGance  entre  plusieurs,  la  jalousie  de  l'un  sert  souvent  de  frein 
à  l'ambition  des  autres  ».  Mais  «  bien  qu'ils  se  haïssent  souvent  les 
uns  les  autres,  ils  ont  des  intérêts  communs  .,  et  peuvent  s'entendre 
pour  tromper  le  maître.  Il  faut  donc  (|Uo  celui-ci  prenne  des  informa- 
tions hors  du  cercle  étroit  d'un  conseil,  et  qu'il  entretienne  «  une 
espèce  de  commerce  avec  ceux  qui  tiennent  un  poste  important  dans 
l'Étal  ».  Hoyaloment  généreux,  à  balance  (pi'il  tenait  égale,  envers 
ses  ministres,  il  sappliijuait  «  à  prévenir  leurs  désirs,  par  des  grûces 
qu'ils  n'allendaionl  pas  »  et  leur  accordait  «  avec  facilité  celles  qu'ils 
désiraient  avec  justice  ».  Il  soufTrait  avec  patience  leur  jalousie  et 
leurs  mauvaises  humeurs,  mais  le  jour  où  son  autorité  se  trouvait 
«  intéressée  »,  il  rappelait  qu'il  était  le  maître. 
VNB  LEços  Sans  doute,  Colberl  lui  avait   très  souvent  exprimé  ses  griefs 

DE  LOUIS  XIV  contre  Louvois,  avant  de  se  laisser  emporter  à  une  scène  qui  lui  valut, 
doux  jours  après,  ce  billet  écrit  le  23  avril  ir»"l  '  : 

•  Je  fus  assez  mailrc  de  moi  avanl-liicr  pour  vous  cacher  la  peine  que 
j'avais  d'enlendrc  un  homme  que  j'ai  comblé  de  bienfaits  comme  vous  me 
parler  de  la  mani('»re  que  vous  faisiez. 

•  J'ai  eu  beaucoup  d'amilié  pour  vous,  il  y  parait  par  ce  que  j'ai  fait;  j'en 
ai  encore  |)rcsenlemenl  el  je  crois  vous  en  donner  une  assez  grande  marque 
en  vous  disant  que  je  me  suis  contraint  un  seul  moment  pour  vous,  et  que  je 
n'ai  pas  voulu  vous  dire  moi-môme  ce  que  je  vous  écris,  pour  ne  pas  vous 
commettre  à  me  déplaire  davantage. 

•  C'est  la  mémoire  des  services  que  vous  m'avez  rendus  et  mon  amitié  qui 
me  donnent  ce  sentiment:  prolitez-cn  et  ne  hasardez  plus  de  me  fAcher  encore, 
car  après  que  j'aurai  entendu  vos  raisons  el  celles  de  vos  confrères,  et  que 
jaurai  prononcé  sur  toutes  vos  [irétentions,  je  no  veux  plus  jamais  en  entendre 
parler. 

•  Voyez  si  la  Marine  ne  vous  convient  pas',  si  vous  ne  l'avez  pas  h  votre 

1.  Dons  Clémcnl.  Lellrm....  t.  VII,  pp.  53-4. 

2.  Celte  pnrolc  c<l  «rnillciirs  sin>;ulière  :  —  •  Si  la  marine  ne  vous  convicnl  pa;»,  si  vous 
ne  lover,  pas  h  votre  moflc,  >  —  dite  h  l'admirable  créateur  d'une  si  belle  marine.  Le  Roi 
semble  dire  :  Que  ce  soit  vous  ou  un  autre  qui  ail  la  marine,  cela  m'est  égal. 
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mode,  si  vous  aimeriez  mieux  autre  chose;   parlez  librement,  mais  après  la 
décision  que  je  vous  donnerai,  je  ne  veux  pas  une  seule  réplique. 

•  Je  vous  dis  ce  que  je  pense  pour  que  vous  travailliez  sur  un  fondement 
assuré,  et  pour  que  vous  ne  preniez  pas  de  fausses  mesures.  • 

Nous  ne  savons  pas  ce  que  répondit  Colbert,  mais  voici  la 
réplique  du  Roi  : 

■  Ne  croyez  pas  que  mon  amitié  diminue,  vos  services  continuant;  cela  ne 
se  peut,  mais  il  me  les  faut  rendre  comme  je  le  désire,  et  croire  que  je  fais  tout 
pour  le  mieux. 

«  La  préférence  que  vous  croyez  que  jo  donne  aux  autres  ne  vous  doit 
faire  aucune  peine.  Je  veux  seulement  ne  pas  faire  d'injustice  et  travailler  au 
bien  de  mon  ser\ice.  C'est  ce  que  je  ferai  quand  vous  serez  tous  auprès  de 
moi. 

«  Croyez  en  attendant  que  je  ne  suis  pas  changé  pour  vous  et  que  je  suis 
dans  les  sentiments  que  vous  pouvez  désirer.  » 

Un  roi  qui  parlait  de  cette  hauteur,  mais  avec  cette  modération  et 
celte  bonne  grùcc,  obtenait  de  tous  lobéissance,  l'exactitude  et  le 
zèle.  Il  n  y  a  pas  de  doute  que  cest  Louis  XIV  qui,  pendant  tout  son 
n'f^ne,  a  gouverné  la  France.  La  médiocrité  de  son  esprit  fut  tribu- 
taire du  génie  de  ses  serviteurs,  mais  ceux-ci  ne  furent  si  laborieux, 
que  parce  qu'un  roi  animait  le  travail  et  qu'il  y  présidait  en  s'y  inté- 
ressant avec  une  persévérance  inlassable.  Au  reste,  Louis  XIV  avait  le 
juste  sentiment  qu'après  que  ses  serviteurs  avaient  bien  travaillé, 
quelque  chose  manquait  à  l'ouvrage  que,  seul,  il  y  pouvait  mettre  : 
«  Un  roi,  quelque  éclairés  et  quelque  habiles  que  soient  ses  ministres 
ne  porte  pas  lui- môme  les  mains  à  l'ouvrage  .sans  qu'il  y  paraisse  ». 


III.    —   LES   PROVISCES^ 


\  plus  grande  difficulté  du  gouvernement  était  la  diversité  de  la         la  diversité 

Kr.incc.  Il  n'y  avait  pas  de  droit  commun  à  tout  le  rcjynume,  (pii        ^>^  i-*  fhasce. 

était  partagé  entre  les  deux  régions  juridiques  du  droit  écrit  et  du 
droit  coutumier.  La  langue  française  était  inconnue  au  plus  grand 


L 


I.  Socii/.E<«  Lc^  M/;moirrs  de  N.J.  Foucault.  it?io-i7i9  (Colleclion  «Iih  document  itiùilil- 
Depplntr.  CorreMpondanet  administraliv*  sou»  le  rtgne  de  Louis  XIV,  (Collection  méinei,  t.  I 
(Ët«U  provioctaux,  Affaire)»  niuairipales  et  coiiimuoale.H).  Clément,  Lellren...  (Les  docii- 
m«;nlH  rclntifn  niix  PnvM  d  Ktntt  !*ont  épapt  dans  toute  cette  rornspondonro;  voir  i\  In  tnldi; 
anal]rtl<|iic  le<»  rnotn  Élnlt  '  Pay»  d)  et  Ètatx  provinciaux.  Des  dorumcnls  nombreux  sont 
cités  dariH  \  lliiloire  (iénérale  du  l.angiiedor,  nouvcllf  édition,  l.  XIII  (\>nr  K.  Hosclinrli), 
Toulouse,  I(t77    Le  t.  XIV  de  cette  Histoire  osl  un  recueil  do  docunienls. 

OtrrNAOi*     Halteau.  t.n  f'rocince  sou*  TAncien  réfjimt,  a  vol.,  l'iiri»,  i«^>',,  —  et  Les  voyageurs 
en  France  depuis  lu  Urnrjitêanrr  jut'iun  lu   Hévoluhon.   l'urls.   |H8').         GrUn.  Les  Klals  pro- 

oinctaux   f \IV.  oouvtlle  édill/in,  Harl»,   ij^    La   FerrWire,  tiliide  sur  Ihisloire  el 

torganit .  .rie    des  Klals  provinciaux,  dniis   les  •   .Séunr.oH  ni   trnvMux    d<*  I.Vcii 

déoiii  i\-  mornl>;4  cl  prilltiqacs  .,   iHfti,  .'«•  IrInwHtrc.  1..!  t.  Xlll,   de   Mtiiluire  dn 

Languedoc.        Godard,  Les  pouvoirs  des  Inltndanlê  sous  Loui»  XIV,  Puris,  vjn.  Uoycr  du 
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LES  CHARTES 
PROVISa.ALES. 


LA  CHARTE 
FRASC-COyTOlSE. 


nombre  dos  Français.  Los  zones,  de  la  langue  d'oc  ol  de  la  langue 
d'od  répondaient  à  peu  jtrès  à  celles  des  deux  droits;  les  dialectes 
de  lune  et  de  l'autre,  très  nombreux,  demeuraient  vivaces.  D'autres 
langues  encore  étaient  parlées  en  France.  Un  Parisien  qui  se  rendait 
en  Languedoc,  ou  bien  en  Bretagne,  s'étonnait  de  ne  pas  comprendre 
et  de  ne  pas  être  compris.  11  admirait  lélraiigeté  des  nueurs  et  d'être 
regardé  lui-même  comme  «  une  béte  amenée  d'Afrique  ».  On  trouve 
dans  des  récits  de  voyage  des  étonnements  d'explorateurs.  Au  reste, 
s'il  fallait  alors  huit  on  dix  fois  plus  de  temps  qu'il  n'en  faut  aujour- 
dliui  pour  aller  de  Paris  à  Marseille,  c'est  comme  si  la  France  d'alors 
avait  été  huit  ou  dix  fois  plus  étendue  que  la  nuire. 

Le  royaume  était  un  groupement  —  on  pourrait  presque  dire 
une  fédération  —  de  provinces.  Quand  les  rois  avaient  acquis  les 
principaiilés  féodales,  ils  étaient  devenus  ducs  de  Normandie  ou  de 
Bourgogne,  comtes  de  Champagne,  comtes  de  Provence,  etc.  Au 
xvn' siècle,  ces  qualités  n'étaient  pas  encore  effacées  et  fondues  en  la 
personne  royale.  Louis  XIV  s'intitule  comte  de  Provence,  ou  dau- 
phin de  Viennois,  ou  comte  de  Valenlinois  dans  des  actes  relatifs  à 
ces  pays.  Le  (-hancelier  a  dans  son  coffret  deux  sceaux,  l'un  pour 
le  Dauphiné,  l'autre  pour  le  reste  du  royaume.  Les  frontières  des 
provinces,  leurs  lois  et  leurs  coutumes  ont  été  conservées,  en  vertu  de 
contrat*^  conclus  avec  le  Hoi  au  moment  qu'il  les  unissait  à  la  cou- 
ronne. Ce  respect  de  l'étal  antérieur  el  du  droit  de  demeurer  ce 
qu'on  était  devetm  au  cours  des  temps,  semblait  alors  tout  naturel. 
Louis  XIV  l'observera  à  l'égard  des  pays  acquis  |)ar  lui. 

Par  exemple,  en  l(>(»8,  après  la  première  conquête  de  la  Franche- 
Comté,  il  signera  avec  les  représentants  du  pays  une  capitulation, 
dont  voici  le  premier  article  : 

-  Toutes  les  cliosps  deniciircronl  en  la  Franchc-Comlé  au  môme  élal  qu'elles 
sont  présentement,  qu.nnl  nux  privilèges,  rrnnchiscs  el  immunités.  • 

Parmi  les  clauses,  il  en  est  une  qui  ordonne  : 

•  Los  inslilulions,  établissemenls  cl  inslruclions  du  l'arlomcnt  (de  Besançon) 
seront  observi-os  el  suivies  comme  du  passé  en  tous  el  un  chacun  «le  leurs  points, 
el  In  justice  administrée  el  exercée  en  ladite  Comté  suivant  le  droit  canon  el 
les  lois  civiles  el  romaines,  comme  aussi  suivant  les  coutumes,  ordonnances  el 
édiUs  de  la  dite  Franrhe-C.omlé,  et  non  d'autres.  » 

Sninic-Siiznnnc,  Le»  inlendant»  de  la  gintraUtf  d'Amient,  I*nri!<.  i865.  Monin,  E»»ai  nur 
rh'mloire  adminiulraliit  du  Lnnguedor  pendant  rinlendancr  de  lianville,  l'ariii,  1884. 
L.  Diivol,  Elat  de  la  gfnrralilé  d'Alençon  hoih  Loum  Xl\\  Alcnçon.  1890.  Astre,  Le» 
inlendnnlx  du  Lnnguedor.  (\nni<  \c*  Mémoire»  de  l'Académie  de  Toulouse,  i\c  iS-'k)  A  1861.  Mnr- 
cbnn<l.  In  intendant  hoim  Loum  XIV,  Lehrel,  Pnriî».  1889:  OReilly,  Mémoire»  »ur  la  vie 
putdique  el  privée  de  Cl.  Prllol,  l'nris,  iHHi.  a  vol.  Chénicl  (iiilroduclion  du  Journal 
dOI.  Lcfèvrc  d'Ortncsson).  Baudry  (inlroducUon  des  Mémoire»  de  Foucoull). 
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Lacle  se  termine  par  cette  déclaration  : 

•  S.  M.  promet  et  jure  sur  les  Saintes  Évangiles qu'Elle  et  ses  augustes 

successeurs  les  tiendront  et  maintiendront  bien  et  loyalement  en  tous  et  quel- 
conques leurs  privilèges,  franchises  et  libertés,  anciennes  possessions,  usages, 
coutumes  et  ordonnances  de  la  Franche-Comté,  et  généralement  qu'elle  fera 
tout  ce  qu'un  prince  et  comte  Palatin  de  Bourgogne  est  tenu  de  faire  *  ». 

Ces  chartes  étaient  précieuses  aux  provinces  parce  qu'elles  les 
préser\-aient  de  charges  nouvelles  —  la  terrible  gabelle,  par  exemple, 
fut  épargnée  à  la  Franche-Comté  — ;  mais  les  provinces  les  aimaient 
aussi,  et  peut-ôtre  surtout  parce  qu'elles  étaient  leurs  chartes  à  elles, 
qu'elles  perpétuaient  pour  ainsi  dire  la  petite  patrie  et  les  habitudes 
ancestrales,  dont  quelques-unes  au  moins  étaient  fondées  en  la 
nature,  nature  du  sol  ou  nature  de  l'esprit. 

Dans  chacune  des  provinces,  chaque  ville  avait  ses  privilèges,  les  restes 

souvent  reconnus  par  le  contrat  de  réunion.  En  1668,  Besançon  a  d:iuto.\omie. 
obtenu  du  Roi  la  conservation  de  son  académie.  Dole  s'est  fait  pro- 
mettre qu'elle  serait  le  lieu  où  siégeraient  les  Étals  de  la  province. 
Et  partout  dans  le  royaume  chaque  corps,  chaque  catégorie  de 
personnes,  chaque  office  avait  une  sorte  de  statut  personnel.  S'il 
était  possible  de  descendre  au  petit  détail,  on  trouverait  des  parti- 
cularités innombrables,  ruines  entretenues  et  habitées  encore  des 
autonomies  d'autrefois. 

Le  signe  visible  et  considérable  de  l'autonomie  provinciale  était  les  états 

la  possession  d'une  représentation  politique  régulière,  les  «  Étals  »  rr.oviscLiux. 
de  la  province.  Les  roi»;  les  avaient  abolis  en  un  grand  nombre  de 
pays-:  ceux  de  la  Normandie  avaient  duré  jusqu'au  ministère  de 
Mazarin  qui  les  supprima.  Mais  les  Étals  avaient  élé  conservés  dans 
plusieurs  provinces  du  pourtour  :  Bretagne,  lioulonnnis,  Artois,  Bonr- 
gognf,  Provence,  Lîingued(jr,  comlé  de  Foix,  Béarn,  Nébouzan,  Con- 
serans,  Comminges,  Bigorrc.  Le  Cambrésis,  la  Flandre  wallonne,  la 
Franrhc-Comlé  gardèrent  le><  leurs  après  la  réunion  à  la  couronne. 
Les  Klats  s'assemblaient  sur  la  convocation  du  Boi,  ici  lous  les 
ans,  lu  lous  Ifs  deux,  aillour'i  lous  h-s  trois  ans.  Ils  étaient  divisés 
en  Iroift  ordres,  rlergé,  noblesse,  tiers-élat,  excepté  en  Béarn  on  la 
noblr<«Ke  et  le  clergé  étaient  un  seul  corps.  Ils  ne  ressemblaienl  f)as 
les  uns  aux  nulrr*»-.  Il  on  élail  d  insignifiants  comme  ceux  de  l'rd- 
vencf,  qui  étaient  réduits  prc'^qu»'  à  rien. 

I  lUruttl  lU»  I^Jilil»  el  tiértnrniioni  ..  rtyttlré»  au  Parlemrnl  île  Itettinçon.  Hcftnnçoti,  1771, 
I  I.  p.  9.  Voir  l'Iépopc,  lliâtoire  de  la  réunion  de  la  FrancheComli  à  la  France,  a  vol., 
l'art*.  iMHi. 

j  V.  MUl.  de  Ffincc,  l.  IV,  a.  p.  a48. 
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LE  LANGUEDOC. 


Pour  diverses  raisons,  les  Élals  de  Languedoc  peuvent  i^lre 
donnés  en  exemple  dÉlals  provinciaux. 

Le  Lang^uodoc  élail  la  région  limitée  an  nord  par  le  Forez, 
TAuvorgne,  le  Houergue  et  le  ()uercy,  au  sud  par  \c  Houssillon  et  la 
Méditerranée,  à  louesl  par  le  (Aininiinges,  le  (^.onserans  et  le  pays  de 
Foix,  à  l'est  par  le  Hhùne.  11  pouvait  vivre  sur  lui-même,  car  il  avait 
le  pAturage,  le  blé  et  la  vigne,  la  montagne  et  la  mer,  et  des  eaux 
nombreuses.  C/élail  une  terre  illustrée  par  de  vieux  souvenirs  gaulois, 
romains  et  arabes.  Au  moyen  Age,  ses  comtes  ont  disputé  aux  ducs 
d'Aquitaine  la  royauté  du  Midi.  Toulouse  était  une  capitale;  son 
université  célèbre  lui  avait  mérité  un(^  place  parmi  les  grands  lieux 
de  France.  On  disait  : 


Paris  pour  voir, 
Lyon  |iour  avoir, 
Bonloanx  pour  dispcndro  ', 
Touioiisr  pour  apprendre. 


LES  ETATS 

DU  LANGUEDOC. 


LA  SESSION. 


Les  Toulousains  appelaient  leur  ville  <<  la  cité  de  Pallas  ->, 
et  leur  hôtel  de  ville,  le  Capitole.  Toulouse  n'était  (pie  la  plus 
grande  des  cités  languedociennes;  Montpellier  et  Nimcs  se  paraient 
de  gloires  très  anciennes,  et,  vers  la  frontière  d'Fspagne,  se  dres- 
saient les  tours  carrées  de  Narbonnc^  et  les  tours  rondes  «le  ("arcas- 
sonne. 

Dans  les  ELds  du  Languedoc  ^  le  clergé  était  représenté  par  les 
trois  archevêques  d'Albi,  de  Narbonnc  et  de  Toulouse  et  par  les  vingt 
évé(nies  de  la  province;  la  noblesse,  par  le  comte  d'.Mais,  premier 
noble,  j)ar  le  vicomte  de  Polignac,  second  nobb",  par  di.x-sept  barons, 
députés-nés  de  la  province,  par  le  baron  de  tour  de  Vivarais  et  par  le 
bar(Mi  «le  tour  de  (jévaudan.  c'est-iVdire  par  un  des  douze  barons  du 
\'i\arais  «4  du  (iévaudan  (jui  siégeaient  à  tour  «le  r<jle ;  le  tiers  Liai, 
par  des  maires  de  ville,  dont  les  unes  députnient  tous  les  ans,  et  l<*s 
autres  avaient  un  tour  de  représentation.  Le  tiers  com{)lail  autant 
de  députés  que  les  deux  premiers  ordres  enscmbl'^. 

Les  Klats  se  réunissaietit  cliaipie  année  au  lieu  mar«pi<'-  par  l<* 
Roi.  L'archevécpie  de  Narbonne  j>rési«lait  en  vertu  «l'un  privilège  de 
sa  mitre;  à  sa  droite,  siégeaient  les  évoques  en  rochet<'l  camail  et,  A  sa 
gauche,  les  barons,  lépée  au  côté.  Les  députés  des  villes  étaient  assis 
en  face,  plus  bas,  au  «  parterre  ».  De  par  le  Hoi,  <lcs  commissaires 
exposaient  aux  États  les  besoins  dti  royaume  et  les  belles  actions 


I.  C'est-A-dirc  déptnttr. 

a.  Voir  lions  Dcppinx.  Corrwpomiance ,  nu  t.  I,  pp.  i  cl  suiv.  le  Mémoire  de  lo  province 
(le  Lan){iio<loc  dressé  par  ordre  du  Roi. 
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et  les  grands  projets  de  Sa  Majesté,  puis  ils  demandaient  une  contri- 
bution, qui  sappelait  le  «  don  gratuit  »,  et  qui  était  la  «  marque  de 
cet  ancien  usage,  selon  lequel  les  provinces  qui  n'étaient  pas  tribu- 
taires n'étaient  obligées  qu'à  des  dons  volontaires  ».  L'afîairc  était 
mise  en  délibération,  en  même  temps  que  d'autres,  qui  étaient  quel- 
quefois nombreuses,  car  la  compétence  des  États  s'étendait  à  tout  ce 
qui  intéressait  la  province,  finances,  commerce,  industrie,  travaux 
publics,  el  cxtera. 

Après  que  le  don  avait  été  voté,  l'archevêque  donnait  la  béné-  les  assemblées 
diction  aux  États  qui  se  séparaient.  Auparavant  ils  avaient  «  départi  »  ^^  D/of£.s£5. 
la  contribution  entre  les  vingt-trois  diocèses,  et  envoyé  dans  chacun 
des  mandements  convoquant  «  les  assemblées  »,  qui  se  réunissaient 
un  mois  après.  Ces  assemblées  diocésaines  étaient  comme  les  États 
provinciaux  de  cette  sorte  de  royaume  qu'était  le  Languedoc.  Elles 
réparlissaient  la  quote-part  du  diocèse  entre  les  communautés  selon 
«  la  recherche  du  diocèse  »,  c'est-à-dire  «  la  procédure  faite  par  un 
officier  de  la  Cour  des  aides,  assisté  d'experts  arpenteurs,  lequel  fait 
une  visite  générale  de  tout  le  diocèse,  estime  les  fonds  qui  le  com- 
posent, communauté  par  communauté,  les  réduit  à  une  certaine 
valeur,  eu  égard  à  la  bonté  et  qualité  des  territoires,  commodités  ou 
incommodités  de  la  situation,  ou  du  commerce  qui  se  fait  dans  le 
diocèse  •>.  L'officier  réglait  la  portion  de  chaque  communauté,  qui  la 
distribuait  entre  les  particuliers. 

La  province  était  pourvue  de  tous  les  moyens  de  discuter  avec 
l'autorité  du  Roi  et  même  d'y  résister.  Il  n'aurait  pas  fait  bon  de 
refuser  le  don  gratuit,  et  personne,  à  l'ordinaire,  n'y  songeait,  mais 
les  États  prét(;ndaient  garder  le  droit  de  «  consentir  ».  Les  États  ([ui 
se  réunirent  en  1059  à  Toulouse,  le  Hoi  étant  présent  dans  la  ville, 
déclarèrent  que  «  pour  consentir  librement,  il  faut  être  dans  la  liberté 
de  ne  pas  consentir  ».  La  discussion  du  don  était  une  occasion 
d'exposer  les  griefs;  les  commissaires  du  Roi  étaient  obligés  d'en- 
tendre "  les  remontrances  des  Étals  sur  tous  les  chefs  qu'ils  ont  à 
proposer  ».  En  1650,  les  États  allèrent  jusqu'à  subordonner  à  des 
conditions  l'octroi  du  don  gratuit.  Ils  avaient,  déclarèr(!nl-ils,  après 
examen  «  df  toutes  les  demandes  contenues  dans  l'écrit  >  du  Moi,  et 
après  délibérations  «  sur  icelles...  libéralement  donné  et  accordé  au 
Roi  la  somme  de  trois  millions  de  livres...  sous  les  conditions  sui- 
vantes el  non  uulrenienl  ■>.  Les  conditions  étaient  an  nombre  d(;  vingt- 
«leux,  parmi  lesquelles  : 

•  \a  province  cl  toutCM  lan  villcn  cl'icetle  Horonl  r^UiblicM  en  leurs  <lroitH, 
liborl/*»  f.i  privilè«#!H.  • 

•  Nulle»  iiiipoHiUonM  et  InvécH  de  deriier»*  ne  |.<jurr<>iil  ôlro  fuilcH  ilanH  la 
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province  de  Lanf^uedoc,  en  vertu  d'aucuns  édils...  déclarations  et  jussions  du 
Conseil...  les  quels  n'auront  lieu  dans  la  dite  province,  pour  le  présent  ni  pour 
l'avenir,  ni  tous  autres  qui  seront  contraires  aux  droits,  libertés  cl  privilèges 
d'icelle,  quoi  qu'ils  soient  faits  pour  le  K<*n^ral  du  royaume  ». 

Les  commi.ssaircs  du  Roi  acce.plèrenl  ces  conditions  : 

•  Vu  jiarnous  la  dHibération  des  États...  avec  les  conditions  y  apposées..., 
nous,  au  nom  de  S.  M.  avons  accepté  le  don  de  trois  millions  de  livres...,  cl 
proMiellons  de  faire  exécuter  le  contenu  en  icclles,  même  de  fournir  les  édils, 
déclarations,  arrêts  y  mentionnés...  -. 

Los  commissaires  ajoutaient  (|u"ils  df^fendaient  aux  <■  assiettes  » 
do  s'assomblor,  tant  quil  naurail  pas  été  salisfnil.  de  par  le  Roi,  aux 
conditions  des  Ll<ils.  La  province  de  Lanp^uedoc  entendait  donc  avoir 
son  rrginie  particulier  dans  le  «  p(^néral  du  royaume  »,  et  le  Roi,  à 
rcllo  dalc.  admellait  ou  faisait  semblant  d'admettre  cette  priMention. 
LES  PARLEiiESTs  A  la  vérilé,  le  Hoi  se  réservait  dans  les  jiays  d'État,  comme  dans 

le  reste  du  royaume  <«  la  justice  et  les  armes.  »  Sa  justice  était  repré- 
sentée par  les  parlements.  Kn  ir>(îO,  le  royaume  comprenait  neuf  res- 
sorts de  ces  cours  :  celui  de  Paris,  de  beaucoup  le  |)Ius  considérable, 
et  ceux  de  Tcnilouse,  de  (Irenoble.  de  Honlemix,  de  Dijon,  de  Rouen, 
d'Aix.  de  Pau  et  de  Rennes'.  .Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  (|ue  les 
parlements  ne  fussent  que  des  instruments  du  pouvoir  royal.  ^)uand 
les  rois  les  avaient  créés,  o»i  bien  ils  avaient  siinplenienl  trans- 
formé une  cour  féodale  antérieure  —  le  Parlement  de  Rouen , 
c'était  l'ancien  «  Échiquier  »  ducal  de  Normandie,  —  ou  bien  ils 
avaient  fait  ce  (pi'anraient  fait  h  leur  place  les  ducs  ou  les  comtes, 
s'ils  avaient  v«'cu. 

Les  parlements  adhériiienl  à  la  province.  Ils  suivaient,  selon  le 
lieu,  le  droit  écrit  ou  la  coutume.  D'ailleurs,  la  plupart  des  parlemen- 
taires étaient  gens  du  pays,  ou  bien  ils  le  devenaient,  l'achat  dune 
charj?e  étant  presque  toujours  un  ('tablissement  définitif.  C'était  une 
rare  exception,  si  rpielqn'un  d'entre  eux  regardait  vers  Paris.  Dans  les 
vieilles  villes  capitales,  ils  faisaient  figure  de  grands  personnages  et 
vivaient  une  vie  solennelle  qui  letir  plaisait.  Une  partie  de  leur  temps 
se  passait  à  recevoir  <les  lioinmages:  ils  étaient  le  sénat  de  la  province 
et  leurs  magislrals  aimaient  à  se  titrer"  sénateurs  «>.  Les  parlements 
s'entendaient  rarement  avec  les  États  provinciaux,  parce  cpj'il  est  rare 
que  deux  grands  corps  avoisinés  ne  se  querellent  pas,  mais  il  arriva 
plus  d'une  fois  que  parlementaires  et  députés  firent  cause  «'ommiine 
contre  le  Roi.  Les  Étals  «le  Provence  ayant  été  suspendus  en  10.39,  le 

1.  AiiT  nriif  pnrleinent««.  il  fniil  njoiiler  le»  •  Con«cil«  «oiivcrnlns  •  dAlsorc  cl  d'Artois. 
Apr^<^  In  ronqui*'!*'  <lc  In  Krnnrhe-Comié.  le  pnricmcnl  <lc  Bc«nnron  scrn  conservé.  Apréi 
le»  acquisitions  en  Flandre  sera  créé  le  Conseil  «onvernln  de  Tournoi  (ovril  iW8). 
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parlement  d'Aix  avait  remontré  que  la  Provence  est  un  «  État  distinct, 
uni  et  annexé  à  la  couronne,  sans  être  confondu  ni  autrement  subor- 
donné ».  Ce  qui  est  une  définition  claire  de  l'autonomie.  On  avait  vu, 
d'ailleurs,  pendant  la  Fronde,  des  parlements  se  mêler  aux  agitations 
provinciales  ou  même  les  conduire. 

Les  «  armes  »  étaient  commandées  dans  chaque  province  par  le  les 

gouverneur.  Il  était  nommé  par  commission  et  révocable,  mais  tou-  gouverseurs. 
jours  un  grand  seigneur,  commander  les  armes  ne  pouvant  être  le 
fait  d'un  homme  de  petite  maison.  Ses  attributions  étaient  prin- 
cipalement militaires,  mais  aucune  fonction  n'était  définie  exacte- 
ment sous  l'ancien  régime;  le  gouverneur,  «  lieutenant  général  du 
Roi  »,  tenait  le  lieu  de  la  personne  royale.  A  l'arrivée  dans  la  capi- 
tale de  la  province,  la  municipalité  lui  présentait  les  clés  et  le  dais,  la 
milice  l'escortait  jusqu'à  la  cathédrale,  le  Parlement  allait  le  saluer 
en  son  hôtel  et  le  conduisait  au  Palais  de  Justice,  où  il  s'asseyait, 
devant  les  Chambres  assemblées,  sur  un  fauteuil  fleurdelysé.  C'étaient 
les  honneurs  royaux,  et  des  gouverneurs  pouvaient  s'imaginer  qu'ils 
s'adressaient  à  leur  personne.  L'État  de  la  France  en  1664  dit 
qu'ils  «  tenaient  le  lieu  des  anciens  comtes  et  des  anciens  ducs  ».  Plu- 
sieurs, au  temps  de  la  Ligue,  s'étaient  presque  approprié  leurs  pro- 
vinces et  encore,  au  temps  de  la  Fronde,  des  gouverneurs  s'étaient 
révoltés.  Ce  pouvait  être  pour  le  gouvernement  de  Louis  XIV  un 
sujet  d'inquiétude  qu'un  grand  seigneur  comme  le  duc  d'Elbeuf 
gouvernât  la  Normandie,  et  le  duc  dÉpernon,  la  Guyenne,  et  le  duc 
de  Mercœur,  le  Roussillon,  et  le  prince  de  Condé,  la  Bourgogne  et 
Bresse,  et  le  prince  de  Conti,  le  Languedoc,  et  le  comte  de  Soissons, 
la  Champagne  et  Brie,  et  le  maréchal  do  Turcnne,  le  Limousin'. 

Il  y   avait   donc    antinomie    entre    la    province,   antérieure    au         ia  provisce 
royaume,  cadre  donné  par  la  nature  à  la  vie,  et  qui  a  gardé  ses  sou-  detat. 

vcnirs  propres,  ses  mœurs,  et  ses  «  droits  »,  et  le  gouvernement 
royal,  qui  naturellement  tendait  à  effacer  cadres,  souvenirs  et  droits. 
An<ssi  re  gouvernomont  qui  sentait  la  [»rovince  résister  autant  (ju'clh; 
pouvait,  cl,  à  tout  le  moins,  .se  détendre  par  la  force  d'inertie,  avait-il 
créé  pour  son  usage  une  circonscription,  un  territoire  d'État,  si 
l'on  p'^Mit  «lire,  la  «  généralité*  ».  La  généralité  avait  pour  objet 
rex|)loilalion  linancière  du  royaume;  les  finances,  conseillères  exi- 
geantes et  ingénieuses,  furent  les  plus  redoutables  adversaires  du 
parliculnrismc.  Tantôt  une  province  fut  divisée  en  plusieurs  géné- 
ralil/rH,  comme  la  Normandie,  cl  tantôt  une  généralité,  comme  celle 

i.  Voir  clfin<i  l'Kt.i)  rtr  In  France  «n  iQ4t  In  IUt«  dcn  33  province*  avec  leum  Kon^'ciicum. 
1^  Lorraine  )  •  '    le  dur  lirt  lorraine  lui  eut  oUriliué  comme  gouverneur. 

1  Voir  III»!  V   I,  p.  a»j. 
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lie  Tours,  comprit  plusieurs  provinces  (Anjou,  Touraino  et  Maine). 
Dans  ces  deux  cas,  le  vieux  cadre  était  encore  respecté;  il  ne  le  fut 
plus  quand,  par  exemple,  des  morceaux  de  lîourpopne  furent  annexés 
à  la  pfénéraiilé  de  l'aris  '. 

LES ÉLECTioss.  \\   y    avait  en   1061   vingt-trois   généralités   <lans    le  royaume*. 

Dans  les  provinces  qui  n'avaient  pas  gardé  leurs  États,  la  généra- 
lité était  subdivisée  en  «  élections  >»  '.  L'élection  avait  d'abord  pris  le 
cadre  du  diocèse,  territoire  liisl(M'ique  et  naturel,  puisqu'il  corres- 
pondait à  l'ancienne  civilas  romaine,  (•t)nlinualri('e  du  vieux  pays 
gaulois;  mais  il  arriva  (jue,  pour  la  commodité  du  service,  telle  élec- 
tion fut  fondue  dans  une  autre,  ou,  au  contraire,  démembrée  en  plu- 
sieurs, et,  dans  toutes,  des  subdivisions  furent  établies,  «  d'un  rayon 
de  cinq  à  six  lieues  ».  Un  rayon  d(»  tant  de  lieues,  ce  n'est  plus  de  la 
nature,  ni  de  l'histoire.  L'administration  royale,  réagissant  contre 
l'une  et  l'autre  puissance,  accommodait  et  arrangeait  le  territoire  pour 
son  service.  Ce  progrés  était  accompli  au  xvi*  siècle,  et,  au  même 
moment,  il  fut  compromis,  comme  il  a  été  dit  plus  haut  déjj'4  *, 
mais  on  ne  saurait  trop  le  redire,  car  c'est  un  fait  considérable  de 
notre  histoire.  Si  la  royauté  avait  placé,  dans  les  circonscriptions 
nouvelles,  des  agents  nommés  par  elle  et  révocables,  son  oeuvre 
d'Ktat  aurait  été  bien  plus  vite  acrom|)lie;  elle  fui  égarée  par  deux 
habitudes  prises,  celle  de  la  collégialité  et  celle  de  la  vénalité.  Dans 
les  généralités  et  dans  les  élections  s'établirent  des  bureaux  d'officiers 
propriétaires  <le  l'office,  trésoriers,  receveurs,  élus.  Ce  furent  <les 
cor|)oralions  locales,  enracinées  au  pays,  où  elles  avaient  leurs  inté- 
rêts et  leurs  redations,  capables  de  résistance.  <ii  loiil  cas  ressorts 
lents  et  nions  de  la  machine  piibliquc. 

LISTENDAST.  C'est  pourquoi  |)eu  à  peu  les  «  intendants  »  avaient  été  ('lablis 

par  le  Hoi  dans  les  généralités  '. 

Personne  n'a  été  supprimé  pour  leur  faire  place,  mais  ils  prennent 


1.  ï*oiir  In  formntion  «liinr  Kintmlilt-,  voir  In  préfnrc  <lc  Y  Inventaire  des  Archive»  de  la 
Vienne,  siTic  C  ((.li-nùrnlilé  de  I.imojjcs),  pnr  A.  I.croiix,  1891. 

a.  LIhIc  «IfH  KÎ'i'Tnlilés  en  iWi  Alx.  Alcnron,  Amiens.  Ilonlenux,  BoiirRCs,  Cocn,  Clift- 
lons.  Dijon,  GrenoliU-,  I.imoKOK,  Lyon,  Monlnuhnn,  Monlpellior,  Moulins.  Nnnlcs.  Orli'nn», 
Pnris.  Poillfr»,  Iliom.  Hoiien,  Soisfions,  Toulouse,  Tours.  —  En  noùl  1674.  In  KÙn^rnlilé  de 
Ln  Rochelle  sern  fornid-c  nver  des  lerriloires  enlevés  nux  nénérnlilés  voisines. 

3.  Dnns  les  pnys  qui  onl  conservé  leurs  KInIs  n  p<rsi-lé  Innrienne  division  en  ilior6»CH 
hailllnf^es  ou  vij{ucries.  Pourt^int  le  Doupliiné,  liicn  «pic  pn»>  d  Elnls,  élnil  suhdivisô  en 
élecllons. 

4.  Voir  ci-dc!isu!i,  p.  .T>. 

5.  Voir  lllsl.  de  Frnnce.  VI.  2,  pp.  ^07  cl  sulv.  Dordinnlre  clinquc  générnlilé  csl  en  même 
temps  une  inlendnnce.  Toutefois,  il  nrrlve  que  deux  et  môme  trois  nénérnlilés  sont 
réunie-*  sous  un  m<^me  inlendnnt  :  p.ir  exemple  les  deux  sénérniités  ilc  Toulouse  et  Mont 
pellier  forment  l'inlendnnc-  de  Lnnuueiinc.  —  l,n  jjénénililé  de  Nnnlcs  (ou  de  nrclonnc) 
no  d'intendant  qu'A  pnrlir  de  février  iCHg.  —  D'outre  pnri,  I  AIsnce,  In  FInndrc  wollonne, 
le  llninnut,  les  Trois-Kvèrhés.  ont  des  inien<lnnts,  wins  Ctrc  des  Kéncrniités.  U  en  sern  de 
même,  11  pnrtir  de  16G7.  pour  les  provinces  conquises  en  Flondrc  (inlendnnce  de  Flandre 
maritime),  cl  pour  la  Fronchc-Comlc  après  l'nnnexion. 
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à  peu  près  la  place  de  tout  le  monde.  Les  gouverneurs  des  provinces 
gardent  leurs  honneurs  et  dignités,  mais  l'intendant  pourvoit  à  la 
levée  et  à  la  répartition  des  troupes  et  au  paiement  des  garnisons. 
Tous  les  corps  de  justice  demeurent,  mais  l'intendant  surveille  les 
parlements,  fait  des  rapports  sur  leurs  membres,  préside,  s'il  lui 
plaît,  les  tribunaux  de  second  ordre,  ou  bien  il  attire  la  justice  à  lui 
et  juge  en  toutes  causes  en  vertu  de  commissions  qui  lui  sont  délivrées 
de  par  le  Roi.  Tous  les  corps  de  finances  subsistent,  mais  l'admi- 
nistration financière  est  surveillée  par  l'intendant  de  tout  près,  elle 
est  proprement  sa  chose.  Des  provinces  ont  conservé  leurs  Étals, 
mais  l'intendant  y  pénètre,  en  qualité  de  commissaire  du  Roi,  il  fait  le 
discours  d'ouverture  après  la  brève  harangue  du  gouverneur,  il  dit 
la  volonté  du  Roi,  propose  le  chiffre  du  don  gratuit,  conseille  mes- 
sieurs des  États,  les  adjure,  les  presse  ou  les  menace.  Les  munici- 
palités sont  là  toujours  avec  leurs  vieux  droits  et  privilèges,  parmi 
lesquels  celui  de  nommer  les  maires  et  échevins  et  de  gérer  leurs 
finances,  mais  l'intendant  préside  aux  élections,  impose  ses  candidats 
et  refait  les  comptes. 

Les  attributions  comprises  dans  le  titre  d'intendant  de  justice 
police  et  finances,  si  étendues  qu'elles  soient,  le  Roi  ne  les  trouve  pas 
suffisantes.  Il  veut  que  l'intendant  s'informe  «  de  l'état  de  nos 
affaires  »,  qu'il  veille  à  «  l'observation  de  nos  édits,  administration 
de  la  justice  civile  et  criminelle  et  de  la  police,  ensemble  les  autres 
affaires  concernant  le  bien  et  le  repos  de  nos  sujets  ».  Cela  comprend 
tout  le  gouvernement  des  hommes.  L'inlcndanf,  c'est  le  Roi  présont 
en  la  province. 

Au  temps  de  Louis  XIV,  les  intendants  sont  établis  définilive- 
menl  :  «  Encore  rares  cl  peu  puissants,  dira  Saint-Simon,  ils  ont  été 
peu  en  usage  avant  ce  règne;  lo  Roi  et  encore  jdiis  ses  minisires,  de 
mAmo  fspèrf  que  les  intendant^,  les  nmiliplicrenl,  fixèrent  leurs 
généralités,  augmentèrent  K'ur«  pouvoirs  ». 

Tels  étaient,  au  milieu  du  .vvii"  siècle,  le  gouvernemeni  el  l'orga- 
nisation de  la  F'rance  :  c'est  un  mélange  d'anlifpie  et  de  moderne;  de. 
vieilles  formes  persistent;  des  résistances  du  pas.sé  vonl  s'alTaiblis- 
sant,  mais  .sont  encore  des  obstacles  eldesg<>ne8.  C'est  l'aspect  d'une 
elle  séculaire,  dont  les  monuments  rap[)e|Ipnf  les  dates  de  la  vie,  les 
pensées  el  les  styles  succes'^ifs;  la  rirculalir^n,  dans  les  voies  mal 
alignées,  est  exposée  aux  heurts  el  aux  encombrements.  Mais  la 
puisnance  du  Roi  s'éjmnouil  en  une  personne  vraiment  royale,  l'aulo- 
rilé  se  concenlre  en  une  «eule  main,  redoutée,  en  même  lemps  aimée, 
bienlâl  presque  adorée.  Klhî  c»l  wîtvic;  par  de  grands  ministres,  p.ir 
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des  conseils  laborieux  ol  par  dos  agents  dressés  el  dociles.  Elle  n'a 
rien  à  redouler  au  dedans  ni  au  dehors;  le  Roi  écrit  au  préambule 
de  ses  mémoires  : 

•  Tout  ùlail  calme  en  loul  lieu:  ni  inouvemenl.  ni  crainte  de  mouvement 
dans  le  royaume  qui  piit  m'inlerrompre  et  s'opposer  à  mes  projets...  • 

Il  semble  donc  qu'il  ait  été  possible  à  ce  moment-là  d'achever 
l'œuvre  monarchique  depuis  si  longtemps  commencée,  el  même  de 
faire  des  choses  nouvelles. 


i6H 
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L'OFFRE   DE    COLBERT^ 

Ace  moment  unique  et  fugitif,  Colbert  conseilla  une  grande  nou-  richesse. 

veauté,  qui  était  que  la  France  et  le  Roi  se  proposassent  comme  source 

la  chose  essentielle  de  gagner  de  largent.  Le  conseil  était  mesquin, 
donné  à  un  si  grand  pays  et  à  ce  glorieux  prince,  mais  Colbert  s'expli- 
quait :  <•  11  n'y  a  que  l'abondance  d'argent  dans  un  État  ({ui  fasse  la 
diflérence  de  sa  grandeur  et  de  sa  puissance  ».  Et  il  donnait  ses 
preuves  surabondantes.  "Venise  était  une  petite  ville,  humblement 
logée  dans  des  lagunes;  elle  s'est  faite  «  le  magasin  général  des  pré- 
cieuses marchandises  des  Indes  venues  par  caravanes  dans  les  mers 
d'Egypte  »,  et  elle  est  aussitôt  passée  grande  puissance,  et  les  plus 
grands  rois  lui  ont  fait  leur  cour.  Survinrent  les  découvertes  mari- 
times des  xVet  xvT"  siècles;  la  Méditerranée  ne  fut  f)lus  la  principale 
voie  commerciale,  "Venise  cessa  de  s'enrichir,  dépéril  <ît  tomba.  Alors 
1  Espagne,  maîtresse  des  voies  nouvelles,  se  trouva  <m  «  une  prodi- 
gieuse abondance  d'argent  ».  Cotte  maison,  né(;  <■  d'un  simple  archiduc 
d'Autriche  sans  considération  dans  le  monde  »,  s'éleva  au  point  de 

I.  Tout  ce  chapitre  c«<l  C'irn|)OHv  iIr  cilatioris  <lu  Coll>nrl  pri.tcs  ftaêsim  dniis  In  [tiililica- 
tin  >]e  ClémcDl  cl  (laa>«  celle  de  Duppin((.  Voir  riolarnmenl,  ou  l.  II  de  (Iléninrit,  le  Mémoire 
Mur  le  rommerrr  »-f  If=  }fi'm;irrt  'nir  tri  affaire»  île  finance»  de  Franre.  pour  xervir  à  lhi.\li)ire. 
ei,  au  l.  Vf,  I)i  .  .    lion  ;  (Juelle  drâ  deux  alliance»  de  France  ou  de  Hollande 

[ttal  tire  filu.^  .• '/  Voir  nimsi   nu  I.   III'  di;  Clénioiil,   les  rrinseiit    ti 

tnittnirUon*  il"    i ..    ;,,,  .~~>i'ii{n('lni,  fl  Hurtoiil  In  corrcHpoiiduinn-  de   Collicrl     cl 

du  Hoi,  éparitc  dano  la  putillcoUon.  Lot*  rV:rérunc«<t  ù  ce*  leUn-H  sont  inurquécs  h  lo  Inlilr 
nnnivtl'iitf  nrllrif  Colhtrl.  p,  8M.  il  nrlicle  Loui»  XIV,  p.  a'.ti.  .Se  riU^mr  oiin-ii  aux 
''  '■  '1  pnr  la  rrn^me  table,  p.  a44.  koim  In  riibri<(uc  ('urarlrre  de  Loui»  XIV. 

'•le  de  (^ollji-rt,  voir  I*.  Clément.  Uitloire  de  la  fie  cl  île  l'admininlralion    dr 
'   '  -        lit  ,  a  vol..   I*iirit.   lH»j-j.  Joiililenii,  fllude»     ^ur  Coil/rrl.  a  vol.,   l'niis,   iH&C,    el 

•ortout  :  iirchi,  Colherit  /lollliifhe  and  follouiirlêrhafllirhe  firundandMrhaaanijrn.  dnn«  l(*« 
Vollmwlrl«rliaftllclio  Abbnridlu(ii(Cii  drr  tiadii«cli<-li  ilochitcliuleii,  nu  aecond  ruNClciilu  du 
prpmlrr  volumr,  Kriboiir^  on-Brluifau,  iHgH.  Voir  dniii  la  R'-vuc  de  l'nrl»,  DialO'juet 
faire  lAtui»  XIV  tt  CoHitrl,  lIvralMorM  de»  i'»  décembre  I'jtjo  el  i"  janvier  lyoï. 
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THÉORIE 

DV  COilMERCE. 


I.A  C.IERRE 

lYAKC.EST 


«  conlcsler  la  prééiniiionco  ;i  la  couronno  de  no?  rois  »;  clic  se  mit 
<•  la  monarchie  universelle  dans  l'esprit»,  et  m<*me,  un  moment  pensa 
mcllrc  la  main  sur  le  propre  royaume  de  France.  Knfin,  il  n'y  avait 
pas  si  lon<^lcmps,  on  lu'  faisait  ^uèrc  allcnlion  au  marécage  des  bou- 
ches du  Rhin  et  de  la  Meuse,  mais  la  Hollande  a  «  pris  le  com- 
merce pour  maxime  fondamentale  de  son  Étal.  »  A  présent,  elle  est 
le  pays  «  le  plus  pécunieux  de  l'Europe  »  et  un  grand  Ktat,  assez  fort 
pour  «  se  rendre  arbitre  de  la  paix  et  de  la  giu'rrc  cl  donner  des 
bornes  tant  (juil  lui  jilaira  à  la  justice  et  à  tous  les  desseins  du  Hoi  ». 
Colbcrl,  parlant  à  Louis  XH',  ne  craint  pas  <lc  comparer  «<  la  puis- 
sance »  des  Hollandais  à  >■  nolr(>  raii)lesse  ». 

Pour  gagner  de  l'argent  il  faut  l'aire  du  commerce.  Du  conuuerce, 
Colbert  a  [dusieurs  fois  donné  de  belles  définitions  Immanitaircs, 
mais  alors  il  ne  parlait  pas  sincèrement. 

Il  croyait,  et  celte  idée  ne  surprenait  personne  en  son  temps, 
(ju'il  n'y  a  >■  (pi'une  ménu^  cpiantité  d'argent  (pii  roule  tians  toiite 
l'Kurope  et  qui  est  augmentée  de  temps  en  teiups  par  celui  qui  vient 
des  Indes  occidentales  »;  que  la  quantité  du  commerce  est  constante 
et  ne  |)eut  être  accrue,  «  d'autant  (pie  les  peuples  sont  toujours  égaux 
en  nombre  dans  tous  les  Klats  et  (pie  la  consommation  est  toujours 
pareillement  égale  ».  Un  accroissement  pourra  venir  seulement  de 
la  découverte  d  un  nouveau  commerce,  «  mais  il  n'est  pas  permis  de 
raisonner  sur  une  chose  si  casuelle,  ou,  pour  mieux  dire,  si  certaine 
(|u'elle  n'arrivera  pas  ».  Par  conséquent,  le  <•  nombre  de  iOO(K)  vais- 
seaux, par  lecpiel  se  fait  tout  le  commerce  de  l'Europe  »  —  à  savoir, 
15  ou  KitKK)  vaisseaux  hollandais,  3  h  4  000  anglais,  .'i  à  (iOO  français 
—  <■  ne  peut  être  augmenté  ».  Cela  est  pour  Colbert  une  vérité  incon- 
testable :  <■  L'on  en  demeurera  facilement  d'accord,  dit-il  ».  Or,  voici 
la  conséquence  ultime  de  ces  propositions  :  «  On  ne  peut  augmenter 
l'argent  (roulant  dans  le  royaume)  (|u"en  m(^me  temps  l'on  en  ôte  la 
même  (pianlité  aux  Ktats  voisins  »...  «  Les  Anglais  cl  les  Tranchais  ne 
peuvent  bonifier  leur  commeree  (pi'cn  anginentanl  le  nombre  de  leurs 
vaisseaux,  et  ne  peuvent  augmenter  ce  nombre  (jucn  le  prenant  sur 
celui  de  200(X)  que  compte  tout  le  commerce,  et,  par  conséquent,  en 
le  retranchant  sur  les  l.'j  ou  IfiOOO  des  Hollandais  ».  Donc  le  com- 
merce —  et  ici  (-olbert  dit  sa  pensée  —  est  «  nnc  guerre  d'argent  ». 

Il  répète  ce  mol  très  souvent.  Cette  guerre,  c'est  sa  guerre  ù 
lui,  celle  dont  il  est  le  Louvois.  Il  voudrait  (jue  ce  filt  la  guerre  pré- 
féré'C  du  Hoi,  il  essaye  de  lui  persuader  (pie  c'est  cell(;-là  (pi'il  fait  en 
réalité  :  «■  Depuis  (jue  V.  .M.  a  pris  le  gouvernement  de  ses  finances, 
elle  a  entrepris  une  guerre  d'argent  contre  tous  les  Étals  de 
l'Europe  ».  Cette  pensée  obsédant   son    esprit,  il   compare    à   une 
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«  victoire  »  larrivéc  de  deux  vaisseaux  français  revenus  d'Orient 
avec  une  valeur  de  deux  millions,  les  Compagnies  de  commerce  à 
«  des  armées  »,  qui  vont  <<  partout  attaquer»  l'ennemi,  et  les  «  manu- 
factures »  et  le  «  canal  de  transnavigation  des  mers  »  à  «  des  corps 
de  réserve  que  S.  M.  tire  du  néant  pour  faire  leur  devoir  dans  cette 
guerre  ». 

La  stratégie  de  cette  guerre  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  simple 
au  monde.  «  Dans  l'ordre  naturel  des  choses,  il  faut  d'abord  conserver 
avant  d'acquérir  »  ;  on  fabriquera  donc  soi-même  les  marchandises 
qu'on  est  obligé  de  payer  aux  Anglais,  aux  Hambourgeois  et  aux 
Hollandais,  et  le  royaume  «  conservera  »  son  argent.  Le  moyen 
d'  "  acquérir  »,  c'est  de  fabriquer  en  assez  grande  quantité  et  assez 
bonne  qualité  pour  se  mettre  en  état  de  vendre  aux  étrangers  et 
«  attirer  l'argent  »  dans  le  royaume.  Et  «  autant  augmenterons-nous 
l'argent  comptant  et  autant  augmenterons-nous  la  puissance,  la  gran- 
deur et  l'abondance  de  l'État  ». 

Colbert  savait  la  grande  valeur  naturelle  de  la  France  «  en  la  le  travail. 

situation  où  la  Providence  l'a  posée  ».  Si  elle  travaillait,  si  «  à  la 
puissance  naturelle  de  la  France,  le  Roi  y  peut  joindre  celle  que  l'art 
et  l'industrie  du  commerce  peut  produire,  pour  peu  de  réflexion  que 
l'on  fasse  sur  la  puissance  des  villes  et  des  États  qui  ont  eu  seulement 
en  partage  cet  art  et  celte  industrie,  l'on  jugera  facilement  que  la 
grandeur  et  la  puissance  de  l'Étal  augmenteront  prodigieusement  ». 
«'  L'art  et  l'industrie  du  commerce  »,  c'est-à-dire  le  travail  de  la  pro- 
duction et  le  travail  de  la  vente,  sont  donc  des  obligations  des  sujets 
envers  l'Étal  et  comme  des  devoirs  civiques.  Dans  un  État  bien 
ordonné,  il  ne  devrait  y  avoir  que  des  travailleurs. 

Un  jour,  en  IGOi,  Colbert  exj)li(jue  au  Hoi  une  méthode  «  pour 
devenir  l'objet  de  l'admirai iuii  de  tous  ses  peuples,  en  mènie  temps 
établir  les  moyens  assurés  pour  pousser  la  gloire  de  son  nom  aussi 
loin  que  l'on  peut  imaginer  »,  et  il  l'invite  ii  «  faire  des  actions  qui 
aient  leurs  proportion*^  avec  ces  grand>  objets  •>.  Après  cet  exorde, 
on  s'attend  qu'il  propose  au  Hoi  l'empire  du  rncjiule,  et  c'est  cela  en 
elTet  qu'il  a  clans  l'esprit,  mais  Louis  XIV  dut  étrcî  étonné  des  moyens 
que  Hon  mini'*tre  lui  offrait  de  monter  h  la  monarchie  universelle  : 

•  Il  faut  r/vluirc  loulrs  les  prorossionH  Ao  vos  HujcU  auUiril  iiu'il  -c  iiourm 
h  r.p||«'H  qui  i)0ijv«»nl  Hrc  ulilcn  ii  ce»  «r.'in<l«  clcH»eitis.  Olles-ri  sont  j'af^riciil- 
ttire,  la  marcImndiHe,  In  guerre  de  terre  cl  celle  de  nier...  Si  V.  M.  peul...  i<'<liiirr 
louH  »eH  peufiIcH  ii  cch  quatre  gorte»  de  prorcHsionH,  l'on  peut  dire  qu'elle  |miiI 
*trc  le  maître  du  monde.  • 

Une  autre  foiM,  [)nrlaril  de  |,-i  iioljcc  du  loyaunie,  il  di'-ejiire  ipie  le 
(•rincipal  objet  «loit  en  i^lrc  de  ii-ridre  «  nvantageuMe»  et  honorables  » 
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loules  les  professions  <>  (jui  lendcnl  au  hion  public,  c'esl-à-dire  les 
soldats,  les  march.nnds,  les  laboureurs  et  gens  de  journée  >>,et  «  diffi- 
ciles toutes  les  conditions  des  hommes  qui  tendent  à  se  souslraire 
du  travail  (|ui  va  au  bien  général  de  tout  l'Étal  ». 

Ot  liomine.  i\\i'\  écrit  ces  maximes  V.ardies,  s'il  avait  un  jour  ivvélé 
tout  ce  qu'il  pensait  de  la  société  de  son  tcnqis,  ap|)araitrail  comme 
un  précurseur  de  révolution.  Il  déplore  le  «>  trop  de  prêtres  »  el  de 
moines  el  de  nonnes.  Il  se  plaint  crùmenl  (jue  ces  gens  «  non  seule- 
ment se  soulagent  <lu  travail  qui  irail  au  bien  commun,  mais  même 
privent  le  public  de  tous  les  enfants  qu'ils  pourraient  produire  pour 
servir  aux  fondions  nécessaires  et  utiles  ».  Et  voici  le  mitt  qui  trahit 
sa  pensée  secrète  :  <<  11  n'y  a  pas  de  moines  en  Hollande  ni  en  Angle- 
terre ».  Colbert  aurait  voulu  jeter  à  terre  le  poids  mort  des  nonnes  el 
des  moines  pour  mieux  lutter  contre  les  puissances  maritimes.  11  détes- 
tait, en  termes  plus  vifs  encore,  la  caste  des  gens  de  robe,  qui  attirait 
pour  l'endormir  l'argent  du  royaume.  Peut  être,  di.sait-il,  «  toutes  les 
terres  de  France  estimées  selon  leur  juste  valeur,  ne  |)ourraient  pas 
payer  le  prix  de  toutes  les  charges  de  judicature  el  de  finances  ».  En 
outre,  celle  fainéantise  mange  le  pays  :  «  La  justice,  oxilre  (pi'elle 
consomme  70  (MX)  iiummes  et  |)lus,  en  occupe  par  la  chicane  plus  d'un 
million  <rautres,  et  les  réduit  en  une  telle  misère  (pi'ils  ne  peuvent 
plus  penser  à  aucune  profession  pen<lant  toute  leur  vie.  »  Le  plus 
révoltant,  c"esl  <pie  celte  caste  a  pour  elle  ««  la  considération  el  le 
crédit  »,  et  (pi'elle  se  pavane. 

(À)lbert  écrivit  contre  elle  sous  la  signature  du  Hoi  un  manifeste 
adressé  aux  grandes  villes.  Le  Roi  y  invile  ses  sujets  des  provinces 
maritimes  à  entreprendre  des  voyages  de  long  cours,  el  ses  sujets  des 
autres  provinces  à  y  prendre  intérêt,  el  les  uns  et  les  autres  à  rétablir 
les  anciennes  manufa<'tures,  à  former  des  compagnies  |)our  en  établir 
de  nouvelles,  el  enfin  à  bannir  la  fainéantise  el  ù  détourner  «  par  des 
oceupalions  honnêtes  I  inclination  si  ordinaire  de  nos  sujets  à  une  vie 
oisive  et  rampante,  sous  les  titres  de  divers  offices  sans  fonctions, 
et  sous  de  fausses  apparences  d'une  médiocre  ali;»che  aux  bonnes 
lettres  ou  h  la  pratique  (le  droit),  lacpielle  dégénère  par  leur  ignorance 
et  leur  malice  <'i  une  dangereu.«!e  chicane  qui  infecte  et  ruine  la  plu- 
part de  nos  provinces.  »  Il  écrit  d'un  style  gauche,  rude,  échaull'é  de 
colère  el  même  de  haine. 

D'autres  obstacles  encore,  très  nombreux  el  de  loules  sortes, 
s'opposaienl  au  travail  :  le  défaut  <le  conmiunications,  les  douanes 
intérieures,  la  diversité-  des  coutumes,  des  poids  et  des  mesures,  la 
mauvaise  économie  rurale,  les  paysans  qui  ne  savent  {tas  «  i\  cpioi 
leurs    terres   sont   les   plus   propres  »,    et.    «Tailleurs,   sont  décou- 
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rages,  ruinés  par  l'impôt  et  par  toute  sorte  de  vexations  et  din- 
justices,  et  encore  les  villes  endettées  sans  espoir  de  se  libérer,  les 
municipalités  aux  mains  de  privilégiés  qui  dédaignent  les  manufac- 
tures. Beaucoup  de  métiers  sont  abandonnés,  les  marchandises, 
qu'autrefois  la  France  vendait  au  dehors,  sont  à  présent  achetées  par 
elle  à  létranger.  Il  ne  reste  à  peu  près  rien  de  notre  marine  mar- 
chande ni  de  noire  marine  militaire. 

Ce  tableau  d'un  grand  pays  délabré,  Colbert  l'a  mis  sous  les  yeux 
de  Louis  XIV  cent  fois,  d'ensemble  et  par  détails,  noircissant  au 
reste  à  dessein  pour  forcer  l'attention  du  maître,  et  aussi  par  illusion 
et  partialité  de  réformateur  et  créateur,  qui  se  fait  croire  et  veut  que 
l'on  croie  qu'avant  lui  c'était  le  chaos  et  le  néant. 

Il  imaginait  une  France  toute  différente,  fermée  à  l'étranger, 
unifiée  par  le  renversement  des  barrières  intérieures  et  par  rétablis- 
sement d'une  môme  loi,  d'un  même  poids  et  d'une  même  mesure, 
allégée  du  fardeau  des  contributions  «  par  un  choix  plus  judicieux 
el  une  répartition  plus  juste...  »,  produisant  et  fabriquant  pour 
ses  besoins  et  pour  la  vente  au  dehors,  organisée  pour  ce  travail 
et  pour  cette  vente,  couvrant  les  mers  de  sa  marine  marchande 
que  protégerait  une  grande  et  belle  marine  militaire,  et  deman- 
dant à  des  colonies  toutes  les  matières  qui  lui  manquent,  les  pro- 
duits du  Tropique  et  ceux  du  Nord;  une  France  enfin  abrégé  de 
l'Univers,  qui  se  suffit  à  elle-même,  s'imposât  aux  étrangers,  s'enrichît 
par  l'afflux  de  l'or,  el,  victorieuse  dans  la  guerre  d'argent  soutenue 
contre  tous  les  peuples,  s'élevût  superbement  parmi  la  ruine  des 
autres.  Il  a  cru  un  instant  qu'il  ferait  de  cet  idéal  la  réalité.  Il  a  dit  à 
Louis  XIV  :  «  La  puissance'  et  la  magnificonce  du  Hoi  est  d'autant 
plus  relevée  qu'elle  a  abaissé  en  même  temps  celle  des  États  voi- 
sins »,  et  encore  :  «  Cet  État  non  seulement  est  floris.sant  en  soi,  mais 
encore  par  la  nér-essilé  (|u"il  j«*tt<'  dans  les  Élats  «-.irconvoisins.  La 
misi'Te  est  extrêm»;  partout.  Il  n'y  a  plus  (|ue  la  Ilollandci  (|ui  résille, 
enroHî  sa  puissance  en  argent  diminue-l-elle  à  vue  d'œil.  » 

Ce  fui  donc  la  volonté  do  Colbert  (jue  la  France  devînt  une  manu- 
faclure  cl  une  maison  de  commerce  pro«luclrice  de  rir.hesse,  et  ce 
"  mffanlili'^t»'  ■•  «.«'mbif  égaré  dans  ce  temps  de  ningniliccnce,  mais 
lui  aussi  il  était  un  magnifique  et  un  ghjrieux.  Il  entendait  (jue  celle 
richc«.«M;  fûl  un  moyen  de  gloire  pour  le  Hoi,  par  raccroissement  «le  sa 
puissance  qui  serait  désormais  ..  égale  sur  terre  et  sur  mer  ».  il  vou- 
lait en  prélever  une  part  pour  l'encouragement  des  lettres  et  des  arts, 
celle  pnnire  des  grands  ré^,'nes  et  rpii  en  eélèbreid  la  gloire.  Il  enviait 
h  1  ancienne  Home  les  monuments  "  h  l'aun»^  deH(|u(;lM  ■>  il  disait  <pio 
«»e  mcHure  la  grandeur  des  rois.  Kn  m(^snv.  temps,  el  par  \i\  il  se  dis- 
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linf^uo  d»^  la  iiliiparl  de  ses  contemporains  cl  s'élève  au-dessus  d'eux 
tous,  il  admirait  el  célébrait  la  vertu  du  travail  par  lecpiel  la  richesse 
s'accpiiert  :  ><  Le  travail,  disait-il,  est  la  soiure  de  tous  les  biens  si)iri- 
luels  el  lemporels  ».  Enlin,  dans  la  recherche  de  lintérél,  il  rcncon- 
Irail  la  justice.  C'était  en  effet  «le  la  belle  et  bonne  justice  que  la 
guerre  (pi'il  prétendait  faire  à  tous  les  abus,  à  toutes  les  vexations  et 
tyrannies  par  les(piell«*s  le  travail  était  opprimé.  C'était  île  la  belle  et 
bonne  justice  que  la  préférence  d'estime  (|u'il  donnait  au  travail  sur 
l'oisiveté  malfaisante. 

APPRÉiiF.ssioss  Colberl  ollril  son  idéal  à  la  France,  mais  il  craignait  (piclle  ne 

DE  coLBLUT.  l'acceplùt  point.  Il  savait  la  <•  difliculté  »  d'introduire  le  commerce 

tlans  un  royaume,  »  où  ni  le  général,  ni  même  les  particuliers  ne  s'y 
sont  jamais  appliqués,  ce  qui  même  est  en  quelque  sorte  contraire  au 
génie  de  la  nation  ».  C'est  [tounpuii  il  renouvela  son  appel  à  «  la 
nation  >■  sous  toutes  les  formes,  lettres  du  Hoi,  circulaires  aux  inten- 
dants, prospectus  des  grandes  compagnies. 

Ouclipiun  peut-éire  pouvait  changer  les  mœurs,  persuader  le 
<<  général  el  les  particuliers  <>,  c'était  le  Hoi.  Mais  il  fallait  que  le 
R(»i  <levînt  un  autre  homme  «pie  n'avaient  été  jusjpi'alors  les  rois  de 
France.  Colbert  présenta  à  son  maître  trait  pour  trait  le  type  «lu  roi 
«pi'il  convenait  d'être. 

D'abord,  un  roi  «pii  mesure  exactement  sa  «lépense  sur  sa  recette 
elscs  moyens.  Colbert  «'ntr«'pril  «le«loiUH'r  c«'tle  habitude  à  Louis  XIV, 
dès  le  début.  Le  Hoi  faisant  une  petite  expédition  en  Lorraine, 
l'année  IHG.'J,  il  lui  «l«»man«Ie  à  plusieurs  reprises,  en  insistant,  un  état 
"  aussi  exact  «piil  se  pourra  »  «!«'  toutes  les  «lé|)enses.  Il  serait  néces- 
saire, «lit-il.  <pi«'  <'  Votre  Majesté,  étant  informée  comme  elle  est  «le 
toute  la  recelte,  elle  jugeât  ce  «jui  se  peut  el  ne  se  peul  pas;  »  puis  il 
parle  o  «le  la  misère  «les  peuples  qui  va  être  extrême  cette  année  par 
le  mauvais  temps  «pi'il  fait   ». 

LE  uni  AVI  In  roi  «jui  aime  les  marchand^,  <pii  les  reçoive,  les  appelle  même 

DES  iiARcnA.\ns.    auprès  de  lui  dans  ses  conseils  et  à  sa  Cour  : 

«  Hcrcvoir  tous  les  riLirclifinds  qui  viendront  à  la  Cour,  avec  des  niar<|ue8 
particulières  de  protection  et  de  bonne  volonl»^...  les  assister  en  toutes  choses... 
les  entendre  quehpiefois  dans  le  Conseil  de  s.i  Majesté,  cpiand  ils  viendrtml 
pour  affaires  importantes...;  les  convier  tous  h  députer  quehpi'iin  d'entre  eux 
|)our  être  toujours  h  la  suite  du  Rf)i;  donner  ordre  au  maréchal  des  logis  de 
leur  marquer  toujours  h  la  suit»*  du  Roi  mm  logis  honnête.  • 

11  voiidrait  que  Louis  XIV.se  doiniAi  la  peine  de  parler  aux  magis- 
trats des  villes  «pi'il  visite,  «le  leur  commerce  et  de  leurs  manufae- 
tures.  Le  Hoi  va  passer  par  Abbeville  el  par  Heauvais;  Colbert  le 
prie,  d'une  prière  modesle  «jui  «Icmande  une  grande  grâce  el  ose  à 
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peine  l'espérer,  d'entrer  un  moment  dans  la  manufacture  de  draps  à 
Abbeville  et  dans  la  manufacture  de  tapisseries  à  Beauvais  : 

•  L'une  et  l'autre  ont  quelque  chose  de  grand  et  de  digne  de  la  bonté  que 
Votre  Majesté  a  pour  ses  peuples.  Je  sais  bien  qu'il  est  difficile  ou  même  impos- 
sible qu'elle  les  visite.  Si  néanmoins  en  visitant  les  villes,  et,  sur  son  passage, 
elle  pouvait  y  entrer,  ce  serait  un  grand  avantage...  En  tout  cas,  si  elle  a  pour 
agréable  en  parler  aux  maires  et  échevins  de  ces  villes,  les  faire  visiter,  s'en 
faire  rendre  compte  et  en  parler  elle-même,  ces  marques  de  la  bonté  de  Votre 
Majesté,  et  qu'elle  sait  et  connaît  toutes  choses  donneront  de  la  vie  et  du  mou- 
vement à  toutes  ces  manufactures  qui,  sans  cela  languissent  et  même  peuvent 
s'anéantir.  » 

Un  roi  militaire,  car  «  le  premier  devoir  des  rois  est  la  protec-  roi  soldat. 

tion  >:  de  leurs  sujets,  mais  militaire  pour  de  vrai,  sans  falbalas,  chef 
austère  d'une  armée  de  sévère  tenue.  Il  s'inquiète  de  voir  Louis  XIV 
augmenter  et  embellir  toujours  la  <»  Maison  du  Roi  ».  «  Nos  grands 
rois,  Franr^ois  I"""  et  Henri  IV,  «  n'ont  jamais  fait  ces  «distinctions  •> 
entre  la  Maison  du  Roi  et  le  reste  de  l'armée.  Henri  IV  aimait  à  se 
faire  garder  par  les  «  vieux  corps  »  ;  de  son  temps,  le  régiment  de 
Picardie,  un  des  vieux  glorieux  régiments  de  France,  «  le  disputait 
au  régiment  des  gardes  ».  Colbert  s'indignait  de  voir  dépens(M'  de  si 
grosses  sommes  «  en  beauté  des  habits  et  ajustement  des  troupes  ». 
La  vraie  gloire,  disait-il,  «  souffre  de  ces  fanfares  et  de  ces  ornements 
inutiles  ».  Un  .soldat  et  demi,  un  soldat  et  (juarl  modestement  habillé, 
mais  pourvu  de  tout  le  nécessaire,  vaut  plus  (ju'un  soldat  pompeux. 
Il  suffirait  que  la  cavalerie  portât  «  cuirasses,  que  les  armes  fussent 
bonnes,  que  chaque  cavalier  a^i  un  bon  bufle,  un  bon  chapeau  de 
pluie  et  un  manteau  de  môme  sur  la  croupe  de  son  cheval  :  tout  le 
reste  ne  sert  qu'à  ruiner,  à  embarrasser  et  est  absolument  inulih'  ». 
Enfin,  il  est  nécessaire  que  le  Roi  voie  ses  troupes  souvent,  niais  non 
pa.s  qu'il  les  fasse  venir  à  grands  frais  pour  des  revues  de  parade  à 
"  divertir  les  dames  ».  S'il  prenait  l'habitude  d'habiter  f^onipirgne 
au  printemps,  il  pourrait,  se  trouvant  à  huit  ou  dix  lieues  des  (pi;ir- 
liers  de  trou[K;s,  aller  les  sur[)rendrf'.  Il  devrait  aussi  une  ou  deux  fois 
par  hiver  courir  à  la  frontière  «4  y  passer  en  rcîvue  trois  ou  cpialre 
garnisons. 

Un  roi  justicier,  caw  <•  le  siîcond  devoir  des  rois  est  la  jii>liee  noi  justicier. 
qu'il»  doivent  rendre  ii  leurs  sujets  ».  Colbert  (conseille  à  Louis  .\iV 
de  chevaucher  par  son  royaume,  escorté  de  conseillers  d'État  et  de 
maîtres  de  rerpi/^les.  Parmi  ceux-ci,  il  faudrait  <<  en  choisir  quelques- 
un>i  pour  ren<lre  la  justice  ordinaire  dans  les  lieux  où  .Sa  Majesté 
.'W'jourtierait,  et  Hus()endre,  pendaul  son  séjour,  toutes  les  justices 
ordinaires,  mAine  les  Parlements,  et  nîcevoir  loutcîs  les  plaintes  qui 
seraient  faites  contre  eux,  punir  sévèrement  les  coupables  et  récijiu- 
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penser  les  gens  de  bien  par  des  marques  deslime  el  par  tous  autres 
moyens  ». 
ROI  PARisiES.  Un  roi  enfin  qui,  à  Tordinaire.  résiderait  à  Paris,  «  la  p;rand'ville  », 

qu'nimait  le  roi  Henri,  et  qui  habiterait  le  Louvre,  ce  «  superbe  palais, 
le  principal  séjour  de  nos  rois  tlans  la  plus  »j^rande  et  plus  peuplée 
ville  du  monde.  »  Colberl  espérait  achever  le  Louvre,  selon  ses  idées 
à  lui,  en  considérant  à  la  fois  la  »>  sûreté  »,  la  «  commodité  »,  la 
«  magnificence  du  Hoi  n  et  les  conditions  du  climat  et  les  habitudes 
de  notre  ciel.  Il  rêvait  d'un  palais  français  commode  et  imposant 
«  dont  toute  la  structure  inspirera  le  respect  dans  l'esprit  des  peu- 
ples et  leur  laissera  quelque  impression  de  force  ». 

Voilà  donc  le  roi  que  Colbert  proposait  à  Louis  XIV  de  vouloir 
bien  être  :  point  dépensier  au  delà  de  son  pouvoir,  présidant  le  Clon- 
seil  des  finances,  sinstruisanl  auprès  des  marchands,  les  logeant  à 
la  Cour,  visitant  les  manufactures,  présidant  le  Conseil  de  commerce; 
inspecteur  de  s(>s  troupes,  inspectciir  de  son  royaume,  un  roi  itinérant 
et  de  c.hevancht'cs  utiles,  riche,  superbe,  habitant  un  vieux  palais  de 
France  accommodé  à  sa  magnificence,  noblement  vôlu  d'étoffes  de 
France,  somptueusement  meublé  par  les  ateliers  de  France,  célébré 
par  les  écrivains,  raconté  par  les  historiens,  chanté  par  les  poètes,  — 
«  maître  du  monde  ». 

Comment  la  France  et  comment  le  Roi  accueillirent  l'oflrc  de 
Colberl,  c'est  la  question  capitale  du  règne  de  Louis  XIV. 
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/.   -   LA    CHAMBRE  DE  JUSTICE^ 

LA  méthode  de  Colberl,  son  énergie,  sa  ténacité,  ses  idées  de  jus- 
tice sociale,  ses  instincts  de  révolutionnaire,  son  mépris  de  tous 
les  droits  qui  le  gênaient  apparaissent  ensemble  dans  l'cfTort  qu'il 

1.  Pour  ce  livre  III.  le  Gouvernemenl  économique,  cl  pour  celui  qui  suit,  le  Gouvcrnemenl 
ftoUlique.je  renvoie  une  foin  pour  IouIch  'outre  les  livres  déjà  cités  d'Esmein,  Cours  élémen- 
laire...  Ga»quel.  ln*tilution»  (joliliques..,,  à  CbërucI,  Dictionnaire  historique  des  institutions, 

matun  et  '"'    ' '■  'i  France.  Paris,  iSTjô,  2  vol.,  et  Histoire  de  l'administration  monarchique 

en  Franc  nemenl  de  l'hUifipe-Awjuste  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XIV,  Piiris,  iKi'i, 

3  vol.,  et    I  II  Ihttoire  de  i  administration  et  des  /jroyrés  du  [louuoir  royal  en  France, 

depum  le  rtjnc  de  l'hilippe-Augutle  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XIV.  Paris,  iS^H,  2  vol.  —  Il 
n'eilute  pa»,  pour  In  période  moderne  de  notre  histoire,  de  mnniiels  scientifiques  qui  soient 

lien  ■^■■-  '-     '■■■     <  ■-•  :  >     I •  '■■■  —  1  cl  des  mœurs,  comme  on  en  trouve  pour  l'histoire 

de  I  lo  très  r<-«rrtlnlde  Incune. 

■i    -  !■  sur  I  odministriitioii    linnncière    de    Colberl  sont 

dann  l)l■^,^,tl,^,  ;jij  t.  III  i.L  '!  '    Lettre»,  nu  t.  Il,  avec  un  supplément  considérnhle 

au  I    VII    voir  turloiil  lei  il>  '  SNiir  les  (innnces,  et  notamment  un  mémoire  écrit 

p^tur  Ma/nrin  en  octobre  i<>>-j  i><^  'i<»  ument^  inédits  ont  été  einpiovés  por  Forbonnois, 
Hfclterrhes  et  eoniidiralioni  $ur  le»  finance*  de  la  France  depui*  /5P5  jusqu'en  I7tf,  Lié^e, 
17W.  C  v'.I 

Oi  'KKAi.'i  iiL'M  LES   ririAif-KH  :  Korlioiinnis,  /?«c/i<rrr/icji....  Moreou  de  nenunioni, 

ih"  'lanl  Itê  imfioiitloni  tt  droit»  en  Euroi>e.  Il*  Pnrlic,  lmpo»ilions  ri  droits  en 

Fr<i  —    '.   •    '    I    '• '  •     .'(«?  mt'f/ioJic/ur,  pnrtie  :  /M/id/irM,  .1  vol.,  17R',.  Mnllet, 

Co"  /Inunce»  du  royaume  sous  Henri  IV,  Louis  XIII,  rt 

Lo"  mire  enrijrlnii<''tique  des  finances,  Poris,  17*1.  Kulcrne, 

tiir'  juritptu  lenre,  et  dr  finanre».  I"  vol.  seul  pnril,  Avignon,  i-jiJU. 

Boi  •  la  Frnnre.  Parlu,  i8.1«.  a  vol.   (;iomnKernn,  llistuirr  de  l'imiiôl 

en  I  .  1  ,.,.-.  .^/,  ,>,  .,  wil.  VOlirur,  Histoire  de  la  Mit  pulAïque  en  France,  a  vol.,  Pnrls, 

3.  HooRCB*.  Journal  dOllokr  L«f*vre  fFOrmenon,  t.  11.  Lo»  Uimolrts  do  Foucault.  Uno 
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soutint  vingt-doux  ans  |tour  mettre  l'ordre  dans  les  finances  et 
réformer  le  régime  fiscal.  Les  résislances  où  il  se  heurta,  et  qui  l'arrft- 
lèrenl  souvent,  éclairent  d'un  jour  cru  les  dessous  de  la  inonan-hie, 
où  il  faut  pénétrer  pour  observer  les  germes  de  la  décomposition 
et  de  la  ruine,  (|ui  |)ulluli'nl  cl  travaillent  activement  sous  <(  l'écorce 
brillante  ». 
LÉTAT  ES  1061.  D'après  If  mémoire  sur  les  aU'aires  de  finances,  écrit  par  Colbert 

en  ir»(»;},  les  revenus  du  Hoi  en  lOOl  étaient  <■  réduits  à  '.M  millions, 
dcs(piels  il  fallait  déduire  1)  millions  d'intérêts  et  de  remises,  en 
sorte  qu'il  ne  restait  pour  les  dépenses  de  l'État  que  !23  millions  »;  et 
c'était  siu"  les  recettes  de  l'année  IGGIl  cpiil  fallait  vivre,  car  la  fin  de 
l'aimée  Kidi.  l'année  16G2  —  et  même  une  partie  de  l'année  IGO.'l  — 
étaient  mangées.  La  dette  flottante  montait  !\  GO  millions. 

Il  était  difficile  de  sortir  d'un  jKireil  embarras  sans  recourir  h 
des  moyens  extraordinaires,  ('olbert  employa  d'abord  celui  dont  la 
royauté  s'était  servie  plusieurs  fois  dans  les  circonstances  pareilles  : 
un  édit  de  novembre  1G()1  établit  une  chambre  de  justice  <-  pour  la 
recherche  des  abus  et  malversations  commises  dans  les  finances 
depuis  l'année  IGIiS  ». 
LE  jvc.EMEST  Dcvaut  ecttc  rliauibre  comparut  Fouquet,  dont  I(!  procès,  com- 

DE  FovQCET.  mencé  en  mars  1GG:2,  dura  jusqu'en  décembre  KiGi.  Les  formes  de  la 
justice,  la  justice  elle-mCme,  y  furent  violées  scandaleusement  :  irré- 
gularités dans  l'inventaire  des  papiers  saisis,  intervention  suspecte  de 
Colbert  ù  la  procédure,  enlèvement  de  pièces  »pii  furent  retenues  au 
cabinet  du  Hui,  improbité  de  1  instruction  confiée  à  des  parents  et  ii 
des  serviteurs  de  Colbert,  dont  l'un,  Berrycr,  était  le  plus  décrié  des 
hommes,  falsification  d'extraits  des  registres,  commise  parce  Berrycr. 
Le  premier  |>résidcnt  Lamoignon,  (jui  présidait  impartialement,  fut 
écarté  de  la  présidence  et  remplacé  par  le  servile  chancelier  Séguier. 
La  Cour  essaya  d'intimider  la  chambre,  le  rapporteur  d'Ormcsson  fut 
destitué  «l'uiu*  intendance,  (l'autres  juges  encore  furent  frappés. 
LA  La  plupart  des  griefs  contre  Kou(|uet  étaient  obscurs,  cl  ces  mots 

cosDA)isATios.  Jy  d'Orun'.sson  :  «  On  m*  peut  prendre  une  résolution  bien  décidée 
sur  cet  article  »,  parce  (pi'il  s'y  trouve  «  beaucoup  de  chcses  qui 
font  douter  et  peu  »|ui  déterminent  »,  pourraient  être  répétés  à 
propos  de  la  plupart  des  «■  arti<les  ».  l\)U(|uet  se  défendit  bien.  11  fut 
plus  d'une  fois  victorieux  dans  la  lutte  des  interrogatoires,  cl  mOme 
il  fit,  )in  jour,  baisser  la  t<Me  au   Chancelier,  mais  il  était  à    tout   le 

!<éric  dp  m^-mnirt-s  dn  Coll»rrl  n-liiliN  ii  \n  Clininlire  «le  jiihIici-,  aiii  l.  Il  cl  Vil  (Je  (Plument. 
l^llre.*...  Les  Dffenne*  de  il.  K01170*/,  iliji'i  rilccH.  p  78.  !>•!«  loincs  l-VII  des  Archive.*  de  la 
Rnstille,  piihliérs  pnr  nnvaissnri.  17  vol..  Pnris.  iH6C'i8oi.. 

Oi-vnA«ii:s  :    ClitTiicl.   Mêmnirr»  mir  lu  ne  fiiirre  et  pulilique  de  Fouquet,  turinlendanl  des 
finance»,  minixlre  d' filai  de  Loui»  XIV.  Loir.  Nirola*  Fouquet...  (cil.  |>.  78). 
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moins  coupable  «  dabus  et  dabandonnemenls  extraordinaires  », 
comme  dit  dOrmesson  dans  ses  conclusions  de  rapporteur. 

Malgré  les  efforts  de  Colbert,  qui  voulait  sa  tête,  Fouquet  ne  fut 
condamné  qu'au  bannissement.  Le  Roi,  qui  avait  dit  qu'il  le  laisserait 
exécuter  s'il  était  condamné  à  mort,  aggrava  sa  peine  en  celle  de 
la  prison  perpétuelle. 

L'injustice  de  ce  procès  fut  de  n'avoir  pas  tenu  compte  à  l'accusé 
de  la  grande  circonstance  atténuante  qu'était  le  désordre  de  l'admi- 
nistration mazarine  et  la  complicité  du  cardinal  dans  toutes  les  pille- 
ries.  Les  «  Défenses  »  de  Fouquet  sont  de  graves  dépositions  contre 
Mazarin  et  contre  Colbert  lui-même,  qui  a  «  voulu,  dit  l'accusé,  ce 
qui  est  aujourd'hui  »,  c'est-à-dire  perdre  un  rival  et  lui  imposer  le 
silence  pour  toujours. 

La  chambre  de  justice  finit  médiocrement,  selon  l'habitude  des 
chambres  de  justice.  Lorsqu'il  avait  été  question  de  l'établir,  les  gens 
d'affaires  avaient  promis  au  Roi  vingt  millions  s'il  y  voulait  renoncer. 
Il  avait  répondu  que  son  avantage  serait  de  prendre  les  millions, 
mais  qu'il  voulait  écouler  «  la  voix  de  ses  peuples  »  et  «  purger  le 
siècle  »,  afin  d'être  «  assuré  que,  non  seulement  pendant  son  règne, 
mais  môme  cent  ans  après,  les  gens  de  finances  se  contenteraient 
des  gains  honnêtes  et  légitimes  qu'ils  peuvent  faire  »,  C'était  une  belle 
déclaration;  mais,  au  mois  de  mars  lGr).'i,  Colbert  représentait  que  la 
chambre  avait,  en  tout,  condanmé  deux  gros  financiers,  et  encore  par 
coutumacc,  puis  trois  ou  quatre  pauvres  diables.  Elle  condamnerait 
encore  sans  doute,  croyail-il,  quelques  .sergents  ou  receveurs  <<  pour 
vérifier  le  proverbe  qui  dit  que  la  corde  n'est  faite  que  pour  les 
coquins  ».  et  ce  sérail  tout.  11  aurait  voulu  au  moins  (ju'elie  lui  livrût 
tous  les  immeubles  saisis,  sans  se  préoccuper  du  droit  des  créanciers 
hypothécaires.  Comme  elle  résistait,  il  proposa  de  l'épurer  en  rem- 
plaçant </  .sous  des  prétextes  honnêtes  les  treize  malintentionnés  », 
c'est-à-dire  ceux  (jui  s'étaient  refusés  à  voler  la  mort  de  Foucpjet.  Il 
)M>nsa  aussi  à  dess;iisir  la  chambre  el  à  porter  le  procès  à  la  Cour  des 
aides  ou  au  (iran<l  (Conseil,  mais,  disail-il,  <■  l'on  retournera  dans  les 
m^^mes  difficultés  cl  même  «h;  plus  grandes,  vu  qu'il  y  aura  |»lus  de 
juges  à  rn«'nacer  ■>.  On  voit  (piau  moins  i|  ne  mellaii  pas  de  niascpie 
H  .*»«n  méjiriH  de  la  jusli<-e.  En  juillet  lM».'i,  un  édil  ordotuui  la  ciiMure 
doH  poursuites  au  criminel,  les  peines  corporelles  furent  remplacées 
par  des  taxes,  i-l  |a  chambre  demeura  ehar^^éc  «Ir  |,i  liqiiidiilioii.  <|iii 
dura  <|ualre  années  eruonr. 

l^-s  finan<-ierH  avaient  élé  protégés  par  leurs  alliances  avec  les 
grandes  familles  qu  il»  soiiUmaienl  dans  leurs  néttessités  et  dont  ils 
redoraient  les  blasons,  par   la   vieille  complicité  de  l'argent  avec  la 
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poliliijuo,  par  Ihabilucle  pri^so  do  voir  des  Iripolagos  el  par  le  jusle 
senlimenl  «juclÉlal  n'était  pas  plus  honnt^te  que  les  accusés.  Maison 
vit  ù  ci'tte  occasion  (pic  lo  Hoi,  s'il   i^arlail  on    beaux  termes  de  la 
justice,  n'avait  ni  la  droiture  ni  la  vigueur  d'un  justicier  sincère. 
LES  BESÈFicEs  Au  rcstc,  la  chambre  de  Justice  l'ut  une  très  bonne  alTairo  pour 

DB  LOPER.iTios.  j^jj  ping  (\q.  4  0(J()  financiers  furent  condamnés  à  dos  restitutions, 
(lolberl  recoiuiail  avoir  réemployé  lUl"7i±"j3  livres  à  rembourser 
dos  offices  et  2  323  ":ij  livres  à  construire  dos  bâtiments.  Un  grand 
nombre  de  terres  el  do  sei<j;nouries  furent  jointes  au  domaine.  Enfin, 
«  sous  l'ombre  de  la  chambre,  le  Hoi  s'était  remis  on  possession  de 
tous  ses  revenus  aliénés  depuis  son  avènemont  à  la  couronne  ». 
Colbort  en  effet  avait  pratiqué  toutes  sortes  d'opérations;  les  plus 
fructueuses  furent  les  révisions  el  conversion'^  de  i-cntos,  dont  voici 
un  exemple,  choisi  entre  plusieurs. 
isE  lŒvisios  Le  '1\  mai  KKi'i,  il  est  ordonné  (pu'  les  rentiers  sur  les  tailles  cl 

DE  RENTES.  sur  los  formos,  c'est-à-dire  la  majeure  partie  des  porteurs  do  renies, 

présenteront  leurs  titres  dans  le  délai  d'iin  mois  à  (juatre  commis- 
saires, parmi  lesquels  était  Coll)ort,  |tour  rire  remboursés  sur  le 
pied  du  prix  courant  depuis  1639,  c'est-à-dire  justement  depuis  la 
tlate  oii  los  renies  avaient  commencé  d'élre  «lé|)réciéos.  Par  col  arrêt, 
le  Roi  usait  du  droit,  qui  ne  pouvait  lui  être  contesté,  de  rembourser 
dos  emprunts,  mais  les  rentiers  demandaient  (]ue  le  remboursomonl 
se  fit  au  taux  de  la  constitution.  Le  préviU  d(;s  marchands  alla,  de 
leur  part,  re|)résenter  au  Roi  qtie  l'on  ne  pouvait  se  prévaloir  contre 
eux  du  bas  prix  où  los  rentes  étaient  tombées,  puiscpie  cette  dépré- 
ciation n  était  pas  de  leur  fait,  «  mais  bien  la  suite  des  malheurs  pid)lics 
ou  la  faute  d'une  administration  malhabile  ".  Trois  fois,  le  prévôt 
réitéra  sa  démarche.  Lu  décembre,  le  gouvernement  oITrit  de  tran- 
siger :  il  distinguerait  entre  les  rentes  sur  les  tailles,  qui  .seraient 
remboursées,  el  les  rentes  sur  les  formes,  «pii  seraient  conservées 
moyennant  le  retranchement  d'un  cincpiiome  de  la  jouissance.  Mais, 
le  1"  janvier  1(>65.  en  allant  «  souhaiter  la  bonne  année  au  Roi  », 
le  j>révôt  des  marchands  lui  représenta  (pie,  pour  los  rentiers  des 
fermes,  ce  retranchenHMil,  après  d'autres  rpiils  avaient  déjà  subis, 
serait  la  misère,  el  «pie  le  remboursement  ruinerait  les  rentiers  des 
tailles.  Le  Roi,  après  l'avoir  écoulé,  se  n-tira,  el,  au  bout  de  (|uelques 
minutes,  apporta  une  déclaration  étonnante. 

Il  voulait  bien  conserver  los  renies  sur  les  tailles,  mais  il  est 
«  très  notoire  »  (jue  le<  porteurs  no  louchent,  on  l'étal,  pour  ICMK)  livres 
de  rentes,  que  416  livres;  il  no  leur  doit  donc  «pièces  410  livres.  D'autre 
part,  los  rentiers  sur  los  fermes  vont  subir  une  réduction  d'un  cin- 
(|ui6mc,  il  est  donc  jusle  que  los  rentiers  sur  les  tailles  la  subissent 
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aussi,  et  le  Roi  ne  leur  devra  plus  que  333  livres.  Mais  le  fond  des 
tailles  sur  lequel  les  rentes  sont  assignées  «  nest  pas  à  beaucoup  près 
aussi  certain  que  celui  des  fermes  »  ;  aussi  le  Roi  est  convaincu  que 
les  rentiers  sur  les  tailles  (^  consentiraient  volontiers  une  réduction 
modique  pour  obtenir  l'assignation  de  leurs  rentes  sur  les  fermes  ». 
Comme  enfin  il  désire  «  en  toutes  rencontres  leur  donner  des  marques 
de  son  affection  »,  il  ordonne  que  les  rentes  sur  les  tailles,  au  lieu 
d'être  remboursées,  seront  réduites  et  modérées  à  300  livres  pour 
1000  de  constitution  primitive. 

De  pareilles  opérations  rapportaient  gros.  Colbert  se  vante 
qu'une  seule  —  un  remboursement  des  rentes  constituées  depuis 
1656  —  a  supprimé  quatre  millions  de  rentes. 

Il  usait  de  ces  procédés  de  banqueroute  sans  la  moindre  gêne.  colbebt 

Son  seul  regret  dut  être  l'obligation  de  chercher  des  périphrases.  Il  ^^  ^^^  REsriEns. 
méprisait  les  rentiers  et  les  haïssait  au  point  d'en  déraisonner.  Il  leur 
reprochait  la  misère  des  paysans,  qu'il  fallait  accabler  d'impôts  pour 
payer  les  rentes,  comme  si  les  rentes  n'étaient  point  le  revenu  d'un 
capital  emprunté  par  le  Roi.  Il  les  accusait  d'être  un  «  parti  »  de  fac- 
tieux :  la  preuve,  c'est  qu'ils  avaient  «  soutenu  les  troubles  »  de  la 
Fronde.  Il  les  croyait  capables  de  recommencer  à  la  première  occa- 
sion : 

•  Il  est  aisé  aux  factieux  de  faire  agir  les  rentiers  parce  que,  leur:*  plaintes 
étant  légitime.-»  quand  on  cesse  de  payer,  il  n'est  pas  difficile  de  les  i)orlcr  à 
murmurer  et  ensuite  à  l'émotion  qui  ne  leur  parait  pas  criminelle,  parce  qu'ils 
ne  croient  pas  «pi'il  faille  préférer  l'intérêt  |)ublic  à  la  justice  qui  leur  est  duc.  • 

Il  leur  communiquait  pour  qu'ils  en  fissent  leur  profit  celte 
pensée  du  Roi  :  «  Le  Roi  a  fait  réflexion  qu'il  n'y  avait  pas  de  bien 
plus  inulih'  à  ses  sujets,  ni  qui  leur  fût  plus  à  rharge  que  les  renies  », 
puisqn'ellfs  sont  a  exposées  aux  rctranrjiomfnls  et  recnlrmenls  ». 
Il  s«*mble  bien  qu'il  veuille  ici  se  mo<|uor  du  monde,  puis((u'il  fail 
de  la  mauvaise  administration  financière  un  ari^iimenl  ronirc  les 
rentiers  qui  en  sont  les  viflimc». 

Il  insère,  au  préambule  d  un  Iviil,  ecite  dt-eiaraliou  : 

•  I.eH  profils  oxceHHifH  qu'apportent  les  conHlilulions  de  rentes  pouvant  servir 
d'occBMion  h  l'oisiveté  et  em|iôcher  nos  huJcIh  de  H'adonncr  nu  commerce,  aux 
manuracturcM,  i!i  l'agriculture,  nous  avons  résolu  d'en  diminuer  le  profit  •. 

Colbert  donne  ici  son  prinr:ipnl  grief  eontre  les  rentes  el  li's  ren- 
tiers, qu'il  a  exjtrimé  une  aiilre  fois  cri  ees  lennes  : 

•  8.  M.  ayant  ron«;u  l;i  pennée  du  commerce  el  Iravnillant  nvec  une  appli- 
cation conlinurlln  t\  k  fnire  redeurir  en  l'rnncc  et  enrichir  par  ce  moyen  inno- 
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cenl  tous  ses  peuples,  ce  que  les  rentiers  recevraient  de  leur  remboursement, 
ils  jjourraienl  l'employer  dans  le  commerce.  » 

LE  ROI  L'irKMiio  df  rargcnt  comblait  à  Colborl  un  crinio  contre  rKlot.  11 

l'ROPRiÉTMRE  DE  croyait,  au  reste,  que  le  Hoi  était  le  maître  îles  biens  de  ses  sujets, 
TOLs  LES  BiEss.  çQ^^je  |g  cfoyait  le  Roi  lui-même  qui  expose  dans  ses  mémoires  la 
théorie  d'un  collectivisme  royal.  Louis  XIV  y  revendique,  en  effet  <>  la 
propriété  de  tout  ce  (jui  se  trouve  dans  ses  Kltals,  dr  qu<'l<]ue  nature 
(|u'il  soit  »,  et  le  «  ménagement  »,  c'est-à-dire  la  disposition,  de  tous  les 
deniers,  «  ceux  qui  sont,  dit-il,  dans  notre  cassette,  ceux  qui  demeu- 
rent dans  les  mains  de  nos  trésoriers  et  ceux  (|ue  nous  laissons  dans 
le  commerce  de  nos  peuples  ». 

Le  premier  président  Lamoignon  avait  espéré  (pie  les  rentiers  se 
défendraient.  Si  les  traitants  avaient  volé  le  Hoi  lors  des  constitu- 
tions des  rentes,  disait-il,  les  particidiers  qui  les  avaient  achetées 
n'avaient  pas  fait  une  action  malhonnête;  ils  étaient  devenus  de  légi- 
times créanciers  du  Hoi.  Des  rentes  avaient  été  données  en  dot  et 
transmises  en  héritage;  les  suppressions  ou  réductions  troubleraient 
donc  bien  des  existences.  Toutes  les  grandes  <«  compagnies  ».  ajou- 
tait-ii.  tous  les  grands  du  royaume  et  même  la  province  avaient  les 
mêmes  intérêts  en  cette  alTaire,  la  plus  grande  partie  des  familles 
vivant  sur  les  rentes.  Il  priait  Colbert  de  considérer  qu'un  homme 
(pii  perdait  son  pain  et  celui  de  ses  enfants  serait  ca|iable  des  j)lns 
grandes  extrémités,  et  il  annonçait  les  mêmes  malheurs  (pii  «  avai(Mit 
aflligé  la  minorité  »,  c'est-à-dire  à  une  nouvelle  Fronde.  Mais  C-ol- 
b«'rt,  si  on  lui  parlait  de  danger,  répondait  «  qu'il  ne  s'en  inquiétai! 
pas  et  (pie  c'était  sa  grandeur  > .  L'événement  lui  donna  l'aisou  ; 
ipichpies  manifestations  timides  furent  réprimées  sans  peine.  ('.olb(Mt 
savait  mieux  (jue  Louis  Xl\'  lui-même  que  le  Hoi  pouvait  tout  oser. 


PLAIDOYEn 
ES  F.i  VELR 
DES  RESTIERS. 


II.    —   LA    -  MAXIME   DE   L'ORDRE 


PKM)AN'r  (pie.  par  la  Chambre  de  justice  et  ..  sous  son  ombre  », 
-accomplissaient  ces  œuvres  de  justice  imparfaite  cl   de  vio- 
lenciî  frauduleuse,   Colbert  organisait  une  administration  en  substi- 
tuant, comme  il  a  dit,  la  «  maxime  de  l'ordre   >  à  la  "  maxime  de  la 
confusion  ». 
LA  MAXIME  11  a  défini  en  ces  termes,  dans  un  mémoire  à  .Mazarin,  en  l'année 

DELA  cosFUsio.y.  Ifi.iO,  la  maxime  de  la  confusion  : 

•  Il  ét<iit  inutile  «le  penser  h  Tavonir;  il  r.nllait  seulement  .iIUtou  prc'-sent;  à 
force  tie  faire  des  recettes  et  di'pensesde  loiite  nature...,  la  recette  s'.TUKinenlail 
et  donnait  moyen  d'augmenter  aussi  la  di'-pensc;  il  fallait  incessamment  faire 
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des  aliénations  des  revenus  du  Roi  par  création  d'offices,  aliénations  de  rentes, 
d'aides,  ventes  de  bois...;  il  fallait  donner  à  gagner  gros  aux  gens  d'affaires 
afin  d'établir  un  grand  crédit  parmi  eux,  et  que  Ton  pût  trouver  moyen  do 
tirer  d'eux  8  ou  10  millions  de  li\Tes  en  peu  de  jours;  et  ce  grand  crédit  était  la 
sûreté  de  l'État  et  ce  qui  établissait  la  réputation  dans  les  pays  étrangers;  et 
après  tout,  s'ils  gagnaient  de  grands  biens,  Ion  trouvait  toujours  moyen  de 
faire  des  taxes  sur  eux  pour  leur  en  faire  rendre  une  partie;  et,  on  un  mot, 
...  la  seule  et  véritable  manière  d'administrer  les  finances  était  de  faire  et 
de  défaire  incessamment.  » 


C'est  l'exacte  description  du  désordre  où  le  gouvernement  royal 
avait  vécu,  depuis  les  troubles  du  xvF  siècle,  le  court  intervalle 
excepté  de  l'administration  de  Sully. 

Selon  la  maxime  de  l'ordre,  il  fallait  dresser  «  une  table  de  toutes 
les  impositions  des  tailles  dans  les  provinces  laillables,  des  dons  gra- 
tuits de  chaque  année  dans  les  provinces  d'Étals,  de  toutes  les  fermes 
du  royaume,  des  parties  casuclles'  et  de  la  vente  des  bois,  et  une 
autre  table  de  toutes  les  charges  et  un  état  de  toutes  les  dépenses 
à  faire  dans  l'État  ».  Cela  fait,  il  n'y  aurait  «  rien  de  si  facile  »  que  de 
voir  clair.  Le  Roi  se  tiendrait  au  courant  de  «  l'état  de  ses  finances 
en  y  travaillant  tous  les  trois  mois  deux  heures  de  temps  ».  La  surin- 
tendance des  finances  n'occuperait  «  (ju'une  partie  du  temps  d'un 
homme  d'esprit  et  de  bien  ». 

Ces  déclarations  avaient  été  faites  en  1659  par  Colbert  à  Mazarin 
dans  une  lettre  où  il  lui  dénonçait  racbiiinistration  de  Fouquet.  Aus- 
sitôt qu'il  fut  le  maître,  il  appliqua  -<  la  maxime  de  l'ordre  ». 

Au  Conseil  des  finances  furent  portés  les  brevets  de  la  taille,  les 
arrêts  contenant  <  l'imposition  sur  les  peuples  »,  les  affiches  qui 
publiaient  les  conditions  des  baux  des  fermes,  les  traité.s  pour  les 
affaires  extraordinaires,  et  les  rôles  de  I  Épargne,  qui  donnaient  l'état 
du  Trésor.  Une  fois  par  .semaine,  les  chefs  des  divers  services  sié- 
geaient au  Con.seil;  ils  y  recevaient  une  direction  fommune,  au  lieu 
qu'auparavant  ils  agissaient  chacun  de  son  côté  dans  tine  cpiasi  indr- 
pcndanciî. 

La  prévision  des  recelles  était  établie  par  le  «  registre  des  fonds  », 
avec  l'indicntion  en  mar^«'  dr*;  déponsf^  assignées  sur  rharune  d'elles; 
la  prévision  d«'s  dép^^nscs  l'était  par  I<*  "  n-gislrr  d«'s  dépenses  •>,  avec 
l'indication  des  fonds  sur  lesquels  elles  étaient  assignées.  De  temps 
en  temps,  le  Itoi  vérifiait  les  deiix  registres  en  faisant  calculer  devant 
lui  tel  fonds  de  rerelte  f>u  lelhî  dépense,  et  il  arn"^l.'iit  la  «  c(mf<)r- 
mation  >. 

Les  ordonnancfrs  de  dépenses,  que  le  Hoi  signait  toutes,  étaient 
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•l<-<i  ofllce*. 


i8i 


Le  Gouvernement  économique.  uvnr.  m 

inscrites  jour  par  jour  Mir  un  Iroisii'mo  registre  appelé  «  journal  », 
avec  Tindiralion  en  marge  des  fonds  ijui  leur  étaient  destinés.  A  la 
fin  de  chaciuo  mois,  le  «i  journal  »  était  apporté  au  Conseil,  le  Roi 
entendait  lecture  des  dépenses,  faisait  faire  le  calcul  et  larréUiit  de  sa 
main. 

"  Ces  trois  registres  contenaient  séparément  ce  (|uils  contenaient 
tous  les  trois  réunis;  ils  pouvaient  se  justifier  aisément  l'un  par 
l'autre  ».  En  IfiG",  Colbert,  (jui  avait  outré  la  maxime  de  Tordre, 
réduisit  les  registres  à  deux  :  le  grand-livre  portant  les  prévisions  tie 
receltes  et  de  dépenses,  et  le  journal. 
L-ÉT.iT  Ac  rn.t/.  L'année  s'écoulait,  chaiiue  jour  ayant    son  compte;  mais  il   se 

pouvait  (ju'une  recelte  fill  inférieure  ou  une  dépense  supérieure  à 
l'évaluation  :  les  rerlifirations  étaient  faites  au  début  de  l'année  sui- 
vante, et  Ton  arrêtait  -<  l'état  au  vrai  »,  (|ui  élail  perlé  à  la  Chambre 
des  comptes. 

En  outre,  (lolbert  dressait  chaciue  année  un  »  iVbrégé  des 
finances  »,  (jui  portait  «  en  bref  >  la  lolalilé  des  recettes  cl  des 
dépenses  de  l'année.  Enfin  il  donnait  au  Moi  un  "  agenda  »,  que  «  Sa 
•Majesté,  dit-il,  peut  porter  dans  sa  pochette,  dans  lecpiel  elle  peut 
voir  toujours  l'état  où  étaient  ses  finances  en  1661,  l'état  aufjuel  elle 
les  a  mises,  les  aliénations  de  ses  revenus  (pii  élaienl  faites  avant 
cette  anné(>  IfiOi.  les  radiais  (ju'elle  en  a  faits,  le  projet  des  dépensi's 
de  l'Etal,  loulos  les  recclles  et  les  dépenses  faites  <'n  l'année  précé- 
dente' -. 

Colbert  se  réjouissait  d'avoir  ainsi  «  débrouillé  une  matière  (|ut' 
les  plus  habiles  gens  du  royaume  (jui  s'en  étaient  mêlés  depuis  «pia- 
ranle  ans  avaient  embrouillée,  pour  en  faire  une  science  (ju'eux  seuls 
connaissaient,  pour  se  rendre  par  cela  même  nécessaires  ^  ». 
LES  ARTIFICES  Cependant  son  successeur,  le  contrôleur  général  Le  Pelletier,  se 

DE  COLBERT.  plaindra  dans  un  mémoire  du  mois  de  juin  l(»!M,  d'avoir  eu  {piehpie 

peine  à  se  rendre  compte  de  l'état  des  choses  ù  la  mort  de  Colbert. 
Il  dira  :  <<  M. ^Colbert  avait  renfermé  en  lui-même  toute  la  direc- 
tion des  finances,  si   bien  (|u'il  n'y  avait  personne  qui  filt   dans  la 

1.  CU'-nn'til  .1  piililit-  rn;;oniI,i  «le  iCo,  nu  l.  II  ilos  Lcllrci...,  p.  771.  Voir  lu  Mt'moiif  sur 
ninhlisfemml  (ir*  regintres  du  Koi  fioiir  se.i  finanres,  ilnns  «le  Boixlltdc.  Corresiioniimirv 
dtx  rontrClenrf] généraux  dfx  fiminreu  arer  le»   inlendanh,  nu   1.  I,  p.  •l'S.  Paris,  tX'tt- 

a.  Cel  ordre  s'impoxoit  l'i  toiil  le  royoïimc.  I.c  kodIc  du  lréi«or  nviiil  pnr  «lever!*  lui  un  étnl 
pnr  colonncH  de  ce  que  chaque  receveur  fténérni,  fermirr,  ou  nuire  romplnlilo,  devoil  pnyoi 
chnqiio  moi»  ou  chnqiic  qunriier.  Chnquc  receveur  ou  fcrniier  vers-nil  rotnptjiîil  l'i  récliénnce 
<lu  Iré^or  les  sommes  portées  dnns  les  élnls,  11  lejrcplion  do  ceilts  qui  eliiieiil  tirées  sur 
lui  eu  nssi^nnlions.  ,\  |n  fin  de  choque  mois,  le  >:nrde  du  trésor  remettait  le  liorderenu  des 
rcceUes  ù  Colbert;  d  nuire  part  lc«  receveurs,  fermiers  cl  comptables  avaient  fnil  parvenir 
h  Colbert  les  récépissés  des  versements  opérés  par  eux  nu  Irésor,  et  jusiilié  du  paiement 
lies  sommes  assignées  sur  cm.  Tous  les  six  mois,  le  rCKisIrc  tenu  par  lo  gordc  du  trésor 
était  nrrèté  par  le  Hoi. 
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suite  des  affaires  et  en  état  de  m'en  instruire  ».  Le  Pelletier  a  con- 
sulté les  registres,  ces  registres  «  où  Sa  Majesté  écrivait  »,  croyant 
qu'il  y  trouverait  «  sûrement  et  précisément  l'état  du  trésor  royal  », 
mais,  dit-il  :  «  Je  trouvai  que  le  rapport  n'était  pas  exact  entre  les 
registres  et  la  caisse  du  trésor  royal  ».  Les  états  au  vrai  des  années 
1681  et  1682  n'étaient  pas  arrêtés;  Le  Pelletier  les  a  dressés  et  pré- 
sentés au  Roi,  mais  «  ils  ne  cadrent  pas  entièrement  avec  les  arrêtés 
que  Sa  Majesté  avait  écrits  sur  les  livres,  du  vivant  de  feu  M.  Col- 
bert  '  ».  C'est  là  un  témoignage  précis,  qui  est  grave.  Il  n'y  faut  pro- 
bablement voir  autre  chose  qu'une  preuve  de  l'habitude  que  Golbert 
avait  prise  de  mettre  sur  le  papier  l'ordre  qu'il  n'avait  pu  mettre  dans 
les  choses.  11  donnait  un  jour  à  son  fils  Seignelai  un  singulier  avis  : 

«  Bien  faire  et  l)ien  rendre  compte  de  tout,  c'est  la  perfection.  Mal  faire  et 
mal  rendre  compte,  c'est  l'abime.  Mais  d'un  homme  qui  ferait  bien  et  ne  rendrait 
pas  bon  compte,  ou  d'un  autre  qui  ferait  mal  et  qui  rendrait  bon  compte,  celui-ci 
se  sauverait  plutôt  que  l'autre  -. 

11  aurait  aimé  bien  faire  et  bien  rendre  compte  :  il  a  fait  aussi 
bien  qu'il  a  pu  et  rendu  compte  comme  s'il  avait  fait  aussi  bien  qu'il 
aurait  voulu.  Cela  n'est  qu'une  supposition.  En  tout  cas,  cette  décla- 
ration de  son  successeur  interdit  la  confiance  aux  budgets  qu'il  a 
dressés.  Sur  toute  l'histoire  du  règn(!  planent  des  apparences  très 
belles  et  trompeuses. 

C'est  une  de  ces  apparences,  que  l'attention  de  Louis  XIV  aux  le  nor 

livres  des  comptes.  et  les  comptes. 

•  Sa  Majesté,  (-crit  Tolbert,  voit  ou  cnten<l  lire  jusrju'à  six  fois  consécutives 
loute.s  les  dépenses  qu'elle  fait  :  la  iircmièrc,  lorsqu'elle  en  donne  l'ordre,  la 
seconde,  lorsqu'elle  en  signe  les  onlonnanccs;  la  troisième,  lorsqu'elle  entend 
loclure  des  dépenses  du  mois,  la  quatrième,  lorsqu'elle  entend  lecture  des 
dépenses  après  l'année  expirée,  la  cinquième,  lorsqu'elle  arrête...  les  rôles  du 
trésor  royal,  la  sixième,  lorsqu'elle  arrête  l'état  au  vrai.  • 

L«*  Hoi  .s'est  Houmis  à  ce  régime  do  l'avertissement  perpétuel. 
ColbiTl  écrit  en  168()  que  «  Sa  Majesié  n'a  jamais  laissé  passer  le  (pia- 
Irième  jour  du  mois...  rju'r-li(«  n'ait  arr<M<''  les  recctles  <'l  les  dépenses 
du  précédent,  fl  ronsinlé  ((ne  la  n-celle  excédait  la  dépense,  ou  l.i 
dépense,  la  recette,  de  telle  ou  telle  somme  ».  Mais  jamais,  eoninie 
on  verra,  Loui.H  XIV  n'a  été  retenu  dans  ses  déperiscs  par  la  coiuiais- 
«anre  rpi'il  avait  de  l'élnt  de  ses  alTaircH,  Ce  fut  le  grand  tourment  de 
la  vie  ^\^'.  Colhert. 

I.  D«  ilolallalc,  Corretfionilanre  ...  i    I.  p.  :..'>; 
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III. 


LE   DOMMSE 


LETAT  ES  1601. 


LA  HÉFORME. 


LES  FOltÊTS. 


LES  revenus  ordinaires  du  Roi  ('laienl  le  domaine,  la  laille,  la 
gabelle,  les  aides  cl  les  Irailes. 

Le  domaine,  la  plus  ancienne  partie  des  revenus  du  Hoi,  à 
laquelle  les  autres  s'étaient  superposées,  se  composait  de  fonds  de 
terre  appartenant  à  la  Couronne  et  de  droits  dont  le  Hoi  jouissait, 
soit  comme  roi,  soit  comnu'  jiropriélaire  de  seigneuries,  (".es  droits 
étaient  très  divers,  et  il  est  fort  difficile  d'en  donner  une  énumératiou 
complète  et  un  classcraenl  mélhodiijue.  Terres  et  droits  élainit 
alTermés  à  des  traitants. 

Kn  10(11,  le  domaine  .se  trouvait  dans  un  étal  lamentable.  Le  Hoi 
en  avait  aliéné,  moyennant  redevances,  une  grande  partie,  et  la  plu- 
part de  ces  redevances  n  étaient  pas  payées.  A  peu  près  tout  le  reste 
avait  été  usurpé.  De  telle  sorte  que  le  domaine  ne  rapportait  au  Roi 
en  1G(U  (ju'environ  8()(XX)  livre"^.  Personne  ne  savait  plus  au  juste 
l'étenilue  des  ilroit-^  du  Hoi,  <pie  les  fermiers  exploitaient  à  leur  guise. 

(Jolbcrt  ordonna  en  i()GO  aux  délenteurs  de  droits  domaniaux  de 
présenter  leurs  litres,  et  il  procéda  par  rachats  à  bon  compte  et  par 
reprises  avec  son  habituelle;  vigueur,  (jue  ne  troublait  aucun  scru- 
pule; en  1(>82,  le  bail  du  domaine  montait  h  olliOOOO  livres.  Mais  il 
ne  put  faire  la  réforme  complète  (|u*il  avait  dans  l'iîspril.  En  1009,  il 
demandai!  aux  fermiers  du  domaine  un  étal  exact  des  droits  (ju'ils 
percevaicnl  :  cet  (Mal  ne  sera  fourni  (pi'à  son  successeur  Le  l*ellelier. 
11  projetai!  aussi  de  l'aire  dresser  un  terrier  général  du  domaine.  Otie 
opération  avait  été  plusieurs  fois  ordonnée  avant  lui;  il  ne  jiu!  la 
mener  à  biiMi. 

Son  administration  forestière  fut  un  <hel'-d'œuvre.  Il  commença 
par  dresser  un  état  des  forêts,  puis  il  envoya  en  mission  des  maîtres 
des  requêtes  avec  une  de  ces  belles  instructions  précises  oii  il  catalo- 
guait les  abus  el  prescrivait  les  réformes.  Les  forAls  étaient  pillées 
par  loul  le  monde,  surtout  par  leur«  officiers. 

•  La  guerre  el  ie<  invcnlions  des  parlisans,  6cril  le  Roi  dans  ses  Mémoires, 
avjiienl  produit  une  inllnilé  d'ofliciers  des  eaux  et  fnr<^ls  comme  de  toutes  les 
.Tulres  sortes:  la  guerre  el  les  m<*mes  inventions  leur  »M,Tient  ou  leur  retran- 
chaient Icïirs  gages,  dont  on  ne  leur  avait  fait  qu'une  vaine  montre.  • 

1.  Sources.  Les  «locumenls  mu  I.  II  clIV  de  Clément, Lf//rM...el nul.  II!  (lel)epping,C'or- 
rrupondanrf...  L'Ordonnnnrr  stir  /<•<  Ea»T  el  Fori'l.i,  (!nn«  Isnmbcrl,  Heriiril...  I.  XVIII,  p.  ai'j. 
Prc«|ucl.  Loi*  forestière.*  <Ie  France.  2  vol.,  Pnri<,  i^rdJ. 

OrvBACEs  A  co^sl"LTEn  :  \.' Ennjrlopé'lie  méthodique,  partie  Financer,  ou  mol  :  Domnine. 
Lefèvre  de  In  Planche,  Traité  du  domaine,  3  vol.,  l'ori*»,  1770.  Bosquet,  Dictionnaire  de» 
domainu,  U  vol.,  Rouen,  17G2. 
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Ce  qu'il  disait  des  forêts.  le  Roi  aurait  pu  l'étendre  à  toute 
radministration  de  ses  revenus.  Cest  un  général  désordre  qu'il  avoue 
en  ces  quatre  lignes  :  l'État,  pour  se  procurer  de  l'argent  et  payer  la 
guerre,  vendait  des  offices,  mais  il  n'en  pouvait  pas  payer  les  gages, 
et  les  officiers  se  payaient  eux-mêmes  en  pillant  le  Roi  et  le  public. 

M  N'épargnez  personne,  vous  serez  soutenus  »,  avait  dit  Colbert 
à  ses  maîtres  des  requêtes.  Il  écrit  à  l'un  d'eux  :  «  J'ai  été  surpris, 
de  ne  trouver  dans  l'état  des  jugements  que  vous  avez  rendus  aucune 
interdiction  contre  les  grands-maîtres,  maîtres,  maîtres  particuliers 
et  autres  officiers  ».  Il  tenait  tout  ce  monde  là  pour  suspect  :  «  La 
ruine  entière  des  forêts  est  la  preuve  convaincante  contre  tous  les 
officiers  en  général  ».  S'il  apprend  la  nouvelle  de  quelque  bonne  con- 
damnation, il  est  heureux.  Un  sergent  des  forêts  a  été  condamné  aux 
galères;  Colbert  ordonne  de  le  faire  conduire  à  Toulon  par  la  pre- 
mière chaîne.  Le  maître  des  forêts  d'Epernay  a  été  condamné  à  mort  : 
<«  Appliquez-vous  à  d'autres  offices  de  même  nature  »,  écrit-il.  Ses 
agents  procèdent  contre  tout  le  monde,  contre  les  seigneurs,  contre 
les  moines  et  les  nonnes.  Il  aurait  enlevé  aux  religieux  leurs  droits 
de  chaufTage,  si  le  Hoi  ne  l'en  avait  empêché. 

En  somme,  il  diminua  beaucoup  le  nombre  des  officiers.  11 
organisa  l'administration  :  le  royaume  fut  divisé  en  8  grandes 
maîtrises,  subdivisées  en  101  maîtrises  particulières.  En  1669,  il 
pnblia  l'ordonnance  sur  les  eaux  et  forêt,s.  Le  préambule,  comni(> 
tous  ceux  de«  aftf'<  p\iblics  du  temps,  a  in  dignité  d'une  porte  triom- 
phale. Le  roi  y  rappelle  <•  le  désordre  si  imiversel  et  si  invétéré  (juc  le 
remède  en  paraissait  presque  impossible  »,  mais  le  Ciel  a  favorisé 
l'application  de  huit  années  qu'il  a  fjonnée  «  au  rétablissement  de 
'-.'Hc  noble  et  prérie\is(;  partie  de  son  domaine  ».  Il  se  réjouit  de  la 
voir  en  l'étal  •<  de  refleurir  plus  que  jamais  et  d(î  produire  avec 
abondance  au  public  tout  ce  qu'il  en  peut  espérer,  soit  pour  les 
cf»mmodités  de  la  vie  privée,  «oit  pour  les  nécessités  de  la  guerre,  et 
enfin  p<jur  l'ornement  de  la  paix  et  laeeroissement  du  ftommerce,  par 
les  voyages  au  long  cours  dans  toutes  les  parties  du  monde  ».  A  pré- 
sent, il  estime  qu'il  est  de  sa  justice  de  <<  <lonner  un  corps  de  lois 
claires,  préeiws  e,t  certaines,  qui  «lissipent  tout<^  l'obscurité  des  pré- 
«tédentes  et  ne  laissent  plus  de  prétextes  et  d'exeiises  à  ceux  qui 
pourront  tomber  «-n  faute...  •> 

Colbert  n'arriva  [loint.  cependant,  à  parfaire  son  (ctivre  forestière. 
Len  moyeuH  d'adniinislralion  élaienf  si  médioeres,  et  les  infornuitions 
sur  le  royaume,  si  in«tomplèl4;s,  qu'en  16H2  il  n'a  pas  encore  ..  la  cer- 
lilnde  des  forêts  qui  appartiennent  au  Moi  en  Provence  ».  Vers 
In  même  date,  des  intendants  lui  "  découvrent  »  des  forêts  royule.s 
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(Ml  Auvergne.  Mais  les  résullals  gt'-néraux  fureiil  su|)(>rbes.  La  vente 
des  bois  (jui,  en  1061,  rapportait  ncl  168  788  livres  16  sous  9  deniers, 
montait.  Tannée  1083,  où  Colberl  mourut,  à  1  0:28  766  1.  5  s.  Les  bois 
étaient  employés  en  (juantité  pour  la  marine.  Colbert  demandait  aux 
forêts  (1(>  France  de  lui  fournir  à  perpétuité  les  <>  bons  bois  durs  pro- 
pres à  servir  aux  bAliments  >  d'une  Hotte  (|u'il  voulait  rendre  la  pre- 
mière du  monde. 

Dresser  un  état  des  choses,  se  représenter  les  abus  dans  le  plus 
petit  détail,  I(>s  atlaipier,  les  poursuivre,  les  vaincre  métliodicjuement, 
pour  après  couronner  l'œuvre  par  (juelcjue  belle  ordonnance  «  claire, 
précise,  certaine.  »  de  large  allure,  comme  celle  des  eaux  et  forêts, 
dont  les^enliel  e>l  dcMueuré  en  vigueur  jusciu'aujourdhui,  cest  toute 
la  niélli(»d<'  de  Cnllicil.  (pii  a])|>araît  dans  son  administration  forestière. 


IV.    -   LA     ■]  AILLE 


LE  RÉGIME 
DE  LA  TAILLE. 


LA  taille  correspondait  à  nos  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière;  mais  les  ecclésiastiques,  les  gentilshommes,  l'énorme 
domesticité  du  Hoi  et  de  la  Reine,  les  officiers  de  judicature,  les 
officiers  de  finanres,  les  intendants  et  leurs  sulbalternes.  la  maré- 
chaussée, les  maires  et  syndics  des  villes,  leurs  lieutenants,  les  villes 
«  franches  »,  bref  à  peu  |)rès  tous  ceux  (\\\\  étaient  capables  de  la 
payer  en  étaient  exemptés  -. 

La  taille  était,  selon  les  pays,  «  réelle  »  ou  «>  personnelle  ».  La 
taille  réelle.  applif|uée  aux  fonds  de  terre,  établie  sur  celte  base  pré- 
cise, ne  se  jirèlail  pas  à  des  exactions  trop  grandes.  La  taille  person- 
nelle, calculée  sur  toutes  les  facultés  du  contribuable,  donnait  lieu  à 
des  injustices  dans  les  appréciations.  La  première  était  perçue  dans 
les  généralit('s  de  (Irenoble,  Aix,  Montpellier,  Toulouse,  Montauban, 
et  dans  les  élections  d  Agen  cU  ('on<lom,  de  la  généralité  de  Bordeaux. 
La  seconde,  sauf  exception**  et   privilèges  locaux  —  car  il   n'y  avait 


I.  Sources.  C.ltmcnt,  Lellren...,  cl  DcppinK,  Corre.fpoivlanct...,  oiix  loincs  indiqué»  p.  iH6. 
Mnis  In  dorumcnlnlion  sur  Icm  Inillcs  est  répnndiK-  «liiim  loiilc  lo  piiMicnlion  de  Clémeiil; 
voir  A  In  tnidc  nnnlyliqiic  le  mol  Taille.  Saii^rnin,  Code  dex  Inilleg,  Pnris,  173.1.  6  vol. 
liecueil  de»  Ordonnances,  Kdil*,  Déclarations...,  rendu»  fur  le  (ail  dex  taillct,  Pnris,  1714. 
Vniilmn.  Projet  d'une  dime  roijalc,  cl  noisKiilllelierl,  Le  Héliiil  de  la  France,  .111  loinc  I  de  In 
•  <>ollrTlion  dc><  prinripniix  Kcononilslos  »,  a*  é<lil.  Pnris.  iWiV 

Ot-VRAOES  A  CONSULTER  :  AiiKCP.  TroHi'  <le.i  taille.*,  Pnnu,  «778,  4  vol.  Mémorial  alphaUilitjue 
dex  cho.ie.t  concernant  la  juttice.  In  police  et  le»  finance»  de  la  France,  1"  pnriic,  Taille»  (seule 
piililiée).  a*  édil..  Pnrl»,  i7',a.  I>o  noislisic,  Le»  intendant»  et  la  taille,  nu  lomc  III  des 
,\!t''niniri'-i  de  Sninl-.S'imoii,  nppcndirc  XXV. 

n.  Il  y  nvnilnuHsi  dpt  villes  "  nlionni-cs  -  on  ••  Inrintcs  •  qui  pnynionl  iinr  somme  fixe,  el 
(|iii  rrhnppnicnl  ninsi  niix  niirliinlion»  de  In  Inille  el  niix  vexnlions. 

Les  pnys  noiivellemenl  ron<piis  élnient  d-Knlemenl  exempts  de  Inille;  on  éclianKC,  ils 
pnynicnt  nu  Moi  une  légère  coiilribiilion 

.    18S    . 


CHAP.    PREMIER 


Les  Finances. 


sous  l'ancien  régime  aucune  règle  qui  n"eût  ses  exceptions  —  se 
levait  dans  le  reste  du  royaume. 

La  perception  variait  suivant  les  provinces.  Nous  savons  que,  dans 
les  pays  d'États,  l'Assemblée  répartissait  la  contribution  qu'elle  avait 
votée  et  la  levait  par  la  main  de  ses  agents.  Dans  les  autres  pays,  le 
chiffre  était  fixé  par  le  Roi,  et  la  contribution  administrée,  dans  chaque 
généralité,  par  les  trésoriers  généraux,  qui  la  répartissaient  entre  les 
élections,  et  par  les  receveurs  généraux  qui  l'encaissaient  ;  dans  chaque 
élection  par  les  «  élus  »  qui  étaient  répartiteurs  entre  les  paroisses  et 
par  les  receveurs  particuliers  qui  faisaient  la  recette.  Les  officiers  de 
cette  administration  avaient,  suivant  la  coutume  de  l'ancien  régime, 
juridiction  en  leur  matière  ;  les  trésoriers  généraux  étaient  un  tribunal, 
et  de  môme  les  élus.  Ce  personnel  était  surveillé  par  l'intendant  qui 
contrôlait  les  opérations  et  y  intervenait  quand  il  lui  plaisait. 

Chaque  année,  d'ordinaire  à  la  fin  de  juin,  le  Contrôleur  général 
prenait  connaissance  de  rapports  adressés  parles  intendants  et  parles 
trésoriers  généraux  sur  l'état  des  biens  de  la  terre,  et  il  dressait,  en 
Conseil  des  finances,  un  «  brevet  de  la  taille  »,  où  était  porté  le  chiffre 
de  la  contribution  pour  tout  le  royaume  avec  la  <juote-part  afférente  à 
chaque  généralité.  Ce  brevet  était  envoyé  aux  trésoriers  généraux, 
qui  établissaient  létal  de  répartition  entre  les  élections  elle  transmet- 
taient au  Conseil.  En  septembre,  le  Conseil  <>  arrêtait  »  le  brevet,  et  les 
V  commissions  »  pour  les  levées  étaient  expédiées  aux  intendants  et 
aux  trésoriers.  En  o'tobre.  intendants  et  trésoriers  se  rendaient  dans 
les  élections  et  procédaient  devant  les  élus  à  la  répartition  entre  les 
paroisses.  Le  premier  dimanche  de  ce  môme  mois,  dans  chacjue 
paroisse,  les  habilanls  s'étaient  réunis  au  son  de  la  cloche  à  l'issue 
df  la  messe;  ils  avaionl  nommé  huit  collecteurs,  si  la  i)aroisse  était 
taxée  à  300  écus  au  moins,  et  quatre  dans  les  autres  paroisses.  Un 
deux  devait  savoir  lire  et  écrire.  Les  collecteurs  dressaient  le  rôle 
de  la  paroisse,  faisaient  la  collecte  et  versaient  au  receveur  particu- 
lier. Ils  étaient  ensoinblf  responsables  du  paiement  de  la  cpiole-parl 
paroissiale;  celait  le  système  de  la  «  solidité  »,  ou  de  la  «  solidarité  •'. 

Celle  administration  paraît  bien  ordonnée;  mais,  d'abord,  les  pays 
d'Elals  étai«'nl  bien  moiri^^  chargés  (pu-  les  autres;  par  exenq)I«',  en 
lOHO,  la  généralité  de  F'ourgognf  nr-  payait  rpic  .J'.)/!  .iKH  livres,  pendant 
que  celle  de  Hiom  en  payait  i  730H43,  et  celU^  do  Tours  2107  017.  Puis 
toutes  sortes  dinjuslirrs  étaient  commises  en  pays  d'élections,  dans 
la  répartition  dr  riiM[)ôt.  Si  des  personnes  «  puissanles  et  aeeré- 
dilées  ..,  ne  I pouvaient  être  propriétaires  dans  une  jtaroisse,  elles  la 
fainnienl  taxer  1res  bas;  la  taille,  ù  payer  étant  moindre  pour  leurs 
fermier»,  elles  louaient  leurs  (>ropriélés  plus  cher.  A  l'intérieur  de 
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chaque  paroisse,  les  riches  ou  les  moins  misérables,  les  «  coqs  de 
village  »  i'aisaicnl  des  cadeaux  aux  collecteurs  qui  les  «  ménageaienl  ». 
D'autre  part,  là  où  la  taille  était  personnelle,  un  collecteur  pouvait 
ruiner.  |)ar  lévaluation  (pi'il  faisait  d»'  son  avoir,  un  homme  dont  il 
était  mécontent  ou  jaloux.  L an  daprès,  celui-ci,  s'il  était  collecteur 
à  son  tour,  .se  vengeait.  Des  haines  se  perpétuaient  de  génération  en 
génération  dans  les  villages.  Mais  le  pire  ell'et  de  cette  sorte  de  taille 
était  qu'elle  faisait  craindre  la  richesse  ou  même  l'aisance  :  «piiconque 
ne  |)araissail  pas  misérable  élail  accablé. 

Le  rùle  de  la  paroisse  achevé  après  beaucoup  de  séances,  d'ordi- 
naire tenues  au  cabaret,  les  collecteurs  s'en  allaient  ensendjle  par  les 
rues.  Ils  y  rencontraient  ceux  de  l'année  d'avant,  qui  réclamaient  les 
arriérés,  ils  recevaient  plus  d'injures  que  d'argent.  Le  contribuable 
payait  sou  par  sou  par  crainte  d'être  imposé  trop  haut  I  an  d'après, 
.s'il  ne  .se  fai.sail  pas  prier.  (Juand  la  collecte  élail  trop  lente,  et  elle 
l'était  |)res(pie  toujours,  arrivaient  1  huissier,  l'archer,  le  porteur  <le 
contraintes,  les  soldats. 

Si,  malgré  toutes  les  rigueurs,  la  taille  ii  était  pas  payée,  les 
collecteurs  soldaient  la  dilïérence,  ou  bien  ils  étaient  emf)risonnés. 

i^'i  taille  en  lin  était  cause  d'une  (juanlitéde  procès.  Des  collée  t«Mirs, 
(pii  voulaient  se  faire  récuser,  plaidaient  au  tribunal  de  l'élection  et,  en 
appel,  {\  la  ('our  «les  aides.  Le  contribuable  (pii  se  croyait  surtaxé  se 
pourvoyait  contre  la  <'ommunauté,  ou  bien  intentait  une  action  contre 
tel  ou  tel,  à  charge  de  prouver  (jue  celui-ci,  <pii  avait  été  taxé  moins 
haut,  était  plus  riche  et  devait  prendre  une  j)arlic  de  son  imposition. 
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(■olbert  eut  horreur  d<'  tout  ce  régime.  Il  considérait  (pu^  la  jus- 
tice envers  le  contribuable  est  un  devoir  de  l'Ktat  et  (juil  est  de  l'in- 
térêt de  l'État  d'être  juste.  Il  a  ditet  répété  qu  il  voulait  rendre  à  tous 
justice  «  égale  dans  la  juste  et  véritable  proportion  tie  leurs  biens.  » 
Il  n'y  a  pas  réussi. 

Il  avait  projeté  <1  établir  dans  le  royaume  l'uniformité  de  la  taille 
en  la  rendant  partout  réelle,  et  de  faire  dresser  un  cadastre  général; 
mais  c'aurait  été  une  révolution  trop  grande,  et  il  y  renonça. 

Après  lui  subsistèrent  donc  les  deux  réf^'imes  <le  la  laill<>  réelle 
et  de  la  taille  personnelle.  Vauban  et  Doisguillebert  ont  montré  les 
elTets  de  la  seconde.  Celui-ci  compare  la  généralité  de  Monlauban, 
pays  de  taille  réelle,  à  celle  de  Houen,  pays  de  taille  personnelle.  La 
première  de  ces  généralités  ne  vaut  |)as  le  sixième  de  la  seconde,  et  elle 
n'a  pas  comme  celle-ci  la  mer  pour  voisine.  Cependant  la  généralité 
de  Houen  ne  rapporte  au  Hoi  ({u  un  tiers  de  plus  que  celle  de  Mon- 
tauban.  Et  lîoisguillebert  montre  la  dilïérence  entre  les  deux  pays  : 


190 


CHAP.  PREMIER  Lbs  Fïna/ices. 

•  Dan»  la  généralité  de  Montauban,  il  est  impossible  de  trouver  un  pied 
de  terre  auquel  on  ne  fasse  rapporter  tout  ce  qu'il  peut  produire;  il  n"y  a  point 
d'homme,  si  pauvre  qu'il  soit,,  qui  ne  soit  couvert  d'un  habit  de  laine  d'une 
manière  honnête,  qui  ne  mange  du  pain  et  ne  boive  de  la  boisson  autant  qu'il 
lui  en  faut;  et  presque  tous  usent  de  viande,  et  tous  ont  des  maisons  couvertes 
en  tuiles,  et  on  les  répare  quand  elles  en  ont  besoin.  Mais,  dans  la  généralité 
de  Rouen,  les  terres  qui  ne  sont  pas  du  premier  degré  d'excellence  sont  aban- 
données, ou  si  mal  cultivées  qu'elles  causent  plus  de  perte  que  de  profit  à  leurs 
maîtres;  la  viande  est  une  denrée  inconnue  par  les  campagnes  ainsi  qu'aucune 
sorte  de  liqueur  pour  le  commun  peuple  :  la  plupart  des  maisons  sont  presque 
en  totale  ruine,  sans  qu'on  prenne  la  peine  de  les  réparer,  bien  qu'on  les  bâtisse 
à  peu  de  frais,  puisqu'elles  ne  sont  que  de  chaume  et  de  terre.  ■■ 

Colbert  n'ayant  pu  faire  la  grande  réforme  de  l'unificalion  de  la    efforts  coxtre 
taille  entreprit  de  remédier  à  chacune  des  .sortes  d'abus  et  d'inius-     lisjcstice  des 

lices.  BEPAnTlTWSS. 

Pour  diminuer  la  kyrielle  des  exempts,  il  réduisit  le  nombre  des 
officiers,  mais  bien  moins  qu'il  n'aurait  voulu.  Il  fît  la  chasse  aux 
faux  nobles,  mais  beaucoup  échappèrent.  Après  lui,  Vauban  compte 
dix-sept  catégories  de  privilégiés,  plus  une  dix-huitième,  composée 
des  «  exempts  par  industrie,  qui  trouvent  moyen  de  se  racheter  en 
tout  ou  partie  des  charges  publiques  par  des  présents  et  le  crédit  de 
leurs  parents  et  autres  protecteurs  ». 

Colbert  surveilla  du  mieux  qu'il  put  la  confection  des  rôles.  En 
1663,  il  signale  aux  intendants  «  l'accablement  des  uns  par  la  décharge 
que  l'on  donnait  aux  autres,  qui  étaient  fortement  appuyés  ».  En 
i6Gi,  même  plainte  au  .'^ujet  des  exemptions  illégitimes.  En  1070. 
il  est  encore  obligé  de  rappeler  aux  inttîndanis  (ju'ils  doivent  consi- 
dérer la  juste  répartition  des  tailles  comme  leur  alliibulion  essen- 
tielle :  «  Il  s'agit  du  recouvrement  de  la  plus  forte  recelte  [)Our  soii- 
t4-nir  le<  dépenses  de  l'État  et  de  rendre  justice  aux  peuples...  »  En 
HJSl,  il  constate,  sur  <■  avis  venus  de  toutes  les  provinces  »,  (piun 
nombre  considérabh^  de  gentilshommes,  officiers  et  personnes  puis- 
.sanle-s  continuent  de  faire  dres.ser  les  rôles  des  tailles  dans  leurs  ch;\- 
teaux  et  que  <-  presque  dans  tontes  U'.s  paroisses,  les  principaux  hai)i- 
tatit^  ('\.  hrs  rirlies  trouvent  facilement  moyen  de  se  (li'charger  des 
laille.s  et  d'en  surcharger  les  moyens  et  pauvres  habitants  ...  En  1683, 
il  commande  h  l'intendant  de  Tours,  (pii  a  trouvé  «  IxîBucoup  «le 
«iésordre.s  sur  le  suj«-t  des  tailles  ...  ^\v,  fain^  [>unir  «<  ceux  qui  auroni 
tiré  des  gratifications  p^iur  diminuer  les  cotes  des  parlirulit'rs  ...  Le 
m^me  ordre  est  dr>nné  |o  16  aoùl  KIH.'I.  pn'Sfjur»  h  \n  veille  de  l;i  inori 
de  Colbert". 

I.  •  l>p«  HiTOi  (|qaliflÉ«,  aie  U>iil  orilrn  cl  do  loiilo  e«|>  ère  •,  ilil  Voiilian,  t'Uli'iil  loléroanén 

h  fii..niiiriir  !••-.  nliii-i    i\  <  it<-  ii-.  . rii>'f>.lnriU  r|ul  •  llrcnl  luiir  |>lu*  «ronilu  conotdùroUofi  ilii 

("  muer  k   rrilonlé   In    tnlltc   «le»  pnrllt'.iihnnt  •  :  Inn 

'  nier  le  rcvcou  (ic  leur  Icrro.  un  (aUanl  illmlnner 
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Après  lui,  Vauban  so  plaint  de  linjuslico  dans  la  réparlilion  entre 
les  paroisses  :  ici  une  ferme  de  3  à  iOOO  livres  de  revenus  est  «  cotisée  » 
à  '»()  ou  50  livres  de  taille,  et.  dans  une  paroisse  h  côté,  une  ferme  de 
4  à  500  livres  paye  1(K)  livres  et  souvent  plus.  Dans  chacpie  paroisse, 
les  «  coqs  »  continuent  leurs  méfaits  el  les  riches  dépaver  moins  (pic 
les  pauvres. 

Colbert  essaya  de  diminuer  les  rigueurs  dans  la  perception  des 
ER  tailles.  Les  collecteurs  faisaient  des  frais  aux  coiitril)ual)lcs,  el  puis 
c'étaient  les  huissiers  des  receveurs.  11  est  vrai  (jue  le  contribuable 
avait  recours  au  tribunal  des  élus,  mais,  il  ne  faut  pas,  écrit  Colbert 
aux  intendants,  se  fier  aux  taxes  des  élus,  «  parce  que  tous  les  abus 
et  concussions  faits  par  les  receveurs,  par  les  huissiers,  par  les  col- 
lecteurs, demeurent  im|)unis  par  la  connivence  des  élus  ».  Or,  celte 
lettre  aux  intendants  est  d'août  1GS:2.  En  janvier  I6S3,  Colbert  se 
fAche  (pi'il  y  ail  45  porteurs  de  contraintes  et  117  archers  dans  la 
<,'énéralité  de  Horileaux  :  «  La  nourriture,  l'enlrelien,  et  les  désordres 
(jue  tous  ces  t;cns-là  causent  dans  les  logements  elTectifs  cpi'ils  font 
sont  dune  très  grande  charge  aux  peuples  ».  Comme  l'intendant 
évaluait  à  'i7().'J()  livres  les  frais  occasionnés  par  celte  bande,  Coll)ert 
répiicjue  (pu-  cette  somme  représente  seulement  ce  »jui  a  été  réglé 
pour  leur  solde  légale  (piolidienne  :  «  Il  n'y  a  aucun  de  ces  gens-là 
qui  ne  coilte  trois  ou  (jualre  fois  plus  aux  paysans  chez  lesipiels  ils 
sont  établis  juscpi'à  ce  qu'ils  aient  payé  la  taille  ». 

En  aoi'it  de  la  même  année  16K."{.  tout  |)rès  de  sa  mort,  il  recom- 
mande à  un  intciiilanl  d'empêcher  des  élus  de  recourir  aux  soldats 
pour  le  paicmiMil  (\v  la  taille,  celle  voie  étant  trop  violente  et  entiè- 
rement contraire  aux  intentions  du  l^oi.  Mais  les  choses  étaient 
\)\u<  fortes  (pie  les  "  intentions  du  Hoi  »  et  la  volonté  de  son 
uiini>'lre. 

Après  Colb(M'l,  N'auban  énumère  les  duretés  des  agents  du  lise. 
L'huissier  du  receveur  arrive  le  premier;  moyennant  (|u'on  lui  donne 
«piehpic  .'Mgcnl  cl  (pToi)  le  régale,  il  consent  à  ne  pas  «  exécuter  », 


la  Inillc  (le  leur!»  fermiers,  ou  senlremeUent  pour  •  fnirc  plnisir  ii  Ici  ou  tel  ••,  olln  de  se 
procurer-  île  In  conrticlérnlion  ou  des  nniis  ».  Pnrnii  ces  >  puissance»  »,  ou,  comme  dil 
encore  Vnulmn,  ces  ■  ministres  supérieurs  ou  sul>allcrnes  «,  élail  C.olhcrl  lui-mt^rae.  Il  est 
vrni  (|uii  linlendnnl  de  Rouen,  qui  lui  a  oiïerl  de  décharger  des  paroisse"  ilonl.  un  de  ses 
frères  était  seigneur,  ilii  donné  une  lielle  leçon  :  «  (IoMun<'  ceux  (|ui  ont  l'honneur  de  servir 
le  Roi  cl  ()ui  a|>proclienl  de  sa  personne  doivent  montrer  lexeinple  à  loul  le  monde,  je  vous 
prie  de  ne  pas  continuer  relie  pensée  •;  (I.cllre  de  septembre  Hiô-'i.  dans  Clémenl,  Lettre», 
II,  p.  l.XXVIlIj;  mois  ipintre  ans  après,  écrivant  au  même  iiitendant.  après  l'avoir  remercié 
de  la  conduite  qu'il  tient  pour  l'avanccmcnl  des  alTnires  <lu  Roi  :  ■  Vous  voulez,  bien  aussi, 
dit-il.  que  j'y  ajoute  un  remerrimicnl  particulier  pour  tout  ce  que  vous  voulez  bien  faire 
dans  tout  ce  qui  peut  me  regarder,  el  particulièremenl  dans  le  soulii^erncnt  que  vous  avez 
donné  aux  terres  rie  mon  fils  •.  Jttid.,  p.  ai;.)  l'ne  autre  fois,  Colberl,  peu  <le  temps  après  qu'il 
a  défendu  à  un  intendant  toute  fovcur  dans  la  répartition,  le  prie  d  en  faire  une  à  une  dame, 
vl  d'ovcrtir  celle  dôme  que  c'cslà  lui  qu'elle  doit  celle  faveur. 
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pour  celle  fois,  mais  il  revient;  s'il  n'est  pas  pavé,  arrivent  les  por- 
teurs de  contrainte,  puis  les  archers,  qui  procèdent  à  l'exécution  : 

•  Il  est  assez  ordinaire  de  pousser  les  exécutions  jusqu'à  dépendre  les 
portes  des  maisons  après  avoir  vendu  ce  qui  était  dedans,  et  on  en  a  vu  démolir 
pour  en  tirer  les  poutres,  les  solives  et  les  planches,  qui  ont  été  vendues  cinq 
ou  six  fois  moins  qu'elles  ne  valaient,  en  déduction  de  la  taille  •. 

Le  ministre  s'intéressait  aux  misères  des  collecteurs.   Il  faisait  efforts 

honte  aux  intendants  du  nombre  de  ces  malheureux  qu'ils  détenaient  pour  protéger 
dans  les  prisons.  En  août  1G70,  il  écrit  à  celui  de  Tours  :  «  II  n'y  en  a  ^^■'^'-'^^t.LECTEURs. 
pas  tant  dans  toutes  les  généralités  ensemble  que  dans  celle  de  Tours  »  ; 
et,  à  la  même  date,  il  disait  à  l'intendant  d'Orléans  :  «  II  n'y  a  pas  de 
généralité  où  il  y  en  ait  tant  que  dans  la  vôtre.  »  «<  Un  si  grand  désordre, 
pensait-il,  ne  vient  que  de  l'inégalité  dans  l'imposition  des  tailles  et 
des  frais  qui  se  font  pour  les  recouvrer  ».  Le  désordre  venait  aussi 
de  la  malhonnêteté  des  propriétaires  d'offices,  qui  s'accordaient  pour 
manger  le  contribuable  :  Tlolbert  constate  que  les  receveurs  «  pro- 
fitent de  toutes  les  poursuites  rigoureuses  exercées  par  les  huissiers  ». 

Le  nombre  des  collecteurs  prisonniers  montait  toujours.  En  1080, 
il  s'en  trouvait  WX)  dans  la  généralité  de  Tours.  Colbert  s'indignait  : 
«  II  n'y  a  rien  dont  nous  devions  être  plus  responsables  envers  Dieu 
et  le  Iloi  (juela  liberté  des  sujetsdc  Sa  Majesié  »;  un  prisonnier  d'ail- 
leurs était  perdu  pour  le  travail,  et  «  il  n'y  a  rien  qui  soit  plus  pré- 
cieux dans  un  Klat  que  le  travail  dos  hommes  ».  Xc^  sachant  au  juste 
à  qui  s'en  prendre  parmi  «^-es  gens  qui  s'entendaient  comme  larrons 
en  foire,  il  ordonne  de  suspendre  deux  receveurs  par  généralité,  «  celui 
qui  a  fait  le  plus  de  frais  et  celui  qui  a  le  plus  emprisonné  de  collec- 
teurs, sans  entrer  en  connaissance  s'ils  ont  eu  raison  ou  non  ».  Mais 
d'autre  part,  il  craignait  (pie  riiidulgence  envers  les  peiiples  ne  fit 
l(frt  au  (isr-  :  il  (jtiil  [i.ii"  >-••  ronlcnlii-  d  ;id()ii<i'-<euieiils  coninic  celui-ci  : 

•  [,oi•.■^qlJ'uIl  colIccU'tir  se  Iroiiver.i,  sans  biiii,  avoir  été  piisoaiiicr  un  an 
ou  dix-huit  mois,  on  sorte  qu'il  n'y  aura  aucune  espérance  de  rien  tirer  de  lui 
par  une  plu»  grande  longucurde  xa  prison,  lo  Moi  le  ffra  ujotlro  m  lilicrU-  •. 

C<*Hcollerteur«»  «  sans  bien  •>  étaient  des  intli^^mN  (\\U'.  de^  paroisses 
^'liHairnl  justement  [>arce  rpi'ils  ne,  possédaient  rien  et  (|uc.  là  où  il 
n'y  avait  rien,  le  Moi  perdait  ses  droils.  ])(•  pauvres  diables  faisaient 
ce  métier  de  ••  prisonniers  des  tailles  »,  à  condilion  «pic  leur  paroissr^ 
nourrit  leur  famille. 

Enfin  (lolbert  aurait  voulu  fondre  en  une  grande  ordouuanoî  les  ntrossiniirrh' 
loin  ri  règlrmeut.M  «les  lnille><.  A  f>arlir  de  1<»"(),  il  y  travailla,  mais  i>r\Knni>n\ 
Cl'  travail  n'aboutit  pan.  Il  «rut  «piil  p<Mirrail  nu  moins  établir  "  une  -^''^cff  c/f.v/i'/fj/./r. 
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jurisprudence  fixe  cl  uniforme  »  dans  les  pays  de  laillc  rrolle,  mais  il 
rencontra  beaucoup  de  >-  conlradictions  »  ;  en  i08i,  il  y  renonçait. 
VSF.  iitiiF.  La  grande  injustice  «le  celle  contribution  était  ({u'elle  pesait  à  peu 

DE  JLSTicE.  près  sur  le  seul  paysan.  C'est  pourquoi  Fouquet  et  dautres  avaient 

eu  l'idée  de  la  diminuer  et  d'aug'meiiter,  en  compensation,  les  aides, 
<pii  étaient  payées  par  tout  le  monde.  Colbert  reprit  cette  idée  :  la 
taille,  (pii  était  de  42028  000  livres  en  1601,  descendit  pour  la  période 
de  ïWrl  à  1072  à  une  moyenne  de  35  o.'i.'J  000  livres  par  an,  remonta  de 
1073  ;'i  1()7H,  pendant  la  ijpuerre  de  Hollande,  à  38  778  300  livres  povu- 
redescendre  de  107Î)  à  108.'j  à  3i908  2r)0  livres  ';  dans  la  même  période, 
les  aides  furent  quadruplécs  :  5  211000  livres  en  1601,  22  000  000 
en  1082.  C'était,  pour  ce  lemps-Ià,  une  bonne  politique  économi(pie, 
mais  le  paysan  fut  cliara"é  par  l'accroissemenl  des  aides  plus  (pi'ii  ne 
fut  soulagé  par  l'abaissement  île  la  taille. 
RÉSULTAT.  Après  Colbert,  le  mal  ne  faisant  que  croître,  les  plaintes  contre  le 

régime  des  tailles  seront  plus  vives,  plus  amères,  tragi<pies  :  «  Hors 
le  fer  el  le  feu,  (pii,  Dieu  merci,  n'ont  pas  été  emi)loyés  aux  con- 
traintes, il  n'y  a  rien  qu'on  ne  mette  en  usage  »,  dira  Vauban;  el 
Boisguilleberl  :  «  Considérant  la  façon  dont  la  taille  se  déparlil, 
s'impose  et  se  paie,  el  comme  la  vengeance  du  trop  à  quoi  l'on  a 
été  imposé  se  perpétue  de  j)ère  en  (ils,  il  faut  demeurer  d'accord 
qu'elle  est  également  la  ruine  des  biens,  des  corps  et  des  Ames  ■>. 


V.   —    LA    GABELLE^ 

PRisciPE  ~V    Vj  sel,  disait  une  déclaration   de  1000,  est  «  l'un  des   pi-iiicipaux 

DE  LiMPuT.  .1  J  soutiens  de    l'IOtal   ».   Le  Hoi   en   était   le  propriétaire,  cl  il  ru 

afTermail  le  monopole  à  des  compagnies.  La  diiïérence  entre  le  prix 

<le  revient  el  le  prix  de  vente  était   l'impùt  de  la  «  gabelle  »;  celle 

diiïérence  était,  en  lOOi,  de  plus  de  000  p.  100  à  Paris. 

RÉGihiE  La  gabelle   n'était  pas  levée   dans  tout  b»  royaume'.  Des  pro- 

DES  GABELLES.      vinces,  commc  la  Bretagne,  l'Artois,  le  Béarn,  la  Francbe-Comté,  etc., 

où  elle  ne  se  trouvait  pas  établie  avant  la  réunion  h  la  couronne,  en 

demeurèrent    exemptes.    Elle   était    inégalement   répartie   entre   les 

autres  provinces.  L(^  Limousin,  le  l'oiloii,  la  (iuyenne,  <pii  s'en  étaieni 

rachetés,  ne  payaient  qu'un  failde  inipùl  sur  leur  sel;  on  b's  ;q)j)elail 

I.  Ce»  chilTrcs  sonl  éUihlis  d'après  VÈlal  {lar  abrégf  des  recelUs  el  de»  dépense.^,  Arcliivus 
nnUonnIcs,  K  K.  Xt^. 

a.  Voir  Ucaulicii,  Lex  ijahrlles  soux  Louis  XIV,  Pari»,  igo-l.  honnc  monographie,  piililirc 
apri'â  In  mort  <lc  railleur,  mallicureusomml  Inarliovùc.  Il  serait  fort  ù  »ouhailcr  que  de 
scmlilaldcs  études  fussent  faites  sur  les  <liverses  parties  des  (Inanccs  au  xvii«  siècle. 

3.  Voir  dan»  VAHax  général  de  Sanson,  Paris  iCya,  la  carte  n"  4o- 
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«  pays  rédimés  ').  Le  Lyonnais,  le  Maçonnais,  la  Bresse,  le  Bugey, 
le  Forez,  le  Beaujolais,  le  Velay,  le  Vivarais,  le  Languedoc,  le  Dau- 
phiné,  la  Provence,  le  Roussillon  et  la  partie  méridionale  de 
l'Auvergne  avaient  des  gabelles  particulières.  Le  prix  du  sel  y  était 
peu  élevé;  c'étaient  les  «  pays  de  petite  gabelle  ». 

En6n  les  généralités  de  Paris,  Amiens,  Soissons,  Orléans,  Tours,  pays  de  grandes 
Bourges,  Moulins,  Rouen,  Caen,  Chdlons.  Alençon,  Dijon,  formaient 
la  zone  des  «  gabelles  de  France  »,  ou  du  «  grand  parti  »,  ou  des 
«  grandes  gabelles  ».  Elle  était  divisée  en  circonscriptions  appelées 
«  greniers  ».  Chaque  «  grenier  »  avait  un  entrepôt  de  sel,  et  généra- 
lement un  tribunal,  cfui  jugeait  en  première  instance  les  procès  de 
gabelles.  Il  y  avait,  en  1662,  229  de  ces  circonscriptions.  Les  officiers 
de  la  gabelle,  présidents,  lieutenants,  grenetiers,  contrôleurs,  avocats, 
procureurs,  greffiers,  étaient  au  nombre  de  plus  de  2  500.  Adminis- 
trateurs et  juges,  ils  tiraient  de  leurs  charges  le  meilleur  parti  pos- 
sible. Ils  commandaient  à  toute  une  armée  de  gabelous. 

L'habitant  de  la  zone  était  obligé  d'acheter  une  certaine  quantité 
de  sel,  appelée  le  «  sel  de  devoir  ».  Il  ne  pouvait  l'employer  qu'à 
l'usage  domestique,  ou,  comme  on  disait,  "  au  pot  et  à  la  salière  ».  Le 
sel  destiné  aux  salaisons  ou  à  la  nourriture  des  animaux  était  acheté 
à  part  et  en  surplus.  Chaque  grenier  tenait  un  registre;  les  habitants 
du  ressort  y  avaient  un  compte  ouvert,  qui  permettait  de  vérifier  s'ils 
remplissaient  bien  leur  "  devoir  de  gabelle  »  '.  La  gajjelle  était  donc 
un  impôt  direct,  fixe  pour  chaque  contribuable,  une  sorte  de  capi- 
lation. 

File  n'était  pas  levée  de  la  môme  façon  dans  toute  l'élcmUie  de 
la  zone  qui  était  divisée  en  diMix  parties,  l'intérieur  el  la  périphérie, 
A  l'intérieur  se  trouvaient,  au  nombre  de  165,  des  greniers  dits 
«  de  vente  volontaire  ».  Les  habitants  de  ces  districts  prenaient, 
r|uand  il  leur  plaisait,  le  sel  de  devoir  à  l'entrepôt  ou  chez  les  «  regral- 
liers  0,  marchands  au  détail  établis  dans  h-s  paroisses.  Les  greniers 
de  la  périphérie  s'appelaient  «  greniers  d'impôt  ».  Comme  il  était  à 
craindre  que  du  sel  n'y  fût  introduit  des  pays  voisins,  pays  di*  petite 
gabelle,  pays  rédimés  ou  exempts,  la  perception  y  était  organisi-e  de 
farnu  il  prévfrnir  la  fotitrcbande.  Les  nfliricrs  des  grciiici-s  fixaient 
la  quotc-[>art  de  rhaqiif  [«aroisse;  l<;s  paroisses  noriimai<'nt  des  colb-c- 
leiirs,  qui  allaient  la  pi<ti<lr<'  an  grenier  h  jotir  dit,  la  partageaient 
entre  h-s  habitants,  r-n  [wn-cvairnl  le  prix  et  \r  versaient  aux  (•oininis 
des  fermes.  Ce  sfcond  r^-^'inw  était  et  surtout  semblait  bcaïK-oiip 
plu»   dur  «pu-   l<-   prcriiiiT.   .Xussi   nombre    (!<•   villages   étaient    .ihan- 
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donnés  par  leurs  paysans,  qui  émigraionl  dans  los  pays  où  la  c 
bution  était  moins  lourde. 
LE  rnix  DU  SEL.  Au  temps  d'Henri  IV,  le  prix  du  minol  de  sel.  demeuré  ass( 

jus(iue-là,  était  monté  à  S  1.  5  s.  2  d.  dans  la  zone  des  gr 
gabelles,  et  Sully  ne  croyait  pas  que  Ion  pût  dépasser  ce  chifl'n 
<(  ruiner  entièrement  les  sujets  du  Hoi  »;  mais,  en  tOril.  le  sel  se  | 
à  Paris  ht  Lis.  ^2  d.  '. 


LES  UE F OHM ES 
DE  COLhERT. 
PETITES 
GABELLES. 


CF. AS  DES 
GABELLES. 


Ol<DO\N.ii\CB 
DE  lifO. 


Colbert  semble  n'avoir  pas  eu  jiour  la  galielle,  comme 
les  autres  revenus  du  Uoi,  l'idée  dune  réforme  générale, 
s'intéressa  pas  aux  petites  gabelles,  pour  une  raison  un  pei 
gulière  :  «  Klles  sont  j)lus  éloignées  et  on  n'en  entend  pas  de  plaii 
Il  se  contenta  de  rédiger  des  règlements  pour  chacun  des  pays  oî 
avaient  cours  el  de  no  pas  augmenter  rimp<M  :  les  baux  des  |i 
gabelles  donnent  4  l'.tOOOO  livres  en  1('.()0,  et  4  04:;  (KM)  en  IGHO. 

Il  pensa  l'aire  une  révolution  dans  la  région  des  grandes  ga 
en  rachetant  tous  les  offices,  pour  fondre  ensuite  cette  administi 
dans  celle  des  élections,  mais  il  ne  put  y  parvenir,  1 4(H)  offices 
lement  furent  remboursés,  cpie  les  officiers  maintenus  payer 
ceux  (jui  furent  supprimés;  sans  doiite  on  ne  tarda  pas  à  les 
blir,  les  finances  royales  ne  pouvant  se  passer  de  recourir  nu 
des  offices.  Plus  de  la  moitié  des  greniers  d'impùl  furciil  I 
formés  en  greniers  de  vente  volontaire,  ce  ipii  fut  un  bienfait.  1 
comme  la  confusion  des  éditset  déclarations  mettait  les  peuple 
discrétion  des  commis,  les  engageait,  disait-il,  en  «  une  infini 
procès  »,  et  les  «  faisait  désespérer  d'obtenir  justice  »,  Colbert  é 
l'ordonnancf*  (\v  in;ii  KISO. 

Le  préambide  (>sl  un  de  ces  jugiMnents  de  l'ancien  régime  su 
même,  comme  on  en  trouve  plusieurs  dans  les  documents  officie 
règne  de  Louis  Xl\',  au  temps  de  Colbert,  el  (pi'il  faut  lire  avec  gi 
attention;  ils  lémoignenl  (pie  le  gouvernement  royal  conna 
clairemeiil  le<  abus  par  lescpiels  le  royaume  élail  bMirmenté  : 


•  Nous  n'avons  pas  laissé,  disail  le  Roi,  de  remarquer  la  confusion 
trouve  entre  Ions  les  édits,  déclarations,   arrêts  d'enrepislremcnt,  répic 
de  nos  cours  el  arrêts  de  notre  Conseil  sur  le  sujet  de  réi.ihlisscnieiit, 
cl  perception  des  droits  de  nos  fermes,  et  la  multiplicité  de»  droits  q 
composent;  ce  qui  remet  presque   toujours  nos  peuples,  par  la  difflcu 

1.  Il  y  nvnil  liicn  cnlfmln  pnrtoiil  îles  personnes  el  des  lieux  prlvilÛKié».  Chei 
Dieppe  cl  ilnnflcnr,  pnr  l'xrmpli-.  nvnirnt  |r  privilt ■;;o  do  In  franchise  <lu  sel  —  le 
>-nl<;  —  Il  rniiso  <lii  voisinnjjc  des  •.(ilincx  i|iii  rctidnil  In  ronlrclinnile  fncile.  A  CeUc, 
élnil  linissé  i\  6  livres  le  niiiinl  pnr  rn.-ird  pour  In  rnbrirntion  des  conserves  de  sordin 
o  flciers  du  Conseil  du  Roi  el  des  parlements,  les  rlinnoines  de  Nolrc-Dome,  les  o 
des  gabelles,  etc.,  prcnoicnl  le  »cl  aux  (greniers  nu  prix  morchond. 
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savoir  la  diversité  de  tous  ces  noms  différents  et  l'effet  quils  doivent  produire, 
à  la  discrétion  de?  commis  et  employés  à  la  levée  de  nos  droits,  et,  pour  les 
différentes  dispositions  ou  explications  desdits  édits,  déclarations,  règlements 
et  arrêts,  dans  une  jurisprudence  incertaine,  qui  leur  cause  en  toute  occasion 
des  frais  immenses,  et  les  laisse  toujours  dans  le  doute  ou  de  pouvoir  obtenir 
ou  d'avoir  obtenu  la  justice  que  nous  voulons  leur  être  rendue  », 

L'ordonnance  dispose  que  le  sel  destiné  aux  pays  de  grande 
gabelle  proviendra  uniquement  du  Brouage,  des  îles  voisines  et  de 
la  région  de  Nantes;  tout  sel  d'autre  provenance  est  déclaré  «  faux 
sel  ».  Le  sel  sera  transporté  par  eau  aux  ports  de  Nantes,  Caen,  Le 
Havre,  Ilonfleur,  Rouen,  Saint-Valcry,  Amiens,  pour  être,  de  là, 
distribué  aux  différents  greniers. 

Les  prescriptions  anciennes  sur  l'achat  et  la  consommation  du 
sel  sont  renouvelées  et  précisées.  L'emploi  du  sel  de  devoir  à  des 
salaisons  est  puni  de  300  livres  d'amende  et  de  la  confiscation  des 
chairs  salées.  C'est  un  «  faux  saunage  »,  c'est-à-dire  une  contre- 
bande du  sel,  que  d'employer  à  la  cuisine  le  sel  qui  a  servi  à  saler 
le  poisson,  ou  de  faire  boire  l'eau  de  mer  à  des  bestiaux  '. 

Contre  le  faux  saunage  proprement  dit,  qui  était  la  vente  du 
sel  venu  d'ailleurs  que  des  greniers,  les  précautions  les  plus  minu- 
tieuses sont  ordonnées,  et  les  peines  sont  terribles  :  en  cas  de  contre- 
bande simple,  les  galères,  et,  pour  la  contrebande  armée,  la  mort. 
Enfin  l'ordonnance  définit  la  compétence  judiciaire  des  officiers  des 
gabelles  et  réglemente  l'appel. 

Ces  réformes  accrurent  le  revenu  du  Roi.  Le  bail,  (pii  était  de 
14  7r/J  000  livres  en  IGGl,  montaità  18  1. '30  000  livres  en  1G80,  bien  (luc 
le  prix  du  sel  crtt  été  un  peu  diminué.  Mais,  ici  encore,  les  abus  dans 
la  perception  survécurent.  Les  commis  étaient  nommés  par  les  fer- 
miers auxquels  ils  faisaient  des  "  pensions  »  et  qui  les  autorisaient, 
écrit  Colberl,  h  «  abuser  de  leurs  commissions  pour  trouver  de  (juoi  se 
récompenser  n.  Le  ministre  dénonce  aux  intendants,  par  une  circu- 
laire du  mois  de  mai  1082,  une  perfide  opération  connue  sous  le  nom 
«le  <«  prôl  du  sel  »,  par  le  moyen  de  laquelle  les  commis  tiraient  des 
peuples  «  quatre  ou  cinrj  fois  plus  que  \i\  [>rinei|);il  du  sel  (pi'ils 
avaient  livré  •>. 

Après  lui,  Vauban  décrira  le  désastreux  eflel  du  régime  d.ins  les 
maisons  paysannes  : 

•  1^  r.\\crU'  dii  ho|  le  rrnd  hI  rare  qtjVIlo  rnuse  une  «orle  de  famine  rl.uiH  le 
royaum*",  Ir'"**  Hf-nsitiU-  nu  rnTiii  ppui>lf,  qui  ne  peut  faire  nucune  sildinoii  de 
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viande  à  son  usage,  faille  de  sel.  Il  n'y  a  jioinl  de  ménage  (jui  ne  puisse  nourrir 
un  cochon,  ce  qu'il  ne  fail  jms,  parce  qu'il  n'a  pas  de  quoi  avoir  pour  le  saler. 
Ils  ne  salent  même  leur  i>o(  qu'A  demi  ou  pas  du  tout.  • 

Afin  de  s'assurtM"  ijuiin  pay.'^an.  qui  n'a\ail  pas  acholô  de  sel  pour 
ses  bibles,  ne  leur  en  avait  pas  donné,  des  experts"  goûtaient  »  la  peau 
des  bôles.  Les  pauvres  gens  se  privaient  autant  quils  pouvaient  de 
cette  périlleuse  marchandise  :  «  Le  menu  peuple  en  con^!:onune  peu 
et  n'en  donne  jamais  à  se.»;  bestiaux,  d'où  s'ensuit  <|ue  les  uns  et  les 
autres  sont  l;\rhes  et  malsains  ». 
DURETÉ  DE  LA  Lcs  gabelous  opéraient  comme  en  pays  ennemi  :  «  Les  gardes 

PERCEPTioy.  (ju  «ici  fouillent  les  maisons  jus(jue  dans  les  coins  les  plus  reculés  ». 

A  la  frontière  du  nord,  des  redoutes  ont  été  «  bAties  sur  la  rivière 
d'Autliie,  pour  empêcher  le  passage  des  ennemis  de  l'État  et  des 
faux-sauniers,  lesquelles  redoutes  sont  gardées  par  les  officiers 
et  gardes  de  la  ferme  des  gabelles  ».  En  Languedoc,  ces  gardes 
ilressaient  des  chiens  à  la  chasse  des  faux-sauniers.  Un  intendant  a 
trouvé  dans  h^s  hôpitaux  des  malheureux  couverts  de  morsures  où  la 
gangrène  s'était  mise. 


VI.    -    LES    AIDES* 

<<    \    IDK  »,  c'avait  été  au  moyen  Age  ra«.T/7mm,  l'assistance  donnée 
xjL  .-ui  seigneur  par  ses  vassaux  et  ses  sujets  en  forme  de  contribu- 
tions directes  ou   indirectes.  Au  xvii"  siècle,  le  mot  ne  s'applicjuait 
plus  qu'A  des  contributions  indirectes'. 

Le  royauiiu'  était  divisé  en  «  pays  où  les  aides  ont  cours  »  et  en 
«  pays  non  sujets  aux  aides  ». 
AiDhs  .sEi.oy  Les  premiers  étaient  l'Ile-de-France,  la  Normandie,  la  Picardie, 

t.E.^  BÉoinss.  la  Champagne,  le  Nivernais,  le  Lyonnais,  le  Bourbonnais,  le  I3erri, 
la  Saiiitonge.  lAunis,  le  Poitou,  la  Tourainc,  le  Maine  et  l'Anjou. 
On  y  lov.'iit  les  droits  les  plus  divers  :  un  droit  de  gros  montant 
A  .'■)  p.  100  du  prix  des  boissons,  du  bétail,  du  bois  et  de  la  marée 
ven(ln>  par  le  propriétaire:  le  huitième  et  le  quatrième,  droits  sur 
la  vente  en  détail  des  boissons;  le  droit  annuel,  cpii  était  la  patente 
des  marchands  de  vin;  des  droits  d'entrée  A  la  porte  des  villes  ou 

1.  SorncEs.  Lc«  documents  aux  voliimcB  indiqués  de  Clément,  de  Dcppine  cl  d'isnmbcri. 
Heriieil  de  réglemcnln  sur  le  fait  des  ai'Je.»  de  Sormandie,  lloucn,  1717. 

OrvnA«iES.  Dcsmnison<».  Souvenu  traita  des  aides,  tailles  et  ijahelles,  Pnris.  16CC.  De  Roque- 
mont.  Les  aides  de  France  et  leur  ré<jie,  suivant  les  ordonnances  des  mois  de  juin  IStO  et  de 
juillet  I6H,  Pnris,  170V  1'»'  tome  III  <ic  Morenii  de  Bcnumonl.  .Mémoires  concernant  les  impo- 
sitions.... Forbonnnis,  liectierches...  cl  l'art.  Aides  de  V Encyclopédie  métliodique. 

a.  Plus  particulièrement.  •  aides  se  disait  des  droits  sur  In  vente  des  marchnndiscs  et 
rentrée  de  ces  marchandises  dans  les  villes  »  cl,  dans  le  langage  courant,  de  l'impôt  sur  les 
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aux  péages  des  roules  et  rivières*;  les  «  Entrées  de  Paris  «;  le 
sou  pour  livre  de  la  vente  de  la  marée  sur  la  côte  de  Normandie; 
les  droits  de  marque  sur  le  papier  et  sur  les  métaux;  la  vente  du 
papier  timbré,  etc. 

Dans  les  <'  pays  où  les  aides  n"ont  pas  cours  »,  le  Roi  levait  des 
droits  moins  élevés,  très  divers,  tels  que,  par  exemple,  «  l'Impôt  de 
Bretagne  w  sur  le  vin  consommé  dans  la  province,  ou  des  péages,  comme 
ceux  de  Charente,  etc. 

Partout  les  aides  étaient  affermées  à  des  compagnies  grandes  ou 
petites. 

Ici  encore,  on  pourrait  dresser  un  catalogue  d'abus  énormes. 
Les  commis  des  fermiers  se  faisaient  marchands  de  liquides,  et  les 
vendaient  très  cher  aux  hôteliers  et  aubergistes,  qui,  étant  à  leur 
discrétion,  ne  discutaient  pas  les  prix.  Ils  achalandaient  d'ailleurs  ces 
marchands  en  forçant  à  s'approvisionner  chez  eux  les  particuliers, 
qu'ils  avaient  tant  de  moyens  de  vexer,  s'ils  faisaient  les  mauvaises 
têtes.  Pour  rechercher  les  fraudes,  ils  se  permettaient  toutes  les  sortes 
d'inquisitions.  Comme  ils  avaient  le  pouvoir  de  verbaliser  sans  témoin 
ni  contrôle,  et  que  le  tiers  leur  revenait  des  amendes  et  confisca- 
tions prononcées,  ils  verbalisaient  tant  cl  plus.  Ils  étaient  exécrés  et 
redoutés. 


LES  ABCS  DE  LA 
PEHCEPTION. 


Colbert  rêva  d  une  réforme  générale  de  ce  mauvais  régime,  jinr 
rétablissement  dune  loi  et  d'une  jurisprudence  uniques.  Ce  ne  fut 
qu'un  rûvc. 

Il  espéra  au  moins,  comme  il  écrivit  à  un  intendant  en  1G81,  régler 
les  droits  d'aides  et  les  rendre  aussi  uniformes  <juc  possible  :  «  C'est 
difficile,  mais  il  y  a  tant  de  rhoses,  dans  les  matières  de  finances,  qui 
étaient  jugées  impossibles  et  qui  ont  bien  réussi,  que  je  ne  désespère 
pas  de  faire  réussir  cnrore  celle-ci,  et  je  regarde  ce  (ravail  conime  le 
dernier  ouvrage  (jui  reste  à  faire  [)our  la  pcrftctiou  de  lécoiioiuie  et 
de  la  juste  administration  des  finances  du  royaume  ».  Il  ne  (il  [kis  ce 
travail  d'ensemble. 

A  défaut  «1  une  réforme  générale,  il  essaya  des  réformes  partielles. 
Kn  i67î),  il  ordomit;  une  enquête  sur  les  aides  qui  se  lèvent  en  Nor- 
mandie, fifin  rpje  ■    je   l'.oi   puisse  en  connaissance  de  e.nise  ôler  I;j 
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confusion  (jui  se  liouvc  dans  ces  dioils  cl  iTlruncher  tous  les  frais 
et  loules  les  exaclions  qui  se  font  sur  les  peuples,  et  donl  le  profil 
ne  revient  ni  à  S.  M.,  ni  aux  fermiers  généraux,  ni  aux  sous-fer- 
miers ».  II  (  ssave  délablir  une  jurispiutlence  coniniune  aux  ressorts 
des  parlements  de  l^aris  et  de  Houen.  Il  est  oblifj^é  dy  renoncer, 
parce  (jue  les  usages  de  la  Normandie  exii^^enl  des  rè{?lements  par- 
ticuliers. 

La  diversilé  des  ])oids  et  mesures  était  cause,  disail-il,  (pie  des 
procès  étaient  «  portés  tous  les  jours  dans  les  élections,  aux  Cours 
des  aides  et  au  Conseil  du  Roi  ».  Il  n'eut  qu'un  moment  l'espoir 
de  donner  au  rovaume  l'unité  de  poids  et  de  mesure,  et  se  rabattit 
sur  l'unité  de  mesure  i)ar  province  :  <•  S.  M.  désirerait  (jue,  dans  toute 
une  province,  il  n'y  eût  (ju'une  sorte  de  vaisseau,  dont  il  faudrait 
déterminer  la  li»nj^ueur  et  le  diamètre  juste,  et  ensuite  le  mesurer 
avec  la  pinte  de  Paris,  et  voir  au  juste  cpu'l  ra|)j)ort  il  y  aurait  de  ce 
vaisseau  au  niuid  de  Paris,  pour  ré<,'ler  les  droits  sur  ce  pied  ».  Ce 
désir  —  un  désir  du  Moi  —  ne  sera  pas  exaucé.  Colbert,  à  la  fin,  se 
serait  contenté  d'obtenir  de  chacune  des  provinces  qu'elle  choisît  un 
fiM  «  aussi  universel  i\\\o  possible  ».  Il  ne  l'obtint  j>as. 

Tous  les  abus  du  régime  des  aides  demeurèrent  —  il  faut  tou- 
jours répéter  cette  formule.  Après  Colbert,  les  commis  continuent 
«  à  inventer  de  nouveaux  moyens  de  s'attirer  des  confiscations  »  et 
de  vexer  le  contribuable,  (.ounne  l'alleste  Vauban,  l'hounne  qui  entrait 
dans  les  maisons  pauvres  : 


•  On  csl  forcé  de  leur  ouvrir  les  portes  aul^nl  de  fois  qu'ils  le  souliailent, 
et  si  lin  malheureiix,  pour  la  subsistance  de  sa  fnniillo,  d'un  muid  de  cidre  ou 
de  poiri'"  en  fait  trois,  en  y  ajoutant  les  deux  tiers  d'eau,  comme  il  se  pratique 
lri'3  souvent,  il  csl  en  risque  non  seulement  de  tout  perdre,  mais  encore  de 
payer  une  grosse  amende,  et  il  est  bien  beurcux  quand  il  en  est  quille  pour 
payer  l'eau  (ju'il  boit  •. 


Le  producteur  était  «lécotiragé  par  les  difficultés  de  la  circula- 
lion.  De  Mantes  à  Pont-de-l'Arche,  il  y  avait  !iiO()0()  arpents  de  vigne; 
c'était  un  crû  médiocre,  mais  d'un  rapport  certain,  à  condition 
que  le  vin  pût  ôire  transporté  h  <■  dix  lieues  de  là  »,  où  il  aurait  trouvé 
preneur;  mais  il  y  avait  sur  la  route  Irop d'embarras,  trop  de  bureaux, 
trop  de  commis  voleurs.  Aussi,  les  trois  (piarts  des  vignes  ont  été 
arrachées.  Vauban  craint  (pi'à  cause  de  la  hauteur  et  midtiplicité 
des  droits,  on  ne  finisse  en  Normandie  p.ir  arracher  même  les 
pommiers. 
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VII.   —  LES   TRAITES^ 


LES  «  traites  »  étaient  des  droits  de  douane  perçus  à  lentrce  cl  à  la 
sortie  du  royaume,  et  aussi  à  lentrée  ou  à  la  sortie  de  certaines 
régions  ou  provinces  de  France. 

Ces  droits  étaient  nombreux  et  divers,  comme  ceux  des  aides. 
L'ensemble  en  était  confus  au  point  qu'il  était  presque  impossible 
de  s'y  reconnaître.  A  des  droits,  dont  l'origine  remontait  au  temps 
romain,  d'autres  avaient  été  ajoutés  au  hasard  des  circonstances  et 
des  besoins.  Quand  un  nouveau  droit  était  créé,  souvent,  au  lieu  de  le 
fondre  avec  tel  ou  tel  des  droits  similaires,  on  lui  donnait  un  nom  et 
on  l'affermait  à  une  compagnie  nouvelle. 

Pour  la  perception  des  traites,  le  royaume  était  divisé  en  plu- 
sieurs zones.  La  plus  considérable  comprenait  la  Normandie,  l'Ile  de 
France,  le  Maine,  l'Anjou,  le  Poitou,  l'Aunis.  le  Perche,  le  Berry, 
le  Nivernais,  la  Bourgogne,  la  Bresse,  le  Bourbonnais,  le  Beaujo- 
lais, la  Touraine,  la  Champagne,  la  Picardie.  Ces  provinces  étaient 
enveloppées  d'une  commune  ligne  de  douanes.  La  zone  s'appelait 
«  l'Étendue  des  cinq  grosses  fermes'  »,  parce  que  les  droits  à  percevoir 
avaient  été  affermés  à  cinq  compagnies  avant  de  l'être  à  une  seule, 
comme  ils  l'étaient  en  1G()1.  Ils  étaient  acquittés  à  l'entrée  ou  à  la  sortie, 
ou  bien  à  l'entrée  et  à  la  sortie  à  la  fois.  Les  uns  semblent  avoir  été 
établis  pour  la  protection  des  industries  de  la  région,  les  autres  sont 
()urement  fiscaux.  Les  uns  grèvent  toutes  les  espèces  de  marchandises, 
les  autres,  telles  marchandises  seulement.  Auc  un  deux,  même  ceux 
qui  ont  un  caractère  général,  comme  le  droit  de  «  rêve  »,  cpii  fraj)j)e 
toutes  les  denrées,  n'est  levé  dans  toute  la  zone.  Quand  plusieurs  pro- 
vineos  sont  soumises  à  un  même  droit,  le  laux  en  varie  de  l'une  à 
l'autre.  Certains  droits  sont  particuliers  à  tel  ou  tel  pays;  par  exemple^ 
en  Anjou,  le  «  trépas  de  Loire  »  est  touché  «  sur  tout  ce  cjui  descend, 
monte  et  traverse  la  dite  rivière  depuis  Candi-  jusqu'il  Aucenis  ».  I);ius 


LE  DESORDIiE 
DES  TRAITES. 


LE  REGIME 

PES  TR.ilTES. 

L.i  RÉGION 

DE  L ÉTENDUE. 


I.  OiVHAort.  Oiilri;  Forlionnni-».  Iterlierrhfn...  Morcaii  ilc  Hcniimonl,  .Ui'moired. ..,  t-l  l'orlicU; 
TRAiTeti  t\(;  yHnryrlofi^'lie  Shtiiotiique :  Uiifrciiic  ilc  Kronclicvillc,  lltuloire  yénéra'e  cl  fuirli- 
ealière  de»  finance»;  hinloire  de»  dr',il»  de  »orlie  el  d'entrée  du  tarif  de  I6ti4.  Piiris,  173H,  a  vol. 
(Inllrry,  llfioirr  du  ii/mlrmr  ij^néral  de»  droit»  de  douane  au  XVI*  el  au  XVII'  »ièete»,el  des 

r  •"  '"      iK-  lliMtorii|iii',  JniivicT  1KX3.  V.UnrM-Xy,  Le  réijime  douanier  de 

I  iii!(l(.ir<r  <li:  l.ydfi,  lyna,  p.  4M7  el  -«iiiv. 

■  1  »n«  nvcr  celle  ilen  pnyH  mijelt  oiix  niiles  :  pur  e\eniplr  In 
I'  I  <lniM   I  KU-imIiii  ,   rnaU    ne    pnle   pan   ilniilei;    In     KnlnlotiKe,   nu    i-nnlrnire, 

I  '    innU  f!«il  hnr»  île  l>;ii-ni|iin    II  ««••1  rorm/:  au  xvii»  Hltr.lo  uni!  lli«Sori«'  il  nprè« 

I  '  <lnu<t  let  («nv-*  où  len  niilet   n'nvnlcut 

I  '  '  H!  n  ^'•lé  Irtt  «ouvenl   reprine  pnr  let 

I'  ;         .  .  ■  >  (cf    //'«'    de  France,  I.   IV,  1"  pnrl.. 

p    tt»,,  à'  po(t  .   p    jl^     <.«<  I,  il  iiilleiirn,  cnt   iiii<!  ilcit  noniliruii<M!H  quoittiouM  oU»citrr.n  i|ul 
•Icniriircnt  ilnti*  I  hUloirc  de  t'aiimlnUlratlon  mmih  l'ancien  ré;(iniu. 
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la  sénéchaussée  de  Saunuir.  on  i>;tyo  lo  sous  par  pipe  de  vin  enlranl 
dans  le  pays  ou  en  sorlanl,  elc. 
AVTHEs  losEs.  Le  resle  du  royaume  élail  divisé  en  deux  catégories  de  pays; 

luni'  comprenait  les  pays  ><  réputés  étranf^ers  »  —  c'étaient  les 
anciennes  provinces  restées  hors  de  l'Étendue;  —  l'aulre,  les  pays 
«>  d'élranger  eiïeclif  »  —  celaient  les  provinces  récemment  acquises, 
comme  l'Alsace  etlesTrois-Évéchés,  —  Celles-ci  demeuraient  fermées 
du  côté  de  la  France  et  ouvertes  du  côté  de  l'élranj^'er;  celles-là 
avaient  chacune,  ou  ù  peu  prés,  sa  douane  particulière.  Par  exemple, 
en  l.'liO,  poiir  proté<j^er  l'industrie  lyonnaise,  des  droits  avaient  été 
mis  sur  les  élolTes  de  soie,  d'or  et  d'argent,  venant  de  l'étranger  dans 
le  royaume;  ces  marchandises  devaient  passer  par  Lyon  cl  y  accpiitter 
les  droits.  Avec  le  temps,  les  droits  et  le  nombre  des  marchandises 
taxées  s'étaient  accrus,  et  la  circonscription  douanière  grandement 
étendue:  en  1001,  toutes  les  marchandises  payaient  des  droits  ad 
valorem,  (pii  variaient  de  2,50  à  0,uO  p.  UH),  et  la  circonscription 
comprenait  tout  le  sud-est  du  royaume,  Lyonnais,  Languedoc, 
Provence,  I)auphiné.  D'un  péage  établi  sur  le  Hiiône  à  N'alence 
une  ferme  était  née,  qui  percevait  des  droits,  dit  Colberl,  «  sur  toutes 
les  marchandises  qui  passent,  se  consomment,  sortent  ou  rentrent 
(les  provinces  de  Languedoc,  Vivarais,  Velay,  (lévaudan,  Provence, 
Dauphiné,  Lyonnais,  Forez,  Beaujolais,  Bresse  cl  Bugey  ».  —  La 
Guyenne  et  (lascogne  avait  une  ferme  semblable  ù  celle-là,  (pion 
appelait  «  le  convoi  et  comptablie  de  Bordeaux  ». 
LA  ciRCCLATios  La  circidatiou  dans  le  i-oyaunu*  était    donc  gênée  par  (juaiililé 

GÊSÉE.  de  barrières  grandes  et  petites.  Colbert  constate  que  les  marchan- 

dises transportées  par  terre  des  pays  de  l'Étendue  en  Espagne  ont  à 
l^ayer  quatre  sortes  d(^  droits  :  droits  des  cinq  gros.«îes  fermes  en  sor- 
tant du  Poitou,  droits  (In  »  convoi  et  com|)lablie  de  Bordeaux  «.droits 
«  d'Ar/ac  dans  les  Landes  »,  droits  de  la  «  coutunie  de  Bayonne  »  '. 
Chaque  paiement  était  matière  à  dispute,  les  droits  étant  proportionnés 
à  la  valeur  de  la  marchandise,  laquelle  était  fixée  par  de  vieux 
t;uifs  (|ui  n'étaient  plus  exacts.  Les  fermiers  et  leurs  conunis  se 
permettaient  des  exactions  qui  demeuraient  impunies;  le  marchand 
avait  ù  se  débattre  contre  ces  end)arraset  ces  friponneries;  pour  tout 
envoi  de  quelque  importance,  il  devait  accompagner  sa  marchandise, 
parce  (pi'un  sinqde  voiturier  ne  se  serait  pas  tiré  d'affaire. 

Ici  encore.  i<M  comme  partout,  Colbert  a  vu  l'énormilé  dn  mal 
cl   rêvé  d'un  grand  remède.  De  tous  les  abus  qu'il  trouvait  dans  le 


1.  Auxquels  s'ajoutent  bien  entendu  lou<>  les  menu;*  péages,  seigneuriaux  ou  outres. 
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royaume,  peut-être  les  obstacles  à  la  circulation  lui  étaient-ils  les 
plus  insupportable.  «  Il  faut  examiner,  disait-il,  ce  qu'il  en  coûterait 
au  Roi  pour  lever  tous  les  bureaux  qui  coupent  le  royaume  en  deux;  » 
mais,  s'il  examina,  il  arriva  sans  doute  à  conclure  que  c'eût  été  une 
folle  entreprise.  Il  se  contenta  de  réformer  le  régime  des  pays  de 
lÉtendue,  par  un  édit  du  mois  de  septembre  1664. 

Du  moins,  Colbert  se  donna  la  satisfaction  de  dire,  de  crier,  si 
l'on  peut  dire,  par  la  bouche  du  Roi,  son  indignation  contre  le 
régime  des  traites.  On  lit  au  préambule  de  ledit,  à  propos  des  droits 
perçus  dans  la  zone  : 

•  Nous  avons  reconnu  que  tous  ces  droits  avaient  été  créés  sous  tant 
de  difTérents  noms  que  nous  n'avons  pas  clé  moins  surpris  de  la  diversité 
d'iceux  que  de  la  nécessité  qui  avait  exigé  des  rois  nos  prédécesseurs,  et  de 
nous-mêmes,  rétablissement  de  tant  de  levées  et  d'impositions  capables  de 
dégoûter  nos  sujets  de  la  continuation  de  leur  commerce  ». 

Le  Roi  passe  en  revue  les  divers  pays,  notant  les  abus  étranges 
et  nombreux,  s'élonnant  toujours.  En  Anjou,  dit-il,  les  sujets  ne 
peuvent  faire  commerce  de  leurs  fruits  et  denrées,  ni  dans  la  pro- 
vince, ni  avec  leurs  voisins,  «  sans  payer  quantité  de  droits  et  faire 
soumission  à  quantité  de  bureaux  ».  Ils  sont  «  en  peine  et  péril  d'être 
surpris  par  la  diversité  des  droits,  et  la  manière  de  les  lever».  L'Anjou 
est  une  des  provinces  les  plus  mal  traitées  de  la  zone,  mais  toutes 
les  autres  ont  leurs  sujets  de  plainte. 

Ledit  de  septembre  1GG4  ordonne  (jue  tous  les  droits  de  sortie 
soient  convertis  «  en  un  seul  droit  de  sortie  qui  sera  payé  au  premier 
et  plus  prochain  bureau  du  chargement  des  marchandises  et 
denrées  ».  Les  droits  d'entrée  seront  «  levés  au  premier  et  plus 
prochain  bureau  de  la  route  cl  passage  ordinaire  des  marchands  et 
voiluriers  >.  Plusieurs  i)elits  droits  locaux,  notamment  en  Anjou, 
sont  su[>primés,  et  les  bureaux  établis  pour  les  lever  seront  enlevés.  Les 
exemptions  personnelles  sont  abolies  :  «  les  ecclésiastiques,  nobles, 
privilégiés  cl  tous  autres,  ni  les  [)ourvoyeurs  de  notre  mai.son  et  les 
munitionnaires  de  nos  camps  et  armées,  »>  ne  pourront  «  [)rétendro 
aucune  exem{)tion  des  droits  •>. 

Cet  édit  pouv.'iit  être  un  grand  bicnliiil;  mais  dans  ()ti('llc  mesure 
ful-il  obéi'.'  Aux  frontières  de  l'Étendue,  au  moins,  la  circulation 
continua  «l'être  ernjM'chée.  (^«dlxTl  s«î  pljiint  aux  fermiers  des  «  vexa- 
tion'' ■'  f.'iiles  par  leurs  commis  daris  les  burenux  du   IVjitou  : 

•  \U  conlrai^nfînl  1«h  tiabiUinlfl,  pour  avoir  In  liberté  dr  |)i>rl«T  irurs  «li-ti- 
réi>M  ni  pclil«*H  mnrchandJHeH  d'un  mnrclié  h  l'nulre,  Hur  iextrémjlé  do  roH  |>ro- 
vinrcH,  de  prendra  drn  rorlidcalH  de  IrurH  riirén  nur  (bi  jinpirr  timbré,  cl  dos 
ron^é*  dr  v<»H  rommin  qui  Inir  rKilli-nl  rjnq  hoIh.  C'omI  ime  piirr*  vox/ilion.  qui 
ne  p«ul  élrfi  inlrodulle  pnr  vom  cotiimin  que  pour  lirer  ce»»  Boin  •. 
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Celle  lellre  est  de  Tannée  1G8:Î.  dix-liuil  ans  après  l'édil,  un  an 
avant  la  mort  de  Colberl. 
LES  ABCS  Hors  de  lÉlendiie,  à    peu   près  rien   n'a  été  changé.  Les  mar- 

oEMEiREST  luss  cliands  lyonnais,  gênés  par  la  douane  autrefois  établie  pour  proléger 
leurs  manufactures,  en  demandent  la  suppression,  mais  ne  robtiennenl 
pas:  ils  s'ingénient  à  trouver  des  arrangements  (pii  leur  donnent 
(juehpie  liberté.  Colberl  se  plaint  (jue  les  fermiers  du  «  Convoi  de 
Bordeaux  «  aient  créé  autant  de  bureaux  cpie  bon  leur  a  semblé,  el 
que  les  commis  apprécient  à  leur  fantaisie  la  valeur  des  marchan- 
dises; ils  sont,  dit-il,  »  les  maîtres  »  de  cette  valeur  :  »  il  faut  donc 
faire  un  tarif,  à  cpioi  l'on  travaille  ».  A  propos  de  la  douane  de  N'alencc, 
«  la  ferme  «jui  est  le  plus  à  charge  pour  le  commerce  par  le  grand 
nombre  de  bureaux  )>,  il  écrit  :  «  Cette  ferme  demande  \in  travail 
particulier.  »  Ces  notes  sont  de  l'année  IGSO. 

Après  Colberl,  N'auban  condamnant  à  la  fois  le  régime  des  aides 
el  celui  de<  traites,  écrira  : 

•  Il  faut  pnrler  à  lanl  do  bureaux....  on  a  liouvé  l;inl  d'invoulions  pour  sur- 
prendre les  i,'<Mis  el  pouvoir  conlis(iuer  les  niarcliandises,  que  le  j>ropriélaire  cl 
le  paysan  aimonl  mieux  laisser  i)érir  leurs  denrées  chez  eux  (juo  de  le.s  trans- 
porter avec  lanl  do  risques  cl  si  peu  de  jirofll.  • 

Il  dira  an<si  cpie  ces  barrières  intérieures  «  rendent  les  l'raneais 
étrangers  aux  l'raiirais  mêmes,  contre  les  principes  de  la  vraie*  poli- 
tique, (pii  conspire  toujours  à  conserver  une  certaine  uniformité  enlre 
les  sujets,  qui  les  attache  plus  fortement  au  Prince  ». 


L'ÉCHEC. 


COSCLUSIOS. 


L'lii>loiri'  lie  l'administration  linancière  d(>  Colberl  montre  com- 
bien grande  fui  la  dilTércnce  entre  ce  qu'il  a  voulu  cl  ce  (pi'il  a  l'ail  ; 
les  ilcrnières  années  de  .sa  vie,  il  répète,  contre  les  mêmes  abus,  les 
plaintes  et  les  colères  des  premières  années.  Une  des  raisons  de  la 
quasi  impuissance  de  ce  grand  minislrc  d'un  roi  absolu,  fui  le  régime 
môme  de  la  perception  des  impôts.  Les  tailles  étaient  levées  par  des 
officiers  du  Hoi,  mais  propriétaires  de  leurs  offices,  el  le  reste,  par 
des  fermiers.  Les  officiers,  soutenus  les  uns  par  les  autres,  résistaient 
au  minisire  el  à  ses  intendants;  mais  Colberl  était  obligé  de  tempérer 
SCS  rigueurs,  qui  auraient  déprécié  les  offices,  celle  commode  mar- 
chandise dont  la  vente  était  un  des  principaux  recours  du  Trésor 
dans  ses  misères.  (Juant  aux  fermiers,  il  aurait  été  difficile  à^cw 
trouver  à  bon  prix,  si  l'on  avait  prétendu  leur  interdire  les  abus  dont 
ils  escomptaient  le  bénéfice  au  moment  qu'ils  passaient  leur  bail.  Un 
intendant  écrivait  en  108.")  au  successeur  de  Colberl,  (jue  «  l'incerti- 
tude de  la  contenance  des  vaisseaux  el  la  diiïérence  de  leur  conte- 
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nance  à  celle  du  muid  de  Paris  »  faisaient  que  «  les  commis  et  les 
peuples  tombaient  en  contestation  ».  Si  tous  les  vaisseaux  avaient  la 
même  contenance,  et  si  le  droit  était  fixe,  «  ce  serait,  pensait-il,  le 
plus  grand  bien  du  monde  >>  ;  mais  il  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible 
de  procurer  aux  peuples  ce  plus  grand  bien.  Il  croit  au  contraire 
que  «  le  mal  est  nécessaire  »,  parce  que,  si  Ton  mettait  de  Tordre 
dans  la  perception  des  aides,  «  la  ferme  en  diminueraitjconsidérable- 
menl  '  ». 

Abolir  le  régime  des  offices  et  de  l'affermage,  on  n'y  pouvait 
penser.  Où  trouver  de  l'argent  pour  rembourser  les  milliers  et  mil- 
liers d'offices?  Comment  être  sûr  qu'il  ne  faudrait  pas  en  recréer  afin 
de  les  vendre?  La  régie  directe  aurait-elle  donné  tout  de  suite  ce  que 
donnaient  les  fermes?  Pour  tenter  une  révolution  pareille,  il  aurait 
fallu  avoir  du  temps  devant  soi,  n'avoir  fjue  cela  à  faire.  Colbort 
vivait  au  jour  le  jour,  à  l'étroit  dans  son  budget,  où  montaient 
incessamment  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  magnificence.  Or 
la  taille  perçue  par  les  officiers  rentrait  tant  bien  que  mal  ;  les  fer- 
miers payaient  bien  leur  fermage,  ils  avançaient  même  de  l'argent 
dans  les  moments  d'embarras;  les  pots-de-vin  qu'ils  donnaient  par- 
dessus le  marché  étaient  agréables  aux  ministres  et  au  Roi. 

Le  régime  fut  donc  conservé.  Les  officiers  continuèrent  à  opposer 
aux  réformes  leur  mauvaise  volonté,  et  le  Hoi  à  déléguer  à  des  com- 
pagnies une  part  de  son  autorité.  Il  permettait  aux  fermiers,  par  le 
bail,  de  choisir  leurs  commis,  de  juger  — juges  et  parties  à  la  fois 
—  les  procès  avec  les  contribuables,  sauf  le  long  et  coûteux  recours 
aux  Cours  des  Aides  et  au  (Conseil,  d'entretenir  des  forces  armées, 
de  requérir  les  troupes  royales.  Les  fermiers,  qui  étaient  indulgents 
à  leurs  commis,  pillaient  les  assujettis  par  ces  exactions  «  dont  le 
profil,  comme  disait  Colbcrt,  ne  revient  ni  à  Sa  Majesté,  ni  aux  fer- 
miers généraux,  ni  aux  <ou>^-f<'rmiers  ■>.  Les  peuples  auraient  aisi'-- 
mcnl  payé  l'impôt  du  itoi,  mais  ils  étaient  mangés  par  de  voraces 
intermédiaires.  De  celle  mauvaise  économie,  Colbert  souffrit,  parce 
qu'elle  était  h;  désordre  et  (pi'il  aimait  l'ordre,  et  aussi  parce  (pi'il  eu 
fui  lerriblemenl  gêné  dans  son  elffjrt  j)()ur  enrichir  la  France  par  le 
travail. 

I.  !><:  flolsllale,  CorrtMpondance  dei  contrôleur»  yinératiM,  t.  I,  n'  -ji'j. 
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/.    —    LA    LUTTE   CONTRE    LES    OBSTACLES^ 

LA  puissAscE  A      co  momcnt  du   xvii«  siècle,  où   la  France  dominait  l'Europe, 

.\ATVfiELLE  _^-^  1  Aulricho  ol  l'Espagne  élanl  vaincues  ol  déchues,  et  TAnglelerre 

Iroublre  cl  inccrliiine  do  laviMiir,  l'ambassadeur  vénitien,  réfléchis- 
sant «  atlenlivemenl  sur  la  monarchie  française  »,  trouvait  que  «  la 
nature  »  s'était  accordée  avec  l'art  et  la  fortune  pour  contribuer  à  sa 
grandeur  : 

■  Pour  bien  ('Lablir  cclto  tjrandpur,  le  Ciel  m^^me  lui  a  prodigin^  des  grâces  cl 
des  dons  presque  miraculeux.  Klle  est  remplie  de  pays  fertiles...  admirablement 
siluéc  sur  deux  mers,  arrosi^e  par  de  nombreux  fleuves  navigables  qui  la  par- 
courent en  tout  sens....  Elle  est  peuplée  à  soubait....  Klle  dispose  de  ce  (|ui  fait 
la  praiideiir  et  la  force  des  princes,  notamment  d'ari^ent  et  de  soldats...  Sa 
ricbesse.  elle  ne  la  tire  pas  des  Indes,  mais  des  mines  unîmes  du  royaume,  car, 
si  celui-ci  ne  contient  i)as  de  l'or  naturel,  il  abonde  en  blé,  en  vins  et  en  sel... 
Elle  abonde  on  soldats,  parce  que  le  royaume  est  peuplé  danc  race  qui,  par 
inslincl  naturel,  possède  bravoure  el  courage  •. 

C^olbiM'l  ronnaissait,  el  il  admirait,  autant  el  plus  que  cel  étranger, 
«  la  puissance  naturelle  »  de  notre  pays.  Convaincu  que  le  travail 
tirerait  des  merveilles  de  «  la  situation  »  où  «  la  Providence  »  nous 
a  placés,  il  donn:iil  à  la  l'rance  le  conseil  du  laboureur  à  ses 
enfants  : 

Travaillez,  prenez  de  la  peine, 

C'est  le  fonds  qui  manque  le  moins... 

i.  Sources.  Les  tomes  II,  IV.  VI  cl  Vil  ilc  Cjémenl,  Lcllrex...  Dcpping.  Correxpon- 
ilnnee.  le  l.  III,  des  lielnzinni  des  nmbnssndeiirs  vénilien.s. 

GuviiAOES.  Vignon,  r.ltide»  hisloriqiien  sur  l'administration  de»  voies  publiques  en  France, 
P.nris,  iKfia.  3  vol.  Histoire  du  canal  de  Languedoc,  pnr  les  «Irscendnnls  de  P.  Riqiicl  de 
Honrcpos,  l'nris,  it^iS.  ,\ndréossy.  Histoire  du  canal  du  Midi.  Pnris.  iHoo.  Lninndo,  Des 
canaux  de  nai'iyalion,  Pnris,  1778.  Voir  én.nlcmcnl  les  lomcs  XIII  cl  XIV  de  V Histoire  géné- 
rale de  l.anijuedor;  Monin.  h.tude  sur  rhistoire  administrative  du  Langitedoc...  déjà  cités, 
cl  Sninl  Mnrr,  \  Entreprise  du  canal  du  ,tfj(ii,  dans  les  Annales  delà  Faculté  des  Lellres 
de  Hordcoiix,  t.  X  (iH8«j. 
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Toute  sa  vie  fut  une  lutte  contre  les  obstacles  opposés  au  tra- 
vail par  les  lois,  les  mœurs  et  les  préjugés.  Il  ne  garda  pas  longtemps, 
s'il  leut  jamais  vraiment,  l'illusion  qu'il  pourrait  convertir  à  son 
idéal  une  société  qui  méprisait  le  travail  comme  «  œuvre  servile  ». 
De  bonne  heure  aussi,  il  dut  voir,  malgré  sa  volonté  de  croire  possible 
l'impossible  môme,  qu'il  ne  détruirait  pas  les  abus  de  la  fiscalité.  Cepen- 
dant il  ne  se  découragea  pas:  il  ne  se  décourageait  jamais.  Avec  la 
même  patience,  il  s'en  prit  à  des  abus  de  moindre  importance,  mais 
pernicieux  encore,  parce  qu'ils  troublaient  la  circulation,  et  qu'il  a 
plusieurs  fois  nommés  ensemble  :  les  dettes  des  villes,  les  mauvais 
chemins  et  les  mauvaises  rivières. 

Beaucoup  de  villes  étaient  ruinées  par  les  impôts,  par  la  déca- 
dence du  commerce  et  des  manufactures,  et  par  la  malhonnêteté  des 
oligarchies  bourgeoises  qui  les  exploitaient.  Un  édit  de  décembre 
1047  avait  attribué  à  l'État  le  produit  de  leurs  octrois,  en  les  auto- 
risant à  so  dédommager  par  un  doublement  des  droits;  elles  avaient 
mieux  aimé  emprunter,  et  elles  empruntèrent,  comme  faisait  l'État  lui- 
même,  à  des  conditions  déplorables,  sur  caution  donnée  par  leurs 
principaux  habitants  qui  s'obligeaient  solidairement.  Les  caution- 
naires  plaidaient  "  les  uns  contre  les  autres  povu"  recours  de  garantie 
à  cause  des  sommes  qu'ils  étaient  souvent  obligés,  par  emprisonne- 
ment de  leurs  personnes,  de  payer  pour  leur  communauté  ».  Ils 
"  n'osaient  pas  sortir  des  villes,  par  crainte  d'être  saisis  et  empri- 
sonnés ». 

Les  dettes  empêchant  «  la  communication  de  province  à  pro- 
vince et  de  ville  à  ville  »,  il  fallait  rendre  aux  sujets  du  Roi  «  la 
liberté  de  commerce  rpi'ils  ;ivaient  perdue  ». 

Colbert  traita  la  liquidation  des  dettes  à  sa  façon  habituelle;  il 
méprisa  tous  les  droits  acquis  et  brava  les  résistances.  En  lOO;],  il 
fil  annuler  d'un  couj»  par  la  chambre  de  justice  les  baux  des  octrois, 
et  défentlit  aux  villes  d'rm[)runler  à  l'avenir  sans  la  permission  {\\\ 
Hoi.  l'oiir  payer  ou  gager  leurs  dettes,  nombre  de  villes  avaient 
vrndu  ou  baillé  à  baux  emphytéotiques  leurs  communaux  ;  il  est 
ordonné  en  16fi7  que  ces  biens  leur  seront  rendus  «  sous  un  mois... 
sans  formalité  df'  jusljro  ».  Dix  ans  leur  sont  doimés  pour  «  rem- 
bour>^er  le  principal  des  aliénations  faites  pour  r;iuses  h-gilimes, 
aver  intérêt  au  denier  24  ».  Le  denier  était  faible,  et  les  mots  «  pour 
cauH«s  légitimes  »  inf|uiélanLs,  même  [ujur  ceux  (pii  avaient  prêli- 
leur  argent  en  toute  loyauté;  mais  Colbert  écrivait  à  linteridaiil  de 
Provence  :  «  Je  dois  vous  dire  «pie  linlérêl  général  doit  l'eiiiporler 
sur  l'intérêt  |)articulier,  et  (ju'il  est  ujême  très  à  propos  «pie  les 
créancicrH  perdent  quelque  choHc  de  considérable  sur  leurs  «Icllcs, 
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pour  empôcluT  i\\\o  les  communaulrs  ne  Irouvonl  aulaiil  do  facililé 
qu'elles  en  ont  eu  par  le  passé  à  sendeller  ». 

Encore  laul-il  remart|uor  <|ue,  lorscpi'il  saisissait  des  deltes  des 
villes,  il  se  conlrai^Miait  à  des  niénai^'omenls,  au  lieu  (jue,  j)our  les 
paroisses  de  eanipat^ne,  il  ne  se  ^'(^nail  pas  :  «  11  n'y  a  pas,  disail-il, 
d'autre  parti  à  prendre  qu'une  abolition  «J^énérale  de  toutes  les  dettes, 
ou,  pour  parler  plus  véritablement,  une  ban(pieroute  universelle.  » 
M/:i)iocRiTÉ  Ouel  fui  il'  lé^nllat  decette  révision?  Le  Hoi  dit  en  ses  mémoires  : 

OB LorKRATios.  „  j,.  délivrai  lt'<  communautés  «le  (-(Mie  misère,  eu  nommant  des  com- 
missaires poui-  li(piider  leurs  dettes  >.  mais  i|  ne  faut  pas  se  lier 
toujours  à  ces  mémoires  écrits  sur  l'Olympe.  l)ans  certaines  pro- 
vinces, en  l{our<;o{jfne,  par  exemple,  des  villes  paraissent  avoir  été 
libérées;  mais  C.olbert  découvre,  dans  ses  derniers  temps,  que  l'in- 
tendant d'Auvergne  en  est  encore  <<  h  se  former  son  avis  sur  la  li(|ui- 
datiou  et  -«ur  les  moyens  de  parvenir  au  paiement  ».  En  1(»H3,  l'année 
de  sa  mort,  s'adressanl  au.\  intendants  |iar  une  lettre  circulaire,  il 
porte  sur  l'opération  un  juj^emenl  (jui  éclaire  d'un  vilain  jour  soml)re 
les  désordres  des  municipalités,  et  (jui  est  un  a\('u  île  I  impuissance 
tlu  gouvernement  du  Hoi  : 

-  S.  M.  nyaiil  f.iil  oiilrcprrndrc  lo  travail  de  colle  li(|iiiilulioii,  el  le  faisant 
continuer  depuis  vinirl-deux  ans  sans  inlerniption  pour  le  soulopement  de  ses 
peuples,  voit  rpie.  par  le  mauvais  usatie  r|ue  les  dits  offlriers  municipaux  en 
ont  fail,  il  se  trouve  tpic  ses  peuples  ont  été  surcharfjés  de  ces  impositions  el 
conlinuent  de  iVtre.  s.ins  s'arcjuilter  de  toutes  leurs  dettes  selon  s(m  intention.  • 

LA  nnsE  En  It'idl,  pres(nic  toutes  les  routes  étaient  en  mauvais  état.  Sully. 

DES  cuEMiss.         ircand  voyer.  avait  donné  à  la  voirie  un  budget  (pii  dépassa  un  peu 

I  million  de  livres'.  Depuis,  la  subvention  était  tombée  à  une  (piaian- 

taine  de  mille  livres,  et  le  détournemeni  ù  d'autres  fins  des  péages 

dont  le  revenu  <levait  être  employé  à  l'entretien  des  routes,  les  usiu"- 

pations  des  particuliers,  qui  englobaientles  grandes  routes  dans  leurs 

propriétés  el  y  substituaient  des  roulillons,  avaient  produit  «  la  ruine 

des  cluMuins  ... 

i.E  SEitricE  C.olbert  annonça  dès  les  |)remiers  jours  l'inlenlion  de  les  répar(M', 

i»E.s  ro.\TS  ,   s.  M.  n'ayant  rien  de  j>lus  à  cœur  que  de  procurer  à  ses  sujets  In 

ET  cuMssiiES.      commodité  nécessaire  à  leur  trafic  »,  car  toujours  il  faisait  intervenir 

le  Hoi,  cl  toujours  aussi  la  clio^e  dont  il  parlait  était  celle  (pii  leiiail 

\c  plus  au  c<LMir  de  S.  M.  Il  |»arlait  de  faire  grand,  de  bAlir,  cctmme 

les  Romains,  «  des  ouvrages  si  solides,  qu'ils  pussent,  s'il  se  |)ouvait, 

durer  éternellement   •>.  ('harpie  année,  il  dressa  un  état  des  ponts  et 

1.  Voir  lli.ll.  de  France,  l.  VI.  a*  |>nrl.,  p.  7.j. 
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chaussées,  el  il  répartit  entre  les  généralités  les  fonds  attribués  à 
chacune  délies  pour  ses  routes.  En  1669,  un  «  commissaire  des 
ponts  et  chaussées  »  fut  nommé  :  c'est  Torigine  de  notre  service 
des  ponts  et  chaussées.  Malheureusement,  Colbert  ne  put  doter 
ce  service  aussi  richement  qu'il  aurait  voulu.  Le  budget  de  la  voirie 
fut  porté  peu  à  peu  à  623  000  livres,  mais  pendant  la  guerre  de 
Hollande,  en  1675,  il  tombe  à  rien.  Apres  la  paix,  en  1680,  Colbert 
relance  les  intendants  :  «  Sachez,  leur  dit-il,  en  quoi  consiste  le 
plus  grand  commerce  de  votre  généralité  el  en  quels  lieux  il  se  fait. 
Mettez  toujours  les  chemins  qui  mènent  aux  ports  au  nombre  des 
principaux  chemins.  Considérez  la  grande  route  qui  mène  de  la  pro- 
vince à  Paris  comme  la  principale  »,  Paris  étant  «  le  centre  de  toute 
consommation   »  '. 

On  voit  bien  par  cette  lettre  quil  restait  beaucoup  à  faire.  En  mmocRnÉ 

effet,  si  madame  de  Sévigné  admire  un  jour  la  beauté  de  la  route  qui  '^^^  résultats. 
de  La  Charité  la  mène  à  Nevers,  un  autre  jour,  en  1680,  allant  de 
Vitré  aux  Rochers,  elle  y  trouva  les  pavés  «  devenus  impraticables, 
les  bourbiers  enfoncés,  les  hauts  et  bas  plus  hauts  et  plus  bas 
quils  n'étaient  '>.  Il  lui  fallut  demander  du  secours  aux  gars  du 
voisinage,  et  enfin  :  «  Nous  arrivâmes,  dit-elle,  nos  chevaux  rebutés, 
nos  gens  tout  trempés,  mon  carrosse  rompu,  et  nous  assez  fatigués.  » 
En  février  1G7S,  le  P»oi  mit  dix  jours  pour  aller  de  Paris  à  lîar-le-Duc;  il 
traversa  de  tels  embourbements  (pie  la  Reine  arriva  sans  dames, 
celles-ci  s'élant  attardées  dans  des  fondrières.  Cette  circulaire  de  1680, 
où  Colbrrl  donnait  de  très  beaux  conseils  sur  le  travail  dos  routes, 
se  terminait  f>ar  celte  phrase  mélancolique  :  «  Celte  lettre  doit  vous 
servir  de  règle  pour  les  ouvrages  publics,  pendant  (juil  plaira  à  Dieu 
de  nou.'i  conserver  la  paix.  »  Mais  cela  ne  plut  pas  à  Dieu  très  long- 
temps. 

Au  re.sle.  c'était  par  le;  roules  d'eau  (jue  se  faisait  le  principal  les  nncTES 

trafic.  Vauban  di-sait  :  «  Un  bateau  déraisonnable  grandeur  peut,  lui  ^^^  '^'^'^• 

seul,  avec  six  hommes  et  quatre  chevaux,  mener  la  charge  que  quatre 

I.   De  Parifl.   parUiicnl  dca  roiitcx  dirt-clcit  pour  Dunkcrqiic,   Lillo,   Lo  Ç)ueHnny  (en 

Ilnfn--'      '-•'--      •.■--    '- f ,,n,    |<oiir(;p<i,    Clermonl,    Tniiloiisn,    Rnnieniix.    L» 

Hfiri  ..   Iioiicn   cl   Difppo.  fie.  Orl.niriCH   villcH,  rommii 

I.yor,  MiiiU:*<  «le   Lyon  l'i  Cifncs,   i\   Turin,    h   MnrM;illc.  ù 

Dijon  i-t  l'.iriH.  ;j  I'.o.'Kiik:  il  .'i  la  Loire,  !\  LlmoK*"»  pnr  Clermonl).  Mnls  li-  ({rnnd  nrrnd  nm- 
tier  r«l  t    l'arlx.   Avec  l'arin,  jeu  rclnlion<«  itont,    rie   pnrloiil,   nttAcz  rncilcs.    Klli-o    Honl 

'■        '  "      ' -lire  «mlrn  rOii<.-«l  <l  IKhI.  Hiirloiil  «iilre  I'KhI  fl  l<-  Sud  Oiifsl.  Sur 

■  ronllèrr,  \f  rt'rH«rnii  f«.l  n<fn-t  •h-ttk  wni  l'nrit,  «Inns  le  Noril  <"t 
■'  '       'r>-  clin  Midi   iM)nl  panvrim  m  rliomin».  —   Voir  p<iiir   Ii-h  ronUm  du 

I ''-Il  .  \  .Mmunurh  royal  depuis  1A99.  et,  danit  VAIIa»  ffénéral  i\e  .SiuiHon,  PiirU,  i))<j-.(.  In 
carUi  n*  M. 

L'  -  •   -  ' '  -"Imlnlulréc*  mirlonl  par  Ln  THIIi-r  cl  LniivoU,  qui  avaient  le»  poulet» 

dot.  I,  cl  que  le<t  r<>ul<-<«  lnUrei)»al<-nl   pnrllfîull^rcnicnl  A   caii«n  d(!  In 
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ccnlb  chevaux  cl  deux  cents  hommes  auraient  bien  île  hi  peine  h 
mener  par  les  charroi?  ordinaires.  »  C'est  pourquoi  ('olhert  répond  h 
l'intendant  de  Soissons,  tpii  lui  parle  de  réparer  le  chemin  de  Paris  : 
les  denrées  cl  marchandises  sont  transportées  à  Paris  par  canaux; 
le  chemin  ne  serl  qu'aux  carrosses  cl  aux  coches,  il  n'est  pas«  néces- 
saire... pour  l'avantat^e  des  jieuples  ».  Peu  lui  importait  (|ue  fussent 
cahotés  dans  la  profondeur  des  ornières  les  llAneurs  en  carrosses,  ou 
les  plaideurs  el  solliciteurs,  (jui  étaient  les  habituels  clients  des 
coches  de  terre. 

Il  fil  j)art()ut  savoir  (|ue  le  Hoi  «  s'appliqiuiil  enliéreincnl  aux 
ouvraj^es  pcuir  rendre  les  rivières  navig^ables  ».  Parlant  tl'un  lorrenl 
vagabond,  <<  S.  M.,  dil-il,  se  propose  de  contenir  ledit  torrent  dans  un 
lil  certain  ».  D'assez  nombreux  travaux  furent  entrepris  un  peu  par- 
tout, sur  de  petites  rivières,  comme  l'Andelle  el  le  Lez,  pour  les 
rendre  capables  de  jiorter  bateau;  sur  de  grandes  rivières,  l'Oise, 
la  Seine,  la  Marne,  l'Aube,  la  Loire  (pour  l'exhaussement  des  levées), 
le  Loi,  la  Dordogne  et  la  (îaronne.  Mais  les  grandes  icuvres  de  voirie 
furent  les  canaux.  Sous  le  ministère  de  Colberl,  en  1G79,  fut  com- 
mencé, pour  élre  achevé  en  161>2.  le  canal  d'Orléans  à  Montargis. 
Par  ce  canal,  les  bateaux  de  la  bas.se  et  <le  la  moyenne  Loire  allant 
dans  le  bassin  de  la  Seine  évitèrent  le  voyage  (|u'ils  élaient  obligés 
de  faire  auparavant  jus(prà  Hriare.  et  <jue  la  baisse  des  eaux  rendait 
souvent  difficile.  De  nombreuses  éludes  de  canalisation  furent  entre- 
prises dans  diverses  parties  du  royaume.  Le  chef-d'œuvre  fut  le  canal 
des  Deux  .Mers. 

LE  CASAI.  Le  projet  en  était  ancien  el  on  en  parla  beaucou|)  au  xvr siècle. 

DES  DEix  .VEns.  L^.  giaud  commerce,  (pii  naissait  alors,  réclamait  l'ouverture  de  roules 
nouvelles,  et  la  guerre  presque  perpétuelle  entre  la  l'rance  el  rEs|)agne 
faisait  ib'sirer  l'otiverlure  d'une  voie  (jui  permît  h  nos  vaisseaux  de 
pass  r  de  l'Océan  dans  lu  ^b'•(lilerranée  à  travers  la  l'rance.  L'idée 
sommeilla  jusipi'au  jour  où  elle  fut  recueillie  par  un  Bitcrrois, 
Pierre-Paul  Hi(pu>l.  Intéressé  dans  la  gabelliMle  Languedoc,  il  parcou- 
rait souvent  la  région  du  |)arlage  entre  les  eaux  des  Deux  Mers.  Il 
reconniil  «pu*  le  ]»oinl  le  moins  élevé  entre  la  (îaronne  et  l'Aude  était 
le  col  de  Naurouse,  à  ISO  mètres  d'allilude.  Il  cola  les  altitudes  des 
sources,  et  fil  un  avant-projel  dont  il  alla  entretenir  l'archevêque  de 
Toulouse,  président  des  Klals  du  Languedoc,  qui  le  mil  en  corres- 
pondance avec  Colberl.  Le  ministre  tout  de  suite  so  passionna  pour 
1  utilité,  mais  aussi  pour  la  grandeur  du  projet  que  célèbre  \o  pio- 
logue  de  l'Édit  de  KKiO,  où  le  Roi  annonce  que,  «  pour  mar»pi(>r  la 
grandeur,  l'alxtndance  el  la  félicité  de  .son  règne  »,  il  va  entre|)rendre 
ce  grand  ouvrage  de  la  jonction  de  la  mer  Océanc  à  la  Méditerranée, 
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qui  a  «  paru  si  extraordinaire  aux  siècles  passés  »,  et  impossible 
même  aux  «  princes  les  plus  courageux  »  '. 

Les  travaux  eurent  la  fortune  de  ne  pas  être  interrompus. 
En  1672,  le  canal  était  construit  du  col  de  Naurouse  à  Toulouse  ;  en  1676 
il  aboutissait  à  létang  de  Thau.  Au  pied  du  promontoire  de  Cette,  qui 
sépare  cet  étang  de  la  mer,  un  petit  port  fut  agrandi.  La  superbe 
voie,  d'une  longueur  de  288  kilomètres,  était  achevée  en  1681  ;  les 
devis,  qui  étaient  de  13  millions,  furent  dépassés  de  4  millions. 

On  avait  renoncé  à  faire  du  canal  une  route  stratégique  comme 
Colberl  l'aurait  voulu.  Si  le  canal  était  construit,  disait-il  au  début  de 
l'entreprise,  de  telle  façon  que  les  galères  y  pussent  passer,  peut-être, 
en  temps  de  guerre,  trente  galères  arrivant  de  la  Méditerranée  «  déci- 
deraient »  tous  les  combats;  mais  on  objecta  les  dépenses,  les  diffi- 
cultés, et  il  se  résigna  à  «  n'y  plus  penser  ».  Un  des  derniers  désirs 
qu'il  exprima  fut  que  les  étrangers,  avertis  et  invités  par  les  gazettes, 
se  servissent  du  canal;  mais,  pour  que  le  canal  et  la  Garonne  pussent 
recevoir  des  navires  de  mer,  d'immenses  travaux  nouveaux  étaient 
nécessaires  qui  auraient  coûté,  à  l'estimation  de  Vauban,  23  millions. 
Colberl,  qui  comptait  les  millions  que  coûtait  Versailles,  ne  dut  pas 
renoncer  sans  chagrin  à  l'entreprise.  Le  canal  ne  fut  employé  ni  par 
les  étrangers,  ni  par  le  grand  cabotage  français.  Même,  il  ne  servit 
guère  aux  relations  entre  Guyenne  et  Languedoc,  car  les  Bordelais 
craignaient  la  concurrence  des  vins  du  Languedoc,  et  les  Langue- 
dociens celle  du  blé  de  Guyenne.  Du  moins,  le  Languedoc  en  tira 
grand  profil;  le  prix  des  transports  qui  se  faisaient  par  charrettes  et 
surtout  il  dos  de  inuU;l  fut  abaissé  des  trois  quarts. 

Colberl,  qui  n'avait  pu  abattre  les  grandes  barrières  intérieures 
où  se  hfMirlait  la  circulation,  aurait  voulu  du  moins  la  libérer  de  l'em- 
barras des  péage-.  Kn  1664,  il  lou<;  S.  M.  d'avoir,  <<  après  un  rai)j)ort 
long  cl  ennuyeux  à  tout  auln-,  sup[»rimé  par  (juelques  arrêts  donnés 
dans  le  cours  de  cin(|  ou  six  mois,  tous  les  péages  des  rivières  de 
Garonne,  Dordogne,  Charente,  Loire,  Seine,  Somme,  Marne,  Oise, 
Saune  l'I  IWuiw,  d<jiil  les  litres  étaient  vicieux  »,  mais  il  restait  à 
racheter  les  péages  à  litres  légitimes,  et  on  ne  les  racheta  point. 

Kn   UM),  O^lbert  en  csl  encore  à  demander  s'il  ne  sérail   pas 
possible  de  mellre  tous  ceux  du  Hhône'en  un  seul  endmil,  pour    (>"  '  "t'-w/ixvfs.vr. 
épargner  les  peines  (|u'onl  les  conducUMirs  de  raisoruier  en  tous  les 
bureaux  où  les  péages  se  lèvent.  li'ailleurs,  |(;s  liln-s  vi<;ieux  roiili- 
nuaicnl  d'êlre  exploités.  Colberl  n'en  veul  pas  croire  linlendanl  du 
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Riom,  qui  lui  tlil  qu'on  Auvergne  *<  tous  les  seigneurs  particuliers 
lèvent  des  pénges  sur  leurs  terres  ».  Ce  serait,  écrit-il,  »  un  trop  grand 
abus  ».  Il  avertit  rinlenilanl  de  Limoges  (ju'il  ait  à  poursuivre  les 
gentilshommes  qui  lèvent  indûment  les  péages  :  <*  Aussitôt  qu'il  y  en 
aura  un  de  puni,  tous  les  paysans  ne  manqueront  pas  de  vous  déclarer 
facilement  les  violences  de  tous  les  autres.  »  Ceci  en  1(>S1.  Colltert  ne 
parvint  pas  même  à  contraindre  les  seigneurs  propriétaires  de  péages 
à  «  réparer  et  entretenir  les  chaussées  pour  lesquelles  il  les  levaient  ». 
Le  plus  grand  service  qu'il  rendit  en  cette  matière  l'ut  la  réforme 
accomplit;  par  lui  dans  «  l'Ktendue  des  cinq  grosses  fermes  ».  C'est  à 
l'édit  de  l(»()i,sans  doute,  qu'il  faut  attribuer  le  progrès  delà  circula- 
lion,  que  Colberl  constate,  et  (juatlcste  la  mullijilication  des  véhi- 
cules à  Paris  et  dans  les  provinces  voisines. 

LESQUÈTE  A  présent,  il  nous  faut,  sur  le  terrain  (jue  Colbert  déblayait  »»t 

PREALABLE.  aplanissait  autant  qu'il  lui  était  possible,  regarder  le  travail  dans  les 

champs  cl  les  mainiraclures.  Pourlebien  conduire, Colbert  s'est  éclairé, 
selon  son  hal)ilnd(\  par  une  enquête  préalable.  Kn  ltU)3,  il  envoyait 
des  commissaires  dans  tout  le  royaume  :  ils  examineront  de  (pielle 
humeur  et  de  (piel  esprit  sont  les  peuples  de  chaque  province,  de 
chaque  pays,  de  chatpie  ville;  s'ils  sont  portés  à  la  guerre,  ;\  l'agri- 
culture ou  ù  la  marchandise  et  manufacture;  si  les  provinces  sont 
maritimes  ou  non;  en  cas  qu'elles  soient  maritimes,  quel  est  le  nombre 
de  leurs  matelots  et  en  (juelle  réputation  ils  sont  pour  ce  qui  concerne 
la  mer:  de  (pielle  (pialilé  est  le  terrain,  s'il  est  cultivé  [larlonl,  s'il 
est  fertile  ou  non,  quelle  sorte  de  biens  il  produit  ;  si  les  habitants  sont 
laborieux  cl  s'ils  s'appliquent  non  seulement  à  bien  cultiver,  mais 
même  à  bien  connaître  ce  h  quoi  leurs  terres  sont  les  plus  propres,  et 
s'ils  entendent  bien  l'économie;  s'il  y  a  des  bois  dans  les  |>rovinces 
et  en  quel  état  ils  sont,  quelle  sorte  de  trafic  et  de  commerce  se  fait 
en  cha(pie  province,  (juelle sorte  de  manufactures... 

Ou  dirait  \me  instruction  pour  un  voyage  de  découverte  en  pays 
inconnu.  La  France  en  elTel  n'était  guère  connue  du  \\o'\.  C'était  la 
première  fois  (pi'un  homme  se  proposait  de  se  représenter  exacte- 
ment ce  qu'elle  était  pour  savoir  de  quoi  elle  était  capable  '. 

1.  \'oir  nu  I.  IV,  p.  37.  <lc  Clénionl,  Vlnulrurlion  /lotir  Ick  mailres  des  requêtes,  commissaires 
départis  dans  les  provinces,  «le  sep Icm lire  iG&J.  yiiclqiie»-un»  îles  invinoircs  adressés  ù  Col- 
bert à  la  suile  cle  rt'llo  eni|iii'-lr  mit  rté  piililiés;  voir  :  «le  SoiirJcvol,  Itapport  au  Koi  sur 
la  proiincf  de  Tourainr.  par  f'.h  Cotlierl,  Tour»,  iHCT.  Duirnst-Mntjfenx,  lifrt/  du  Pnilou  sous 
Louis  XI y.  Fonteiiny-lc-Conile.  i85a.  —  D'outre;*,  inédits,  sont  à  la  Dibl.  nat.,  mss. 
Cinq-Cents  Colbert,  n"  a64  et  suiv. 
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LES  questions  posées  aux  enquêteurs  montrent  que  Colbert avait 
entrepris  d'organiser  l'agriculture.  Il  veut  apprendre  aux  paysans 
à  «  bien  cultiver  leurs  terres  »,  et  s'ils  ne  savent  pas  «à  quoi  elles  sont 
les  plus  propres  »,  le  leur  faire  savoir.  Il  a  institué  un  service  public 
d'enquête  et  de  statistique  où  collaborèrent  les  intendants  et  les 
commis  des  manufactures.  A  son  habitude,  il  exigeait  des  réponses 
très  précises  :  «  Il  faut  que  S.  M.  voie  l'état  auquel  est  le  nombre 
des  bestiaux  dans  chaque  élection.  »  Introduction  de  béliers  d'An- 
gleterre et  d'Espagne  pour  embellir  les  races  indigènes;  distribution 
aux  paysans  de  semences  et  de  bétail;  dégrèvements  d'impôts,  les 
années  calamiteuses;  commandes  aux  laboureurs  de  blés,  vins,  eaux- 
de-vie,  salaisons,  bétail  sur  pied  à  l'usage  des  armées,  de  la  marine 
et  des  ouvriers  des  entreprises  publiques;  enquêtes  régulières;  pro- 
tection au  producteur  français,  par  l'interdiction  du  marché  aux  pro- 
duits du  dehors  :  voilà  bien  un  système  d'administration  de  l'agri- 
culture. 

Colbert  n'a  pas  aimé  la  vigne.  Il  était  buveur  d'eau  —  à  sa  mort, 
on  n'a  presque  point  trouvé  de  vin  dans  sa  cave,  —  et  préoccupé  des 
méfaits  de  l'ivrognerie;  le  métier  de  tavernier,  disait-il,  «  n'a  pour 
principe  que  la  fainéantise  et  la  débauche  »,  et  «  les  vins  sont  un 
grand  empêchement  au  travail  ».  Il  craignait,  d'ailleurs,  que  la  cul- 
ture de  la  vigne,  moins  laborieuse,  ne  séduisît"  la  fainéantise».  Puis 
le  rendement  de  la  vigne  était  incertain,  la  difficulté  des  communi- 
cations et  le  régime  fiscal  gênaient  la  vente.  Seuls  les  vins  de  choix 
trouvaient  prencMirs  à  l'étranger,  et  les  vignerons  se  plaignaient  de  la 
perpétuelle  mt-vonte.  On  dirait  que  Coli)crt  se  réjouit  de  leurs  décon- 
venues :  "  Il  faut,  dit-il,  (jue  les  peuples  se  détrompent....  et  conver- 
tissent leurs  vignes  en  blé...  ».  Ceci  est  écrit  à  l'intendant  de  Limoges, 
cl  passo  encore  pour  le  Limousin;  mais  il  écrit  i\  l'inlcndnnt  de 
Bordeaux  qu'il  y  a  "  un  trop  grand  noinbrr  de  vins  dans  le  royaume  », 
et  fjue  "  peut-être  le  défaut  de  débit  porlera  les  jjeuples  à  changer  la 
culture  des  terres,  ce  qui  ne  sera  pas  un  gran«l  mal  ». 

Coll>ert  a  pris  un  soin  {)articulicr  de  la  culture  indusirielle.  Il  a 
tout    fait   [tour  sauver  le  pastel,   fpii    avail   cnriflii  an   xvr  sircli'  le 


ADMIMSTHATIOS 

DE 

L'AGRICULTURE. 


COLBERT 
ET  LA   VIGNE. 


CULTUBBS 
INDUSTRIELLES. 


I.  SoL'HCB*.  I.G«  orrlonnoort;'*  iJnriH  lumborl,  liecueil,  t.  XVIII  et  XIX;  Clément,  Ltllre». 
au  t.  IV. 

o •• •-:>■•-.    f --  — '.- .;--   /.  >.  r-.,„r«,  n  vol..  i8«..  iH.j.1  n;>i..-. 

l.r  llumii  liitlorniiir    inr  /./ 

Ir  I  I  i  11,   UlMloire  den  rlfi^m-n  om      ■ 

T   tiXii.,  Ujdiu  11,  l'aru,  l'jiii. 


ai'i 


Le  Gouvernement  cconomùjuc. 


ADMISISTUATIOS 
FORESTIi:iu:. 


ADMIMSTKATtOX 
DES  HARAS. 


COMMERCE 
DES  BLÉS. 


LA  FAMt.SF. 


Lauraguais  el  Toulouse,  cl  (pic  ruinail  la  concurrence  de  Tindigo. 
Il  a  encourage  la  culture  de  la  garance;  celle  du  lin  et  du  chanvre 
prospéra  dans  les  provinces  de  lOuest,  celle  du  tabac  en  Languedoc 
et  en  Guyenne;  enfin,  reprenant  l'œuvre  à  peu  près  abandonnée 
d'Henri  IV  el  dOlivier  de  Serres,  il  ])lanla  des  pépinières  de  mûriers 
et  surveilla  l'élève  des  vers  à  soie.  11  est  un  des  créateurs  de  notre 
sériciculture. 

On  a  vu  comment  il  mil  en  bon  état  ladminislralion  forestière'. 
Parl'application  de  l'admirable  ordonnance  de  IGOO,  les  forêts  furent 
prolégéesconlre  la  ruine  (pi'au  xvr  siècle  voyaient  venir  et  déploraient 
Ronsard  cl  Palissy.  7  millions  d'hectares  de  bois  furent  conservés,  dont 
plus  de  lOOOOO  appartenaient  au  Hoi.  Les  bois  du  Roi,  où  les  abus  de 
la  dépaissanc(\  de  la  vaine  pAlure,  et  des  droits  d'usage  furent  répri- 
més, les  plantations  reconstituées  el  les  coupes  el  les  réserves  bien 
aménagées,  donnèrent  le  modèle  de  la  bonne  exploitation  forestière. 

Lutin,  ('olberta  créé  l'administration  des  haras.  Il  s'indignait  de 
«  la  néressilé  <le  transporter  tous  les  ans  des  sommes  considérables  » 
pour  acheter  des  chevaux;  plusieurs  millions  s'en  allaient  en  Alle- 
magne, en  Transylvanie,  en  Angleterre,  en  Espagne,  en  Italie,  en 
Barbarie.  Aussi  ne  croit-il  pas  qu'il  y  ait  «  rien  de  plus  imporlani  el 
d(^  plus  nécessaire"  »  que  de  tirer  de  France  les  chevaux  du  Roi  el  des 
particuliers.  Avant  lui,  les  dépôts  d'étalons  étaient  répartis  \\n  peu  au 
hasard,  chez  des  gentilshommes;  il  les  mil  sous  la  direction  d'un 
écuyer  du  Roi.  L'entreprise  ne  réussit  pas  en  Languedoc,  où  Colbert 
tentait  un  dernier  ell'orl  l'année  où  il  mourut.  Llle  réussit  au  con- 
traire en  Normandie,  en  Poitou  el  en  R«'rry. 

On  a  reproché  à  (lolbert  un  grand  tort  envers  l'agriculture,  la 
perpétuelle  entrave  (|u'il  mit  au  commerce  des  blés;  mais  il  n'est  pas 
responsable  de  l'erreur  (pi'il  a  commise.  Il  était  porté  à  permettnî  la 
circulation  du  l)lé  pour  de  bonnes  rai.'^ons  de  ministre  des  linanecs: 
si  le  paysan  est  libre  d'aller  vendre  son  blé  dans  la  province  où  il  est 
le  plus  cher,  il  gagnera  plus  d'argent,  paiera  mieux  sa  taille  et  le 
reste,  et,  si  le  bh-  de  l'rance  se  vend  à  l'étranger,  du  bel  argent  conq)- 
lant  entrera  dans  le  royaume.  Mais  en  ce  tenqis-h'j,  les  années  ordi- 
naires, la  culture  donnait  juste  de  quoi  nourrir  la  France,  cl  une 
mauvaise  récolte  la  mettait  en  danger  de  famine. 

V.u  KiCtO,  il  avait  fallu  acheter  <les  blés  à  l'étranger,  el  ouvrir  à 
Paris  (l<*s  magasins  de  vente  à  bon  marché,  dont  un  au  Louvre 
même,  les  années  suivantes,  «  la  stérilité  fut  presqtic  universelle  ». 
L'hiver  lie  !0r)3-inr.i  fut  horrible.  Un  missionnaire,  qui  a  passé  parle 
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Maine,  la  Touraine  et  le  Blaisois,  rapporte  que,  «  Je  deux  cents  per- 
sonnes qui  sont  dans  un  village,  il  faut  faire  état  que  cent  quatre- 
vingts  nont  pas  de  pain  ».  Un  autre  a  compté  dans  la  seule  ville  de 
Châteauroux  près  de  deux  cents  orphelins  abandonnés  dont  les  pères 
et  mères  sont  morts  de  faim  »;  dans  les  villages  des  environs,  «  on  a 
trouvé  des  enfants  morts  la  bouche  pleine  d'herbe  ».  Un  autre,  visi- 
tant au  même  pays  de  Berry,  les  maisons  des  affamés,  n'y  voit  «  ni  lits, 
ni  bardes,  ni  autres  choses  que  du  fumier  pour  se  coucher  et  se  cou- 
vrir »,  et  n'ose  «  lever  les  yeux,  les  femmes  et  les  fdles  étant  toutes 
nues  ».  En  Beauce,  «  les  plus  faibles  laboureurs  ont  tout  abandonné; 
tous  leurs  serviteurs  sont  devenus  des  mendiants...;  on  voyait  des 
pauvres,  par  bandes  le  long  des  haies  et  des  buissons,  cueillir  quel- 
ques fruits  sauvages  pour  s'en  sustenter,  et  maintenant  ils  n'ont 
d'autre  refuge  que  la  mort  ».  Dans  le  pays  de  Romorantin,  «  les 
hommes,  écrit  le  curé  de  cette  ville,  sont  des  squelettes  qui  marchent 
sur  des  os  ».  On  comprend  que  la  crainte  d'un  retour  de  ces  horreurs 
ait  hanté  l'esprit  des  hommes  de  ce  temps;  ils  veillaient  sur  le  blé, 
le  suivaient  du  regard,  ne  le  laissaient  pas  s'éloigner  et  se  défiaient 
de  ceux  qui  en  trafiquaient.  Plus  lard,  on  s'apercevra  que  ces  sus- 
picions et  ces  précautions  aggravent  ou  créent  le  mal  que  Ion  veut 
conjurer,  mais  il  faut  beaucoup  de  temps  pour  shabituer  à  raisonner 
avec  la  peur  de  mourir  de  faim. 

Colberl  attendait  avec  inquiétude  chaque  année  les  prévisions  de 
la  récolte,  et  priait  Dieu  quelle  fût  bonne  : 

•  Il  pleut  conlinuellemcnl  —  écrit-il  en  juillet  IGIo  à  son  fils  Seignelay,  qui 
a  suivi  le  Roi  1\  la  guerre,  pend.nnt  que  lui  Cst  au|>n';3  de  la  Reine.  — C'est  ce  «jui 
oblij,'c  tout  le  monde  .'i  demander  des  prières  publiques  cl  5  faire  descendre  la 
châsse  de  sainte  Geneviève  pour  la  porter  en  [irocession.  .l'en  prendrai  demain, 
au  Conseil,  Tordre  de  la  Reine  •. 

Si  les  prévisions  sont  bonnes  et  assurées,  comme  (mi  1000,  où  «  il      .icronisATioss 
a  pin  ;'i  Dieu  de  bénir  »  le  Inbour  des  sujets  de  S.  M.,  le  Roi  autorise  et  interdictions. 
la  sortie  cl  le  Iran-^port  du   blé  sans  payer  aucun  droil.  mais  c'est 
une  grâce  exceptionnelle  qu'il  fait  à  ses  peu[)Ies. 

En  somme,  rinlberl  a  [lerinis  la  sortie  du  blé  le  pbis  sDiivent  qu'il 
a  pu,  par  mesures  provisoires,  pour  trois  mois,  pour  six  mois,  lare- 
menl  pour  une  année,  et  jamais  sans  incpiiétude.  De  1G7j  à  lOKK  le 
Conseil  rend  plus  d<"  30  arrêts  sur  le  commerce  des  céréales.  En  1070, 
au  mois  «le  juin,  l'autorisation  do  sortie  est  donnée,  ..  S.  M.  ayant 
une  ns«uranee  [)re«fpi(!  eortaine  des  réTolles  »,  et  li's  iiiteiidanls  ^^ont 
invités  à  publier  l'arrêt;  mais,  leurdit  (',(»lberl,  «  pourvu  <pie  la  fcrlililé 
vous  paraisse  si  certaine  qu'il  n'y  ait  rien  ii  mùtuliv  |)our  la  noiuri- 
ture  et   la  suljsiston-e  des   peiijdev,    parée   que,  si  vous   Irouvie/  le 
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ronlraire,  vous  pourriez  m'en  donner  avis  pourrendre  compte  à  S.  M.  ». 
Il  n'ose  pas  prendre  sur  lui  la  responsabilité  de  la  décision.  Une  fois, 
la  province  de  Languedoc  lui  demandant  la  libre  sortie,  refusée 
lannée  d'avant,  il  répond  par  un  refus,  «  S.  M.  ne  voulant  pas 
chani^er  si  souvent  en  une  uialière  de  celte  conséquence  ».  (le  (pii 
est  une  étonnante  raison,  oîi  l'on  reconnaît  l'embarras  d'un  homme, 
qui,  hésitant  entre  le  pour  el  le  contre,  et  s'étant  décidé,  répond  à 
ceux  qui  le  perséculcnl  :  Laissez-moi  lran(juille. 
/.A  cmcuLATios  Même  h  l'intérieur  du  royaume,  la  circulation  n'était  pas  libre, 

DANS  LE  ROYAUME,  chaque  province  voulant  garder  sa  nourriture.  (}uand  le  Roi,  lors  de 
la  disette  du  début,  ordonna  des  achats  en  Guyenne,  le  parlement 
de  liordeaux  iiilenlil  la  sortie  du  blé,  et  n'obéit  qu'après  fornu^llc 
injonction  du  \\u\.  Lue  année,  il  y  avait  abondance  en  Ikmrgognc^ 
el  disette  en  Provence;  les  laboureurs  bourguignons  transportent 
leur  blé  en  Provence,  mais  la  province  de  Bourgogne  crie  cpfon 
lalVame.  Des  faits  pareils  se  produisent  un  peu  parloul.  Même  des 
intendants  font  arrêter  à  la  frontière  de  leur  généralité  le  blé  (pii 
veut  sortir. 
CONSÉQUENCES.  Une  des  pires  conséquences  fut  ([uc  le  laboureur,  n'étant  point 

assuré  de  vi-ndre  son  blé  un  bon  prix,  n'eut  pas  intérêt  à  beancojjp 
produire.  11  n'exploitait  que  les  terres  les  meilleures,  ne  se  donnait  pas 
la  peine  d'amender  les  autres,  et  redoutait  les  années  d'abondance. 
L'intendant  de  Rouen  écrivait  en  1681  : 

«  Granf,'os  cl  greniers  regorgent  de  l)ié,  sans  que  les  i.nlioureurs  on  puisseiil 
faire  aucun  argent  ;  l'on  a  peine  i'i  trouver  des  fermiers;  les  lal)oureurs  ne  veulent 
pas  reprendre  leurs  b.nux,  et  se  retirent  dans  des  chambres  ou  dans  de  lrt>s 
petites  occultations...  Voilà  le  véritable  étal  des  choses  Irî's  mauvais,  et  «jui  me 
fait  a|)préliendor  on  (iuolf|uo  sorte  pour  l'avenir  •. 

(lolberl  aurait  voulu  maintenir  le  libre  échange  entre  les  |)ro- 
vinces;  il  disait:  «  L'intention  du  Roi  n'est  pas  d'empêcher  la  voiture 
du  blé  d'une  province  à  l'autre  -  ;  mais  il  ne  s'indignait  pas  des 
résistances  comme  il  faisait  d'onlinaire.  Mu  cetl»;  matière,  il  n'avait 
pas  de  certitude. 

Colbert  a  été  accusé  injustement  d'avoir  négligé  ragricullurc  de 
parti-pris;  il  l'aima,  mais  en  homme  de  (i?c,  au  lieu  que  Sully  l'.iimail 
d'amour.  La  parole  :  «  Labotirage  et  pAlurag»^  sont  les  deux  mamelles 
de  la  France  »  est  un  propos  d'amoureux  rustique.  Le  roi  Henri  se 
plaisait  aux  champs,  qu'il  courait  pour  les  aventures  de  guerre  ou 
les  aventures  de  ((eiir.  (]'esl  lui  qui  pria  Olivier  de  Serres  d'écrire  le 
«  ThéAtre  d'agriculture  >•,  cpii  sent  bon  la  campagne.  Le  Roi,  Sully 
et  de  Serres  él«ient  des  gentilshommes,  el  les  gentilshommes  de  ce 
temps  élaicol  encore  des  campagnards.  Colbert  est  né  dans  une  bou- 
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tique  et  passait  tout  le  jour  dans  un  bureau.  D'ailleurs,  le  désordre  de 
la  nature.  —  tantôt  des  pluies  continues,  tantôt  des  sécheresses,  une 
année  l'abondance,  et  une  autre  la  disette,  —  déconcertait  ce  métho- 
dique, et  il  ne  savait  où  prendre  le  vague  peuple  des  paysans  épars 
dans  le  domaine  du  Roi  et  les  milliers  de  petites  seigneuries.  Il  espéra 
mieux  des  manufactures,  dont  les  produits  pouvaient  sortir  du 
royaume  sans  péril,  et  des  artisans,  habitués  à  vivre  en  groupes  et  à 
obéir  à  des  rèorlements. 


///.   —  LES  MANUFACTURES  ET  LES  MÉTIERS^ 

GOLBERT  a  demandé  à  toute  la  France  :  «  Qui  veut  des  manu-  vœuvpxE 

factures  ^?  »   Il   l'a   demandé   avec   instance,  d'une  voix   qu'il  rni.xciPALE. 

faisait  douce;  mais,  si  elle  n'était  pas  entendue,  la  voix  se  fâchait  et 
criait  des  injures.  Ici  l'activité  de  cet  homme  est  merveilleuse;  à  la 
regarder,  on  est  entraîné  par  son  ardeur  et  troublé  par  son  incpiié- 
tufie.  C'est  qu'il  est  dans  le  feu  de  l'action  décisive  :  il  faut  produire, 
produire  bien,  produire  beaucoup  pour  beaucoup  vendre,  et  attirer 
en  France  tant  d'argent  qu'il  n'en  reste  plus  chez  les  autres. 

Si  on  l'en  croyait,  —  mais  il  exagère  toujours  le  mauvais  étal  des        /:tat  ex  i663. 
choses  à  son  avènement,  —  tout  était  en  ruine  et  à  l'abandon.  Il  décrit, 
dans  une  note  de  1663,  l'œuvre  à  faire,  qui  est  immense. 

Il  faut  «  assister  de  protection  et  d'argent  toutes  les  manufac- 


I.  SocRCES.  Les  •lociimcnts  sont  au  l.  III  de  Dcppinj^,  Correxpondanre...,  et  l'i  peu  piès  iliins 

tous  les  volumes  <ic  Clément.  Lellres...  Voir  l'i  In   Inhle  nnalytique,  tni  mol  M  n  nu  fuel  tire  s; 

■'■■'■  -       ir  c<;  rtiapitrc,  «lans  le  recueil  rie  Climenl  :  les  énuniérnlions  di;  maniifnc- 

lut  t.  Il,  pn-jes  C70-G7>J.  <'l  Vil,  pa^rn  a',a.  a^W-./);   Ii-s  élalillssi-iiifiits  de 

'  I    II.  III.  V.  VII;  Us  ré^'lemeiits  généraux,  au  l.  Il,  2*  paiiii-.  Li.s  éilits 

lomCH  XVIII  et  XIX  d'Isambcrt,  Hecaeil....  Le  Recueil  de  rètjlemenix  ijénè- 

eoncernanl  /<•*  manufnrture*  dit  roijnume,  L  vol.  et  ;l  vol.  de  HupDlénienl, 

!• 

iiorc.  Traité  de  lai>olieeJ,  vol..  lysa-i;."»;  ForhonnnlM,  Recherches...  ;  Ja<<|ues 

ri(<^orian/,dont  In  premifcrc  édition,  a  vol  .estile  1675;  Snvnry  dus  nrulnris, 

mmerre  el  de»  manufnriure»,  dont  In  première  édition  est  do  17a;).  a  vol. 

'  de»  rla*»e» ouvrière»  el  de ttndiulrie  en  France  itvani  17X9.  secouilc  édilinn, 

■'  '      '■  '  '         '    hiwail en  f'iiilnn  ile/iui»  le  XI' sirrle 

■  I.  Mon  »i/»li-nir  ri  le»  enlreftrine» 

\rinnles    du    .Midi.    I.    XIV,    lyiia. 

lli»l;irc  iU~  t.ijii,.,i.tlii,ii-,   ilf  mrliern,  deiiui»  leur»  oriyine»  jii»iiu'à  leur 

.  PnrÉ<».  iH^ A'n'.Tinnm  Mnrim.  La<irande  Indutlrie  »ou»  le  riyne de  Loui»  XIV, 

'        '■■  "  '        '     ''*'     '  f;  luadi-,  E»»ai  »ur  l'onjaniMa- 

•  /ipliif<t;  colle  do  M.  nol<«- 

I  lente. 

'Viiil   pii..    iiii   m.-iiH  que    nOUn    lui    donnonn 

édltirtri   du  DicHonnaire  de  rAcmlilmle  fran- 

:  è(?  rliOM!    ».   •  Gr.Ti,  '  '      ■  'i.iil 

ptMir  <•!■    que    n  II  I 

ir  ce  (|iH!  n'iii»  ii|., 
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I lires  do  draperies  du  royaume  »,  les  prendre  par  rainour-propre  el 
l'honneur,  «  les  exciter  ù  faire  de  belles  élolTes  pour  habiller  le  Roi... 
el,  si  le  Hoi  vennil  un  jour  à  aimer  les  hautes  couleurs,  donner  ordre 
à  tous  les  marchands  drapiers  ipiils  lassenl  faire  d(>s  draps  el  des 
serges  pour  le  Hoi,  h's  achelcr  cher  el  donner  un  prix  à  celui  (pii 
fera  les  plus  beaux...  ».  La  nianulaclure  de  loile  diminue  :  il  faut  la 
restaurer  el  lui  assurer  des  dt'buuchés  en  Anu''ri(pie  «  ou  par  droit 
ou  par  fraude  ».  Il  entre  de  Tacier  étranger  pour  l'J:2  0(X)  livres  : 
tenir  la  main  à  ce  (|ue  le  sieur  Hinel  en  fasse  la  quanlilé  nécessaire. 
Il  entre  du  fer  blanc  et  noir  |)0ur  lUOOOO  livres  :  envoyer  quelqu'un  à 
Nuremberg,  qui  déltauchera  des  ouvriers  à  (piehpu^  prix  (pie  ce  soit. 
11  entre  du  lii  de  laiton,  darchal  et  de  fer  pour  ±20()(K)  livres  :  (piest 
donc  devenu  «  le  sieur  Buret,  Allemand,  (pii  en  fabriquait  autrefois 
à  Ilarflcur?  »  Et  successivement  sont  nommés  le  goudron,  les  ancres, 
le  linge  d»-  table,  les  huiles  de  baleine,  la  laine,  les  savons  noirs,  les 
gros  bas  d'étame,  les  colons  à  filer  pour  bougies  el  chandelles,  les 
couvertures  de  laines  grosses,  les  mouches  à  miel,  les  pêcheries,  les 
soieries,  les  crêpes,  les  voiles,  les  toiles  de  soie,  le  treillis  noir  d'Alle- 
magne, les  blanchisseries,  les  huiles  de  colza  et  de  lin,  les  maroquins 
rouges  du  Levant,  les  cuirs  et  les  peaux  el  rapi)rét  des  baleines,  les 
faïencos,  les  cuirs  dorés,  les  tapisseries,  les  maroquins  noirs,  les 
tripes  d(«  velours,  les  bas  de  soie,  les  cartes,  etc.,  le  tout  avec  Tindi- 
cation  de  ce  (jui  maïupie  el  de  ce  qui  est  à  faire,  donnée  en  phrases 
brèves  par  un  homme  inquiet  et  pressé.  En  post-scriplum,  il  ajoute 
le  charbon,  le  fer,  le  plomb,  le  cuivre  pour  Tachai  desquels  un  million 
sort  du  royaume  :  il  faut  donc  travailler  aux  mines.  Puis  viennent 
les  coutils  de  Hruxclles,  le  damas,  les  toiles,  linges  et  mocpielles  de 
IMandre,  (pii  se  fabriquent  dans  les  villes  du  roi  d'Espagne  el  ([uil 
faut  "  attirer  à  Arras  ». 
LA  PEUPLADE.  Dcs  millions  de  bras  sont  nécessaires  ;'i  l'énorme  travail,  (-olberl 

pousse  donc  à  la  <<  peuplade  ».  La  France  était  un  des  pays  les  plus 
peuplés  de  l'Europe,  sa  population  élail  évaluée  —  sur  des  données 
incertaines,  il  esl  vrai,  —  à  19  ou  20  millions  d'Ames.  L'Allemagne, 
.\ulriche  comprise,  n'en  avait  pas  davantage,  et  l'Angleterre  comp- 
tait à  peine  ('»  millions  d'habitants.  Mais,  en  France,  comme  |)ar- 
toul,  les  guerres,  les  pestes  et  les  épidémies  avaient  fait  de  grands 
vides.  Colberl  encouragea  les  garçons,  par  des  remises  temporaires 
de  tailles,  à  se  marier  avant  vingt  ans  ou  l\  vingt  ans  au  plus  tard.  Il 
essaya  de  diminuer,  comme  nous  verrons,  le  nombre  des  célibataires 
d'Église.  Pendant  un  temps,  il  exempta  de  toutes  charges  les  familles 
de  dix  enfants  el  au-»lessus,  à  condition  qu'aucun  ne  fiH  prêtre,  ou 
moine,  ou  nonne,  et  il  regretta  (pie  la  pénurie  du  Trésor  lobligeAt  à 
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retirer  ce  privilège.  Enfin,  il  attira  des  immigrants  ouvriers,  et  il 
interdit  l'émigration,  qu'il  regardait  comme  une  rupture  de  contrat, 
car  «  l'obligation  que  les  sujets  contractent  à  leur  naissance  envers 
le  souverain  ne  peut  être  effacée  que  de  son  consentement  ». 

Il  voulut  faire  de  tous  les  mendiants  des  ouvriers;  il  faut,  la  lutte  costre 
disait-il,  obliger  les  administrateurs  de  l'Hôpital  général,  —  où  étaient  ^-i  faisèastise. 
enfermés  les  pauvres  valides  —  «  à  faire  travailler  les  gueux  dans  les 
savonneries...,  y  établir  des  manufactures  de  gros  bas  d'étame,  dont 
il  est  venu  dans  le  royaume,  des  îles  de  Jersey  et  de  Guernesey, 
20000  douzaines  ».  Il  demanda  aux  intendants  de  chercher  «  les 
moyens  d'occuper  les  pauvres  aux  manufactures,  et  de  leur  fournir 
les  outils,  métiers  et  matières  nécessaires  ».  Môme  il  espéra  rattraper 
quelques  bribes  du  travail  qui  se  perdait  à  l'ombre  de  l'Église. 
Une  industrie  du  pèlerinage  pour  autrui  était  pratiquée  par  de 
nombreux  vagabonds  qui  se  livraient  en  chemin  à  «  une  débauche 
continuelle  »;  ces  faux  pèlerins  furent  condamnés  au  fouet,  et,  en 
cas  de  récidive,  aux  galères  perpétuelles.  Les  fêtes  chômées  étaient 
des  «  occasions  de  jeux  et  de  débauches  »  ;  le  nombre  en  fut  un  peu 
réduit  par  mandement  de  l'archevêque  de  Paris.  La  charité  dos  cou- 
vents attirail  «  quantité  de  gueux  et  de  fainéants  »,  et  Colbcrt  pen- 
sait :  «  Il  n'y  a  rien  qui  entretienne  [)lus  la  fainéantise  que  ces  aumônes 
publiques,  qui  se  font  presque  sans  cause  et  sans  aucune  connaissance 
de  nécessité.  »  Les  moines  furent  priés  par  les  intendants  de  diviser 
ce  qu'ils  donnaient  «  moitié  en  pain  et  moitié  en  laine,  à  condilioii 
de  rapporter  la  laine  fabriquée  en  bas;  ainsi,  diminuant  le  pain  et 
augmentant  la  laine,  on  pourrait  réduire;  la  mendicité  aux  pauvres 
malades  et  invalides  ».  Le  ministre  s'irrita  contre  les  religieux  qui, 
ne  voulant  pas  s'embarrasser  de  ces  dislril>utions  de  laine,  conti- 
nuèrent ix  leurs  portes  le  geste  séculaire;  df  laiimône  profession- 
nelle. 

Knfin,  nous  .savons  qu'il  essaya  d'attirer  vers  les  entreprises  de; 
manufactures  l'argent  des  rentiers,  en  les  dégoi"ilant  des  rentes.  11 
fléh'stait  égalern<;nt  l'argiMit  i'\  les  bras  (pii  ne  faisaient  rien. 

Avant  Coibeil  sf'-lail  ••labii  pièco  j)ar  pièce,  sans  vue  d'eiisenible,  le  ni':r.iME 

un  régime  des  mariuraflures  et  des  métiers.  Pour  parei-  aux  abus  des  o'^  Lisi>vsiniE, 
cor[)oralions  privilégiées,  dont  h;  principal  était  la  résistance  ù  tout 
progrès,  les  rois  avaient  édirilé  des  règlements  sur  la  fabrication, 
autorisé  et  encouragé,  par  l'octroi  de  privilèges,  des  iriduslri(>s  n«)u- 
vrlIcH.  v\  rréé  hors  cadrr  des  iiianiifarl  nn's  royales,  (lorpuralicms, 
règlemenlH,  privilèges,  manufaelures  royales,  tout  cela  se  retrouve 
dans  lo  gouvernement  de  Oolbori,  mais  coordonné  en  un  syslènu*. 
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LES  DIVERSES  Lcs  manufaclurcs  apparaissent  classées  en  une  hiérarchie;  en 

SOUTES  DE  i^\tQ  gQp^  1p^  manufacliires  du  Roi,  dont  la  plus  célèbre  est  celle  des 

MASUFACTUHES.       ^^^^y^^^ 

—  ilASUFACTUnES  ,  ,.      ,  •        ,      ,      i, 

ifunoi.  L  industrie  de  la  rrance  devait  à  la  majesté  du  Roi  un  mobilier 

vraiment  royal  :  des  tables  en  arj^ent,  des  fauteuils  eu  argent,  des 
vases  en  argent,  des  candélabres  en  argent,  les  pierreries  et  les  bijoux 
les  plus  rares,  et  le  spectacle  peint  sur  tapisserie  de  la  mythologie 
et  de  l'histoire  ancienne,  et  de  sa  mythologie  et  de  son  histoire  à  lui; 
et  encore,  pour  le>  promenades  sur  les  roules,  des  carrosses  de  bois 
précieux  à  vitres  de  cristal  et,  pour  les  promenades  sur  le  canal  de 
Versailles,  des  bateaux  d'argent.  La  maison  des  Gobelins,  célèbre 
par  ses  teintures  et  par  ses  Uipisseries,  achetée  par  le  Roi,  qui  lui 
donna  sa  charte  en  1007,  ailminislrée  par  Golbert,  dirigée  par 
Lebrun,  fut  l'atelier  de  cette  magnificence. 
MANUFACTURES  Parmi  les  manufactures  qui  appartenaient  à  des  particuliers  ou 

ROYALES.  ;,  ,j,>j;  compagnies,  et  qui  travaillaient  pour  le  public,  plus  de  cent 

furent  appelées  royales  :  par  exemple,  la  manufactun^  de  draps,  façon 
de  Hollande  et  d'Espagne,  établie  dans  Abbeville  par  Van  Robais, 
que  Colbert  avait  fait  venir  de  Hollande;  celle  des  tapisseries  »«  de  la 
manière  de  l'iandrc  »,  fondée  à  Beauvais  par  llinard,  marchand 
de  Paris,  et  relie  de  la  verrerie  façon  de  Venise,  du  sieur  Du  Noyer. 
Le  roi  contribuait  aux  dépenses  de  premier  établissement  et  jiayait 
une  prime  par  tête  d'ouvrier  ou  d'apprenti  français.  Il  donnait  pour 
un  temps  le  monopole  de  la  fabrication,  exemptait  les  produits  des 
droits  de  traites  et  de  péage,  et  les  commis  et  artisans  «  de  toutes 
contributions  et  charges,  de  quelque  qualité  qu'elles  puissent  être  ». 
Les  ouvriers  étrangers,  après  un  temps,  étaient  «  censés  Français  et 
régnicoles,  sans  payer  aucun  droit  ».  Tout  le  personnel  des  manufac- 
tures jouissait  du  droit  de  Commillimus,  c'est-à-dire  d'être  jugé 
directement  aux  Requêtes  de  l'hôtel.  Ces  grandes  maisons  portaient 
aux  principales  portes  l'écusson  du  Roi,  et  les  portiers  étaient  vêtus 
de  se>i  livrées.  (Vêtaient  comme  de  p(Mit'^  Etals  vassaux  du  Roi,  ne 
relevant  que  de  lui;  Colbert  protégeait  leur  indépendance  contre  les 
entreprises  des  municipalités,  des  corporations  et  du  fisc. 
LA  ro\r)iTin\  En   échange  de  ces  honneurs,  monopoles  et  privilèges,  Colbert 

DES  PRIVILÈGES,  attendait  «pie  ceux  qui  les  recevaient  rendissent  h  la  France  ses 
industries  perdues  ou  lui  en  donnassent  de  nouvelles.  Il  ne  leur  per- 
mettait pas  de  ne  pas  réussir.  M.  Levau,  bien  qu'il  eût  reçu  des  assis- 
tances particulières  de  S.  M.  qui  lui  avait  trouvé  des  associés,  ne 
faisait  pas  de  bonnes  affaires;  Colbert  lui  rappelle  «  l'obligation  où  il 
est  de  faire  réussir  la  manufacture  de  fer  blanc  ».  Comment,  dil-il, 
«  vous  auriez  l'argent  que  le  Roi  vous  a  donné  pour  faire  vos  établis- 
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sements,  et  S.  M.  n'aurait  pas  de  fer  blanc!...  Vous  voyez  bien  que 
cela  ne  se  peut  ». 

Cependant,  quelque  espérance  qu'il  fondât  sur  le  privilège,  Col-   opinion  sur  les 
bert  en  savait  bien  les  inconvénients.  Il  disait  :  «  Tout  ce  qui  tend  à  privilèges. 

restreindre  la  liberté  et  le  nombre  des  marchands  ne  vaut  rien  »,  ou 
encore  :  «  Il  faut  laisser  faire  les  hommes  qui  s'appliquent  sans  peine 
à  ce  qui  convient  le  mieux  »  ;  mais  souvent  il  parlait  d'une  façon  et  il 
agissait  d'une  autre.  Il  était  pressé,  irrité  des  résistances  et  de  la  non- 
chalance, de  la  fainéantise,  comme  il  a  dit  si  souvent.  Il  ne  se  fiait 
qu'à  lui  et  n'était  pas  de  tempérament  à  «  laisser  faire  les  hommes  ». 

Au  moment  où  il  établit  des  manufactures,  on  dirait  un  chercheur  voffre  des 

de  sources  au  désert.  Il  fait  examiner  les  lieux  les  plus  convenables  manvfactvres. 
soit  par  "  le  rapport  ordinaire  de  la  terre,  la  qualité  ou  commodité 
des  eaux,  le  nombre  d'hommes,  leur  industrie  et  leurs  inclinations  ». 
Un  agent  s'en  va  en  Bourgogne  «  remarquer  »  les  villes  dont  le  ter- 
ritoire produit  du  lin  ou  peut  en  produire;  il  a  ordre  d'y  mettre  un 
certain  nombre  de  métiers  par  an.  Comme  le  pays  n'a  pas  d'ouvriers 
de  celte  industrie,  on  y  fera  «  passer  de  Normandie  ou  de  Picardie 
cinq  ou  six  familles  de  tisserands  ».  "  Il  n'y  a  rien  qui  rende  la 
ville  de  F*oiliers  gueuse  et  misérable  comme  elle  est,  que  la  fainéan- 
tise de  .ses  habitants  »  ;  Colbert  fait  donc  examiner  la  qualité  des 
laines  du  Poitou,  pour  savoir  quelles  étoffes  on  y  pourrait  fabriquer, 
et  il  recommande  à  l'intendant  de  s'appliquer  à  «  porter  toujours 
quelque  commerce  et  quelque  manufacture  »  dans  cette  ville. 

Il  a  sous  la  main  des  «  entrepreneurs  »  qu'il  mobilise  :  «  Je  donne 
ordre  aux  entrepreneurs  de  la  manufacture  des  bas  de  laine  d'en 
aljor  faire  l'établissement  à  Clermonl  rt  à  lîlesle,  érril-il  à  l'inten- 
dant de  Hiom,  ainsi  que  h-s  habilanls  de  ces  deux  villes  h;  désircnl  ». 
Peut-fttrc  ces  habitants  1  avaient-ils  désiré  en  effet,  mais  ce  n'est  pas 
srtr;  Colbert  supposait  volontiers  les  intentions  (jui  lui  étaient  agréa- 
bles. L'ne  autre  fois,  il  annonce  qu'un  commis  (\\\\  a  <<  fait  l'élablisse- 
menl  delà  manufarlnre  de  tricot  îi  ,\nxerre,  va  faire  cinq  ou  six  éla- 
bli.ssemenl.s  »  en  dilTérenles  villes  de  Bourgogne.  A  f)eu  prés  tout  le 
royaume  est  ainsi  mis  en  train. 

Les  manufactures  étaient  entreprise^  par  des  compagnies  que 
Colbert  organinait  et  secourait  au  besoin.  Tout  le  premier  il  recon- 
nais.sail  que  de»  <■  particuliers  »  auraient  mieux  conduit  les  .ilTaires, 
et  il  espérait  que  ces  sociétés  seraient  "  divisées  ..  plus  l.ud.  mais  il 
était  obligé  de  recourir  à  des  «  ex[)édientH  >.,  parce  que  le^  particu- 
liers ne. se  présenlnienl  pas,  la  grande  manufacture  étantcliose  presque 
nouvelle,  hasardeuse,  et  qui  voulait  un  gros  capital.  iJes  compa- 
gnies fond/;rrnl,  par  exem|)le,  en  Languedoc,  les  manufacturcH  de 
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Saples,  (le  Carcassonnc,  cl  do  Villenouvcllo,  (jui  loulcs  les  trois 
fahriquaienl  du  drap.  Colbcrl  Irouvail  des  sociétaires  et  au  besoin 
en  requérait.  En  Languedoc,  presque  tous  les  souscripleurs  sont  des 
financiers  pourvus  de  gros  offices,  cl  qui  ont  inlérél  à  ne  pas  déplaire 
au  niinislre.  Pennaulicr,  lrésoricr-f,'éiu''ral  des  Etais  de  Lang^ucdoc, 
intéressé  dans  loulcs  les  grand(>s  alVaires  du  Icinps;  Pougct,  greflicr 
en  chef  delà  Gourdes  aides  de  Montpellier;  un  trésorier  de  la  Bourse 
des  Etals,  un  trésorier  général  de  la  marine,  des  receveurs  généraux, 
le  ferniier  général  des  aides,  elc.  Ces  gens  d'aiïaircs  apporlaienl  beau- 
coup d'argenl;  on  estime  que  Pouget  dépensa  un  million  à  Villenou- 
vette.  Les  inslallations  étaient  très  belles;  les  ouvriers  se  comjttaient 
par  centaines. 
L'AIDE  OE  VÉTAT  ('olbcrt   nidail  les  entrt^prcneurs  autant  qu'il  pouvait  :  en  1GG7 

et  I0l)8,  il  achète  |)our  38  7.'J3  livres  770  pièces  de  drap,  et  les  distribue 
à  la  Cour  et  à  la  Ville  afin  de  faire  connaître  les  produits  des  manu- 
factures; lout  exportateur  de  draps  du  Languedoc  dans  le  Levant 
recevait  une  prime  de  dix  livres  par  pièce.  Il  savait  bien  que,  par  ces 
libéralités,  il  courait  le  risque  d'habituer  les  marchands  à  compter  sur 
<<  l'autorité  du  Hoi  »,  au  lieu  de  s'appliquer  ù  «  surmonter  par  leur 
propre  industrie  les  difficultés  (pi'ils  rencontrent  dans  leur  com- 
merce ».  Averti  par  l'intendant  de  Languedoc  (pie  la  manufacture  de 
Saptes  est  en  danger  de  ruine,  il  fait  espérer  que  S.  M.  pourra 
l'assister;  mais  un  mois  après,  l'intendant  réclamant  cette  assistance  : 
«  Il  ne  faut  |)as,  réplique  le  ministre,  que  vous  raisonniez  en  toutes 
afl'aires  sur  les  assistances  en  argent  (pi'on  peut  tirer  du  Hoi,  sinon 
lout  le  monde  s'assurerait  au  Hoi,  et  l'Epargne  n'y  suffirait  pas.  » 
Chaque  année,  j)ourtant,  il  dislriliuail  autant  de  subventions  qu'il  j>ou- 
vail.  I)ans  les  pays  dEtats,  il  re(piérait  l'assistance  dfs  Etats,  —  la 
Bourgogne  se  montra  libérale,  et  le  Languedoc  aussi;  —  il  obligeait 
les  compagnies  de  fermiers  ù  promettre  d'établir  tant  de  métiers  de 
telle  oti  telle  sorte  dans  tel  ou  tel  pays;  mais  il  comptait  avant  tout  sur 
la  bonne  volonté  des  villes. 
L'iNDVSTHiE  Colbcrl  esj)érait  (jue  l'industrie  deviendrait  la  grande  alfaire  des 

uusiciPAUSÉE.  municipalités.  Là  où  la  juridiction  sur  les  manufactures  leur  apparte- 
nait, il  la  leur  conserva  par  un  règlement  de  1009.  Là  oîi  elle  était  aux 
juges  ordinaires,  il  doima  aux  maires  et  échevins  la  ronnai^sance  des 
différends  entre  les  marchands  et  les  ouvriers  sur  les  salaires  et  le 
travail,  ne  laissant  aux  jngcs  que  celle  des  formalités,  comme  les 
élections  de  gardes  et  jurés  des  corporations,  la  prestation  de  ser- 
ment d'iccux.  etc.  ;  les  ouvriers  eurent  ainsi  une  «  justice  sommaire  » 
et  sans  frais.  Il  souhaitait  (pie  les  maires  et  les  échevins  tinssent  un 
conseil  de  police  des  manufactures  au  mois  de  janvier  de  chaque 
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année,  «  étant  un  moyen  de  rectifier  toutes  choses  et  de  porter  les 
manufactures  et  la  bonne  discipline  des  marchands  et  des  ouvriers  dans 
leur  perfection  ».  Bien  entendu,  il  demandait  de  l'argent  aux  villes, 
mais  avec  toutes  sortes  de  précautions.  Angers,  où  il  veut  mettre  une 
manufacture  de  laine  au  tricot,  s"inquiète  de  la  dépense  :  «  Je  ne  puis 
pas  deviner,  écrit  Colbert,  quelle  dépense  le  maire  et  les  échevins  ont 
trouvé  qu'il  y  avait  à  faire.  »  Il  «  serait  seulement  nécessaire  qu'ils 
payassent  trois  ou  quatre  bons  ouvriers  ou  ouvrières  pour  apprendre 
aux  enfants,  même  aux  garçons  et  filles  de  douze  à  vingt  ans,  et 
qu'ils  fissent  achat  de  quelque  quantité  de  laine  pour  distribuer  dans 
les  commencements  ».  Puis,  il  parle  du  louage  d'une  maison  pour  y 
loger  les  maîtres  et  maîtresses,  et  d'une  somme  de  3  ou  400  livres 
pour  la  rémunération  de  ceux  qui  visitent  ces  ouvrages  et  font  ces 
établissements.  Il  mettait  prudemment  des  intervalles  entre  ses 
exigences. 

Comme  il  possédait  dans  l'Auxcrrois  la  terre  de  Seignclay,  et     voBn.i.\isATro.\ 
que  son  frère  était  évêque  d'Auxerre,  il  mit  son  amour-propre  à  faire  ^^  travail 

de  celte  ville  un  atelier  modèle  pour  la  fabrication  du  point  de  France.  '^  aixerhe. 

Il  demanda  que  l'on  «  donnât  (juelque  chose  aux  filles...  pendant  leur 
apprentissage  »,  pour  les  attirer  à  la  manufacture.  Il  voulut  savoir 
les  noms  de  ceux  qui  y  envoyaient  trois  enfants,  leur  accorda  des 
privilèges,  menaça  d'amende  les  parents  dont  les  enfants  ne  travail- 
laient pas  au  point  de  fil,  défendit  aux  filles  d'ouvrer  à  la  maison, 
attendu  qu'à  la  manufacture,  <■  les  ouvrages  seront  beaucoup  plus 
beaux,  beaucoup  meilleurs  et  beaucoup  mieux  achevés  »,  pria  les 
«  dames  de  considération  »  et  tout  le  beau  monde  d'Auxerre  d'assister 
«  aux  ouvrages  ».  Ainsi  ceux  qui  ne  travailleront  pas  regarderont  le 
travail:  il  ne  restera  pas  un  fainéant  dans  la  ville  d'Auxerre. 

Attentif  à  cette  énorme  mise  en  train,  renseigné  par  les  inlen-  /./:  kllaciiemest 
dants,  par  les  entrepreneurs,  par  divers  correspondants,  il  s'inquiète,  ^^^ 

et  n'irrite  que  toutes  choses  n'aillent  pas  bien  tout  de  suite,  el  uo  peut 
ft"emp(^cher  d  inl<'rv(?nir  dans  toutes  les  alfaires  :  «  Les  nianiifacinres 
des  serges  d'Aumalc  se  sont  relûr-hées...,  les  ouvriers  des  manufac- 
tures d'or,  d'argent,  soie,  laine,  fils,  teinture,  blanchissage  se  sont 
fort  rrlAchés...,  la  manufaeturf  de  (lareassonne  a  envoyé  de  mauvais 
draps  dans  le  Levant.  -•  Cela  ne  [)eut  étrr  toléré  :  i-  Il  est  dr  la  dernière 
conséquence  de  faire  perdre  aux  négociants  des  Lchelles  la  mauvaise 
opinion  qu'il»  ont  conçue  de  nos  draps,  »  Les  draps  en  elTet  sont  la 
mnrrhandisf  rpir'  les  Marsr'illais  vont  érbringer f(»iilre  1»'^  pi(Hliiil>-  du 
Levant.  Si  on  la  refuse  aux  l'Jrlielh's,  il  y  faiidi'.i  porlrr  d»-  I  .u- 
genl;  or,  faire  sortir  <le  l'argent   du   ro\.iniiif,  (•'(••-I  jiii.piciiicnl    un 
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crime;  donc  il  osl  nécessaire  de  contraindre  les  manufaclures  à  bien 
travailler. 
LES  BÉGLEMESTs  Environ  38  règlements  et  150  édils  se  succèdent.  Par  exemple, 

ET  LES  LDiTS.  jjj  mauvaisc  fabrication  du  drap  étant  la  conséquence  des  désordres 
d'un  régime  où  chacun  suit  sa  fantaisie,  un  édil  de  16G9  '  détermine 
la  lon^Mieur,  la  largeur  et  la  qualité  des  étotTes.  (Juatre  mois  sont 
donnés  aux  intéressés  pour  rompre  les  anciens  métiers  et  les  recons- 
truire conformément  aux  dimensions  prescrites.  Deux  ans  après,  c'est 
la  grande  ordonnance  sur  la  teinture.  Colbert  y  vante  aux  artisans 
la  <Iignité  de  la  couleur,  j)ar  laquelle  «  toutes  les  choses  visibles  se 
•  lisliugncMit  ou  se  rendent  désirables  ».  Mais  ce  n'est  pas  assez,  leur 
(lil-il,  <[ue  les  couleurs  soient  belles;  il  faut  encore  qu'elles  soient 
lionnes,  <■  afin  (pie  leur  durée  égale  celle  des  marchandises  où  elles 
s'applicpicnl...  La  nature  nous  doit  servir  d'exemple,  car  si  elle  ne 
donne  (pi'une  faible  couleur  aux  fleurs,  qui  passent  en  peu  de  temps, 
elle  n'en  use  pas  de  même  à  l'endroit  des  herbes,  des  métaux  et  des 
pierres  précieuses;  elle  leur  donne  la  teinture  la  plus  forte  et  la  plus 
proportionnée  à  leur  <lurée  ».  Après  ce  poélicpie  préambule,  l'édil, 
qui  a  317  articles,  entre  dans  les  détails  les  |)lus  petits. 
LE  RÉGIME  Pour  faire  exécuter  les  règlements,  il  fallut  créer  un  corj>s  de 

DE  SURVEILLANCE,  commis  iuspccteurs.  Colbert  les  choisit  parmi  les  meilleurs  com- 
merçants, comme  Savary,  l'auteur  d'un  livre  très  curieux,  le  Parfdil 
négocifinl.  et  Hcllinzani,  directeur  de  la  compagnie  des  Indes,  un 
des  grands  honuues  d'alTaires  de  ce  temps.  Il  les  envoya  en  mission 
en  1(»70,  munis  d'une  longue  instruction. 

Ces  commis  se  n'iidronl  dans  toutes  les  villes.  Lh  où  les  artisans 
sont  organisés  en  corporations,  ils  verront  si  elles  sont  en  bon  ordre.  Là 
où  le  travail  est  libre,  ils  assembleront  les  maîtres  façonniers,  etleur 
feront  élir(>  des  gardes,  ou  jurés,  (pii  seront  responsables  de  la  police 
du  travail.  De  c(>lte  façon,  on  trouvera  partout  à  «pii  jiarler.  CluMpie 
communauté  d'ouvriers  aura  son  registre  où  seront  écrits  les  règle- 
ments généraux  des  manufaclures  et  les  statuts  particuliers  du  lieu. 
Chacun  des  maîtres  façonniers  recevra  copie  de  ce  registre  et  il  en 
donnera  réception.  Les  règlements  seront  d'ailleurs  lus  aux  jurés  et 
aux  maîtres  assemblés  par  le  commis  (pii  expliquera  chaque  article. 
Toute  communauté  aura  sa  «  chambre  »,  les  marchandises  y  seront 
apportées,  visitées  et  marquées  par  les  jurés,  «  pour  inspin'r  la  crainte 
dans  l'esprit  des  maîtres  façonniers  >•>.  Toute  pièce  portera  au  chef  le 
nom  de  l'ouvrier,  qui  sera  ainsi  averti  (pi'il  doit  prendre  garde  à  ce 
(piil  fait.  Les  marchandises  envoyées  dans  une  ville  seront  déchargées 

I.  Voir  l'éilil  ilnns  Isnmhcrl,  t.  XVIII.  n  sti  dnle,  l'I  l'In^tniclion  <lc  Collicrl  nii.\  inlcii- 
(lonU,  ilnns  Clément,  Lellret...,  I.  II,  p.  8.'ta. 
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aux  halles  de  ladite  ville  pour  y  être  visitées;  on  les  confisquera,  si 
elles  ne  sont  pas  conformes  aux  règlements.  Le  commis  aura  «  accès 
toutes  et  quantes  fois  il  le  requerra,  en  les  maisons,  boutiques  et 
magasins  »  pour  y  voir  et  visiter  les  marchandises.  Comme  il  ne  peut 
être  partout,  il  aura  dans  toutes  les  manufactures  «  un  homme  affilié 
et  intelligent  ».  Le  commis  surveillera  particulièrement  les  gardes  et 
jurés;  s'il  est  mécontent  d'eux,  il  portera  sa  plainte  aux  échevins;  si 
les  échevins  ne  veulent  pas  lentendrc,  il  se  plaindra  à  l'intendant, 
mais,  en  même  temps,  commande  Colbert,  il  «  nous  informera  de  ce 
qui  se  sera  passé  »,  Le  cabinet  du  ministre  était  le  principe  et  la  fin 
de  la  manufacture. 

Un  an  à  peine  écoulé,  un  autre  édit  ordonne  que  «  les  étoffes  les  rigueurs. 
défectueuses  seront  exposées  sur  un  poteau  de  la  hauteur  de  neuf 
pieds  avec  écrileau  contenant  les  nom  et  surnom  du  marchand  ou  de 
l'ouvrier  trouvé  en  faute  »,  et  coupées,  déchirées,  brûlées  ou  confis- 
quées. '<  En  cas  de  récidive,  le  marchand  ou  l'ouvrier  sera  blAmé 
en  pleine  assemblée  ».  La  troisième  fois,  on  l'attachera  «  au  dit 
carcan  pendant  deux  heures,  avec  l'échantillon  des  marchandises 
confisquées  ». 

La  logique  conduisait  Colbert  à  des  rigueurs  absurdes.  11  devenait 
une  sorte  de  pédagogue  infaillible  de  l'industrie  nationale,  dictait  des 
leçons,  les  faisait  lire,  expliquer,  réciter,  l'œil  sévère  et  la  férule  prête. 
On  dirait  qu'il  rêve  d'un  phalanstère  où  chacun  travaillerait  à  sa 
place,  à  son  poste,  obéissant  aux  statuts  généraux  et  particuliers, 
sous  la  surveillance  d(;s  jurés,  des  échevins  et  des  commis  inspec- 
teurs. La  belle  besogne  qu'on  aurait  faite,  digne  de  l'État  et  digne  du 
Moi!  Dans  le  .système  ordonné  du  travail  national,  le  plus  petit  tlétail 
.'lur.'iil  roncouru  à  la  beauté,  à  la  perfection  de  l'ensemble.  C()ll)erL 
voyait  un  rapport  entre  la  grandeur  du  Hoi  et  la  (pialité  des 
''•loffes  :  '<  Le  principal  des  manufactures  consiste,  dans  un  Rtat 
■  omme  celui-ci,  à  les  faire  toujours  égales  en  bonté,  longueur  et 
largeur.  »' 

.M.'iis  partout  l.i  voloiili'  du  m.iilrr'  •^f  iiciiilait  ;'i  «les  résis- 
tances. 

L*'s  habitudes  du  Win  cl  d»-  la  nation  s()[)|)osai('nl  aux  ambitions  l.\  iiûsisr.iNCB 
1»!  Colbert.  Les  sommes  données  en  assistance  aux  nianufacturcvs  ^'^''  n^firuoss 
furent  médiocres  en  comparaison  de  celles  que  dévoraient  les  bAti-  poutiqles 

I  1        II  I       •  î    ••■/•.  1  .  I  .  /■'   >'"ilM-ES. 

frienls,  (!l    elles   devinrent  in<^i^'nMiantes   les    ann<'es    iU\   guerre.   I)e 
..15  70*)  livres  en  IWïîl,  les  stibventions  baissent  à  S()(M)  pour  eliaeiine 

•  les  années  WtH't,  1077,  Ui7K.  D'antre  [i.irt,  largent  des  parlieuliers 
rif  va  pas  h  la  manufaetnrr- ;  ils  eontinnent  <le  |)référer  le   pl.u  enient 

•  ri    rentes  et   surtout  m    tichnls  d'offices.  On    ne   trouve   «lans    les 
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compagnies  (jifun  Irôs  polil  nombre  de  marcliands:  mOmc  les  (inan- 
cicrs  n'y  sont  pas  tous  enlrés  de  leur  plein  gré;  il  en  est  qui  essayent 
de  vendre  leurs  actions  en  cachelle  el  souhailenl  la  ruine  dentre- 
prises  au  succès  desquelles  ils  ne  croient  pas,  alin  de  n't^lre  pas 
obligés  à  de  nouveaux  apports. 

Les  artisans  et  les  marchands  veulent  continuer  à  travailler  et  à 
vendre  5  leur  guise.  Pour  lutter  contre  la  concurrence  hollandaise  el 
anglaise,  C.olhert  désirait  fjue  les  manufactures  de  draps  fabriquassent 
surtout  lies  drai)s  tins.  Kn  plusieurs  endroits,  les  ouvriers  gagnaient 
davantage  à  fabriquer  des  droguels;  il  leur  fait  dire  (ju'ils  com- 
mettent «■  une  faute  notable  »,  mais  ne  réussil  pas  à  les  convaincre. 
11  s'étonne  (pu^  les  teinturiers  de  Lyon  s'entélent  à  se  servir  du  bois 
de  brésil  pour  letirs  teintures,  que  les  étoiles  venues  des  provinces 
ne  soient  pas  «  de  la  qualité  portée  par  le  règlement  »,  elil  va  juscpi'à 
faire  à  ces  gens  obstinés  le  reproche  étrange  de  «  ne  songer  (\\\h 
leur  soulagement  el  à  la  facilité  de  leur  débit  »,  et  de  «  vouloir  avoir 
un(>  liberté  entière  en  leur  Iralic,  par  des  considérations  d'un  petit 
gain  qu'ils  font  ». 

Tous  les  moyens  de  contrôle  et  de  répression  furent  inefticace-*. 

L'admiuislralion  des  commis  inspecIcMirs,  (pii  avaient  entrée  |)ar- 
toul  ù  toute  heure  du  jour,  fut  odieuse.  Des  pédants  de  bureau 
faisaient  les  cajiables.  A  propos  de  ceux  qui  se  mêlèrent  <les  mines, 
(piehpi'un  écrit  à  ('olberl  (pic  «  l'un  assure  qu'il  a  trouvé  le  soleil, 
el  l'autre  (piil  a  trouvé  la  lune  »,  et  «pi'il  semble  (pi'ils  <>  aient  fail 
leur  apprentissage  au  Pérou  et  (ju'ils  aient  même  été  engendrés 
parmi  les  minéraux  ». 

La  juridiction  organisée  par  Colberl  fonctionna  mal.  Dans  les 
villes  où  la  compétence  était  partagée  entre  les  juges  ordinaires  et 
les  échevins,  les  deux  sortes  de  juges  ne  s'cntendaienl  pas,  <■  vu  les 
jalousies  qu'ils  ont  les  uns  contre  les  autres  ».  Les  juges  et  greftiers, 
habilués  à  leur  rapine  professionnelle,  levaient  «  pour  de  sim|»les 
inscriptions  de  maîtres  de  métiers  jusqu'à  l.'J  ou  20  livres,  «pioicpi'il 
ne  leur  fût  dû  (pie  vingt  sols  au  plus  ».  Les  hOlels  de  ville  étaient 
presque  partout  au  pouvoir  d'une  oligarchie  de  rentiers  ou  d'officiers 
qui  n'entendaient  rien  aux  métiers.  Colberl  aurait  voulu  y  faire 
entrer  des  ouvriers.  Il  s'apercevait  que,  pour  ap|)li(|uer  sa  réforme 
des  métiers,  d'autres  réformes  plus  difliciles  et  plus  graves  étaient 
nécessaires  '. 

Nulle  part,  d'ailleurs,  jiersonnc  ne  travaillait  autant  <pie  C.olbert 
l'aurait  voidn.  A  linvitation  par  l'intendant  du  Languedoc  d'entie- 
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prendre  quelque  métier  nouveau,  les  consuls  du  Puy  répondent  : 
à  quoi  bon,  puisque  nous  gagnons  de  quoi  vivre  et  payer  nos  tailles? 
Un  peu  partout,  les  ouvriers  s'attardent  au  cabaret  :  défense  est 
faite  aux  cabaretiers  de  donner  à  boire  et  à  manger,  sinon  à  dîner 
et  pendant  une  heure,  aux  ouvi'iers  dont  la  débauche  empêche 
«  l'avancement  et  la  perfection  »  de  telle  et  telle  manufacture.  Mais  il 
n'y  a  pas  de  remède  à  la  paresse  de  toute  une  population.  Il  arrive 
qu'après  beaucoup  d'elTorls,  Colbert  conclut  à  l'incapacité  irrémé- 
diable d'une  ville  :  «  La  ville  dAuxerre  veut  retourner  dans  la 
fainéantise  et  anéantissement  dans  lesquels  elle  a  été  ». 

Il  est  obligé  de  combattre  toutes  sortes  de  préjugés.  On  lui  repré- 
sente, de  beaucoup  d'endroits,  que  la  manufacture  nuira  au  labou- 
rage :  '<  Au  contraire,  écrit-il,  faites  tout  ce  qui  dépendra  de  vous 
pour  la  fortifier,  ny  ayant  rien  qui  serve  tant  à  augmenter  les  peu- 
ples que  les  différents  moyens  de  gagner  leur  vie;  reposez-vous  sur 
moi  que  le  Roi  et  les  peuples  s'en  trouveront  bien  ».  Mais  les  Bour- 
guignons croient  qu'il  est  «  plus  utile  à  la  province  d'avoir  force 
laboureurs  et  vignerons  que  des  artisans  ».  Ailleurs  on  craint  que  les 
manufactures,  en  attirant  des  ouvriers,  ne  surchargent  le  pays.  Enfin 
les  pauvres  gens  de  l'Orléanais  se  demandent  à  quoi  leur  servira  de 
travailler  :  les  tailles,  disent-ils,  seront  tout  de  suite  augmentées,  et 
c'est  le  Roi  qui  percevra  le  bénéfice  du  travail. 

Colbert  se  fâche  de  celte  inquiétude  :  «  Faites  connaître  aux 
paysans  de  la  généralité  d'Orléans,  érril-il,  dont  une  bonne  |)arlip 
sont  assez  fainéants,  que  le  travail  des  manufactures,  au  lieu  d'aug- 
menter leurs  taille-:,  les  fera  diminuer  »,  mais  ces  paysans  avaient 
tout  de  même  des  raisons  de  se  méfier.  Les  artisans  se  méfiaient 
aussi.  En  IGHl,  le  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  de  Sainl- 
Maixenl  a  convoqué,  sur  l'ordre  du  ministre,  (piarante  maîtres  bon- 
netiers du  lieu.  Il  leur  demande  le  nombre  de  leurs  ouvriers,  limpor- 
tance  de  leur  commerce,  leurs  débouchés,  et  les  prie  de  lui  donner 
des  échantillons  de  leurs  marcliandi'ics,  afin  de  les  mettre  sous  les 
yeux  du  Hoi  et  d«î  "  répandr»;  la  réputation  de  la  fabrifpie  du  pays  », 
Mais  les  maîtres,  craignant  unt^  intention  de  les  surimposer,  refusent 
de  répondre  aux  questions,  refusent  les  échantillons  sous  prétexte 
de  la  "  grande  dépense  »,  refusent  de  signer  le  procès-verbal  de  la 
réunion;  le  fisc  les  a  trop  souvr-nt  trompée,  cl  tous  ces  échaudés 
craignent  l'eau  froide. 

Malgré  lanl  de  difficultés  et  de  résistances,  Colberl  n';i  point 
peniu  sa  grande  peine'. 
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De  leinps  on  temps,  il  dressait  des  étals  des  manufactures.  Voici 
un  tableau  de  l'année  1GG9  : 

•  Seitics  de  Londres,  120  niéliers  5  Autun,  Auxerrc,  tîournay;  augmenteront 
cl  se  perfeclionneronl  tous  les  jours.  Bas  d'Angleterre  établis  en  i)lus  de 
30  villes  cl  bourgs,  6  000  mélicrs.  Points  de  France,  idem,  6  000.  Houracans,  A  la 
Fcrlc-sous-Jouarre,  60  métiers.  Moquettes,  idem,  i2  métiers.  Damas  h  Mcaux, 
20  Qiétiers;  camelots  de  Bruxelles  à  .\miens.  Basins  et  fiilaines  à  Paris.  Draps, 
à  Abbeville,  r.O  métiers,  Dieppe,  Fécamp,  Rouen,  Sedan,  Carcassonne.  ('uivrc 
jaune  à  Bellencombre  et  à  la  Fcrlé-.Mais.  Canons  de  fer,  armes,  fer  blanc,  et 
toutes  sortes  de  manufactures  de  fer,  (jui  venaient  «le  Biscaye  et  de  Suède,  en 
Nivernais  et  Daupbiné.  Salpêtres,  poudres  et  mèches  partout.  Toiles  de  Hol- 
lande h  Morel,  Laval,  Louviers  et  le  Bec.  Toiles  à  voiles  à  Vienne,  drosses 
ancres  ù  Vienne  et  à  Rochefort.  Crics  en  Nivernais.  Fil  de  fer  et  de  laiton  en 
Bourgot:ne.  Goudron  en  Médoc,  Provence  et  Dauphiné.  tl^mines  de  vaisseaux 
en  Auvergne.  Mâts  en  Provence,  Vivarais,  Dauphiné,  Auvergne,  Pyrénées. 
Glaces  de  miroirs  à  Paris  et  ("hcrbourg,  commencent  c^  en  envoyer  à  l'étranger. 
Recherche  des  mines  de  toutes  parts,  en  Languedoc,  Rnuergue,  Foix.Roussillon, 
Auvergne,  Normandie.  Marbres  trouvés  dans  les  Pyrénées,  Provence,  Languedoc, 
Boulonnais,  .\uvergne.  Chanvres  achetés  dans  toutes  les  provinces,  au  lieu  de 
les  prendre  .'»  Riga  et  en  Prusse.  Les  moulins  ;"!  scie  établis  dans  les  Pyrénées, 
Auvergne,  Dauphiné  et  Provence.  Fon<leries  de  fonte,  éUiblies  à  Lyon,  Toulon 
cl  Rochefort.  Grands  ateliers  de  marine,  établis  h  Toulon,  Roclieforl,  Brest,  Le 
Havre  et  Dunkenpie.Sucreries  établies  à  Bordeaux,  La  Rochelle,  Nantes,  Rouen, 
Dieppe  et  Dunkerque.  Bas  de  soie  à  Lyon  et  Madrid.  Cr^'pes  à  Lyon  ■. 

A  la  fin  de  relie  noie,  il  énuinèrc  des  travaux  d'archilcclure,  puis 
tout  îi  coup,  considérant  son  ctuvre,  l'admiranl,  el  remonlani  au  prin- 
cipe qui  dirifi^e  loule  son  aclivilé  merveilleuse,  il  écrit  au  bas  du 
papier  où  il  a  nommé  la  moquette,  le  camelot,  le  chanvre  el  le  (il  de 
fer,  les  deux  mois  magiques  :  «  Grandeur  el  map^nificence  ». 
VICTOIRES  C'était,  nous  Pavons  vu,  la  princi|)alc  ambition  deColbert,  d'alTran- 

svR  LÉTRASCER.  c^jp  Jo  rovaume  des  tributs  payés  à  l'étranger.  Il  racolait  des  ouvriers 
de  tous  pays,  «TAnglelerre,  de  Hollande,  dAllcmagiiC,  de  Suède  el  de 
Venise,  cherchant  de  préférence  les  artisans  de  métiers  inconnus  en 
France  ou  qui  s'y  Irouvaienl  ruinés.  Des  Hf)llandais  seuls  pouvaient 
lui  apprciulre  couiukmiI  les  Hollandais  faisaient  pour  fabri(juer  des 
draps  lins  «  avec  un  tiers  moins  de  laine  »  que  nos  ouvriers,  et  pour 
abattre  en  un  jour  "  plus  de  besogne  qu'un  Français  «en  une  semaine. 
Mais,  si  l'étranger  lui  rendait  la  pareille  (mi  lui  volant  des  ouvriers 
français,  il  s'exaspérait.   Il  fait  arrêter  des  maîtres  ouvriers  en  soie 

France  et  à  l'élranger.  On  Iroiivcrn  nu  t.  VHI  une  ilcHcriplion  des  diverses  .sortes  de  manii- 
fncltires,  nprès  In  mort  «le  Colhcrl.  (;c-l,  ilii  rcslo,  opri-s  In  mort  «lu  minNlrc  «juc  l'on  voit 
le  mieux  le»  résultais  «le  son  «ruvro.  Comme  In  «lil  M.  Hois«onnn<lu  «Inns  son  élu<l«^  sur 
•  Colbert,  son  ni/slrme...  »,  plus  hnul  rilée,  Collicrl  n  lire  «Ifs  lettres  «le  rliangc  sur  rnTcnir.  Il 
fallail  au  succès  de  ses  enlreprisc.H  un  plus  Ion»  temps  que  la  durée  «le  son  ministère.  Par 
exemple,  «le  son  vivnnl.  les  manufactures  «le  ilrnps  n'exportent  nu  Levant  qu'une  moyenne 
annuelle  de  quelques  centaines  de  pièces  de  drap;  en  1G9H,  elles  cxporlcnl3  8oo  pièces.  Au 
xviii*  siècle,  cette  entreprise  sera  1res  prospéra. 
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que  l'ambassadeur  d'Espagne  a  débauchés,  et  commande  de  les  retenir 
longtemps,  de  les  «  nourrir  petitement  »,  de  les  «  faire  souffrir  »,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  de  punition  légale  prévue  par  les  ordonnances  pour 
leur  crime. 

A  peine  sa  manufacture  de  glaces,  verreries  et  dentelles  façon  de 
Venise,  a-t-elle  été  établie,  et  déjà  il  se  fâche  de  la  «  malice  »  des  mar- 
chands français  qui  vont  encore  s'approvisionner  dans  cette  ville.  En 
1669,  il  demande  à  l'ambassadeur  à  Venise  si  les  fabriques  de  Burano 
font  toujours  autant  de  glaces  et  de  points  de  fil,  et,  apprenant  que 
les  affaires  marchent  encore  là-bas  : 

«  Nos  manufactures  de  glaces  et  de  point,  écrit-il,  peuvent  encore  recevoir 
beaucoup  de  retardement  par  la  continuation  de  travail  qui  se  fait  encore  à 
Venise.  S.  M.  désire  que  vous  fassiez  soigneusement  observer  et  découvrir  les 
marchands  qui  y  continuent  leurs  correspondances,  afin  qu'on  puisse  travailler 
de  façon  à  les  en  dégoûter  •. 

Tout  "  préoccupé  »  de  son  affaire,  il  laisse  un  jour  échapper  un 
mot  d'enfant  terrible.  Après  la  mort  de  Madame,  qui  affligea  le  Roi,  la 
Cour  et  toute  la  France  :  «  11  est  avantageux  que  le  deuil  de  Madame 
ait  fait  discontinuer  le  débit  des  points  de  fil  à  Venise  »,  écrit-il  à 
l'ambassadeur;  mais  les  bonheurs  no  durent  pas  longtemps  :  «  Comme 
ce  deuil  est  à  présent  fini,  je  vous  prie  do  continuer  à  observer  tout 
ce  qui  se  passe  sur  ce  sujet  ».  Enfin,  on  lui  annonce  en  1680,  que 
«  les  points  de  Gênes  et  de  Venise  sont  ruinés  dans  ces  villes-là,  et 
leur  ôlenl  3  600  000  livres  ».  Créer  en  France,  détruire  à  l'étranger, 
c'est  toute  sa  politique. 

Même  succès  du  côté  de  la  Hollande.  En  1670,  Colbert  reçoit  de 
Pompone,  ambassadeur  à  La  Haye,  la  nouvelle  que  le  commerce  et 
les  manufactures  diminuent  dans  co  pays.  II  n'y  vt;ut  pas  croire  lout 
à  fait;  sans  doute  ceu.x  <jui  ont  renseigné  Ponijiono  ont  parlé  pour 
lui  faire  f»laisir  et  chr-rchcr  «  une  entrée  favorable  dans  la  conversa- 
tion ».  Pourtant  il  y  veut  croire  au  moins  un  peu  :  «  Peut-être  l'appli- 
cation et  les  assistances  que  le  Hoi  donne  peuvent  contribuer  on 
parti»*  au  [»rofit  do  ses  sujets  ».  Dix  ans  nprès,  il  oélèJ)ro  dans  un 
mémoire  les  victoires  gagnéos  :  les  manufaoluros  do  sorgos,  bas  et 
draps  du  royaume ôlcnl  aux  Hollandais  pourlr»  (noius  (piatro millions 
de  livres;  les  manufai:luros  dir  la  mariiio,  idem. 

(^es  victoires  sur  l'étranger  sont  rapportéos  piir  M.Éri' -Anloiiio 
(jiuslinian,  rjuj  fut  ambassadeur  de  Venise  en  France  <lo  166."»  à  ItiOH  : 

•  M.  Colliorl  veut  rffidrn  li«  (ihvh  rnlior  Hiip«''ri<Mir  h  tout  nulrr  rn  opuW-nrc, 
ntiori<lnnt  rn  mnrcliari<liHCH,  ricli*'  «ti  nrls,  ri  fr» ond  t-u  l)icris  «jr  loulcs  hdpIpm, 
n'ayant  bcHoin  de  rien,  «-l  diMp<-nHat4.-ur  di;  UjijIi'h  r.lioHCH  aux  niilrrK  I-IIaIh....  Il 
ne   néwligc   rien   pour  flccliinalrr   rn   rrnrirc   Ii'h    indu««lhrH   dcM  niiln*M   payH. 
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Ce  i\\\\  se  fabrique  de  particulier  en  Anulelerrc,  ce  que  la  nnliiro  y  produit  de 
rare,  il  s'est  étudié  à  l'importer  dans  le  royaume.  l'ourla  confection  de  certains 
produits,  on  est  allé  juscju';'!  donner  aux  ouvriers  amenés  d'Ant;lelerre  la  demeure 
royale  de  Madrid,  transformant  ainsi  un  palais  en  atelier.  Il  essaie  de  faire 
tanner  h  l'anglaise  les  peaux  de  bœuf  provenant  du  royaume  afin  qu'elles  ser- 
vent aux  mêmes  usages  que  les  cuirs  anglais  et  les  remplacent.  A  la  Hollande, 
on  a  emprunté  sa  manière  de  fabriquer  les  draps,  comme  aussi  les  fromages, 
les  beurres  et  autres  si)écialités.  A  l'Allemagne,  on  a  pris  la  manufacture  des 
chapeaux  et  du  fer  blanc  et  beaucoup  d'autres  travaux  industriels:  îi  notre  pays 
les  points  à  jours,  les  miroirs.  Cinq  ou  six  mille  femmes  répandues  dans  la  plu- 
pari  des  provinces  y  travaillent,  et  beaucoup  de  conlre-maitressesde  \enise  y  sont 
venues.  Un  s'efforce  de  prendre  la  fleur  de  tout  ce  que  produit  le  monde  entier. 
On  a  ajtpris  de  la  Perse  le  travail  des  tapis,  et  il  s'en  fait  à  l'aris  de  |>lus  beaux 
el  de  plus  élégants;  on  importe  et  on  vend  les  raretés  les  plus  belles  des 
Indes,  et  pareillement  on  a  pris  à  IWfrique  la  plupart  de  ses  procédés  de  fabri- 
cation. Ce  qu'il  y  a  de  mieux  dans  toutes  les  parties  du  monde  se  fabrique  à 
jtrésent  en  France,  et  telle  est  la  vogue  de  ces  produits,  que,  de  toutes  jiarts, 
affluent  les  commandes  pour  s'en  fournir....  Pour  éviter  un  change  onéreux,  il 
faut  envoyer  de  l'argent  dans  le  royaume,  à  l'entière  satisfaction  des  désirs  de 
M.  Colbert,  «jui  ne  cherche  (ju'à  en  dépouiller  les  autres  Ktats  i)our  en  enrichii- 
la  France.  • 

Oïl  vi»il.  par  colle  rnunu''iali(>ii,  (picCollxMt.  sans  (|u'il  ait  négligé 
aueune  induslrie,  a  donné  do  grands  soins  aux  industries  do  luxe.  Il 
savait  ipio  e'élail  pour  l'achat  des  marchandises  de  loilelle  (luc  l'or 
sorlail  à  plus  gros  flots  du  royaume. 

Au  temps  do  la  jeunesse  du  Roi  ',  les  hommes  i)orlaionl  lo  rahal. 
ce  grand  collol, 

jusqu'au  nond)ril  pendant, 

(jui  étail  <li'  il(Miloll<\  Lo  ])ourpoint  no  dosc(>n<lail  «pian  Hors  du  hras 
et  ne  couvrait  (pi\ino  partie  du  husie;  il  fallait  donc  (]uo  la  chemise, 
(pii  élail  proscjue  lo  vêtement  de  dessus,  filt  belle.  Au-dessous,  on 
mollait  une  autre  chemise  ou  une  camisole  de  toile  très  fine.  Au 
poigno!  pciidail  la  dontolle 

De  ces  manches  qu'à  table  on  voit  lAler  les  sauces. 

La  dontolle  encore,  applitpiée  comme  du  galon,  cachait  les  cou- 
lures du  pourpoint  ol  colles  ^W  l'ample  culotte  appelée  rhingravc.  A 
la  rhingravc  étaient  attachés 

....  ces  grands  canons,  où  comme  en  df's  entraves 
On  met  tous  les  matins  ses  deux  jambes  esclaves, 
Kt  par  qui  nous  voyons  ces  messieurs  les  galants 
Marcher  écarquillés  ainsi  que  des  volants. 


I.  Voir  <;)iiifliornl.  Ili^loire  du  Costume  en  France  depui»  /f.»  temps  /c<  plu$  reculés  jusqu'à 
la  fin  du  XVI II'  siècle,  l'aris,  1870. 


Le   Travail. 
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DES  DA\tES. 


Les  jambes  étaient  chaussées  de  bas  de  soie,  et  les  pieds  de  souliers 

de  rubans  revêtus, 

Qui  vous  font  ressembler  à  des  pigeons  pallus. 

Parmi  tout  ça,  dit  Pierrot  dans  Don  Juan,  «  tant  de  rubans,  tant  de 
rubans  que  c'est  une  vraie  pitié  ». 

Vers  1672,  lorsque  commence  la  maturité  du  règne,  le  pourpoint  la  mode  e.\  le:-:. 
un  peu  débraillé  est  abandonné;  la  veste  annonce  le  gilet,  et  le  jus- 
taucorps, qui  descend  au  genou,  la  redingote,  mais,  heureusement, 
de  très  loin;  car  la  veste  est  parée  de  broderies,  de  chamarrures  et 
de  rubans,  et  lépaulette  du  justaucorps  est  de  rubans,  et  ses  bou- 
tonnières, de  soie  jaune,  rose  ou  blanche.  Les  deux  vêtements  sont 
délofTes  nobles,  soie  et  drap  très  fin.  Le  baudrier  de  l'épéc  est  frangé 
de  soie  et,  par-dessus,  Técharpe  montre  sa  bordure  de  dentelles. 

Les  ecclésiastiques  se  paraient  comme  des  courtisans.  Pendant  le 
deuil  de  Madame,  les  cardinaux  portèrent  des  habits  courts  d'étotTes 
noires,  couverts  de  broderies,  des  bas  de  soie  couleur  de  feu,  des  jar- 
retières en  tissu  dor,  et,  le  vendredi,  toutes  les  mêmes  choses  en  beau 
gris  de  lin. 

Les  dames  suivaient  la  mode  des  tailles  en  pointe,  dos  manches 
écuries  et  des  amples  jupes  retroussées  sur  des  jupes  étroites.  Les 
étoffes  des  robes  étaient  de  soie  rayée  ou  mouchetée,  ou  d'un 
lainage  fin  sur  lequel  les  fleurs  étaient  peintes  à  la  main,  par  imita- 
lion  des  toiles  de  l'Inde.  Le  flot  des  dentelles  et  des  rubans  donnait 
la  garniture.  Les  toilettes  de  Mme  de  Montespan  étaient  des  événe- 
ments. On  imagina  pour  elle,  qui  eut  f)lusicurs  fois  besoin  do  cacher 
sa  taille,  la  rob(î  flottante  sans  ceinture,  qu'on  appela  un(^  «  inno- 
cente ».  Toute  la  Cour  admira  la  robe  fameuse  qui  lui  l'ut  donnée, 
"  rl'or  sur  or,  rebrodée  d'or,  rebordée  d'or,  et  par-dessus  un  or  frisé, 
rebrochée  d'un  or  mêlé  avec  un  certain  or,  (|ui  fait  la  i)lus  divines 
étoffe  rpii  ail  jamais  été  iniaginée  '>. 

Colle  belle  >ociélé  occupait  son  oisiveté  à  so  montrer  et  à  se 
regarder.  Elle  se  donnait,  sous  l'œil  du  Hoi,  une  représentation 
perpétuelle  d'ollo-mêine.  E\\r  *i"lialiilhiil,  se  p;ir;iil,  (;t  aussi  scmiioii- 
blait  en  splendeur.  Hieheli<'u  avait  iiilerdit  le  luxe  par  des  (mIjIs 
sompluaircs,  que  renouvelèrent  Mazarin  et  (^olbert;  ni.ii^  .nicuu  <'(lil 
n'avait  pu  empêclu-r  l'achat  «les  tapisseries  de  Flandre,  des  verreries 
<le  Venjsp,  des  dentelles  de  Venise  ou  de  .Malines,  de  la  toih*  fine,  des 
drajm  d'or  et  d(;H  soicMies,  des  beaux  meubles  construits  et  ornés  par 
les  él)éiii.sle4,  les  marqueteurs,  les  «foreurs  et  les  cisehîurs.  Los  lois 
4\c  la  «  gnlanlcrie  -,  qui  rommnndaienl  la  belle  parure  des  personnes 
et  du  logi<i  élaienl  p!im  forieH  que  la  loi  du  Idii.  Colltert  n  aimait  jtas 
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le  luxr;  mais,  puisqu'il  iallail  le  subir,  il  voulut  g;arcler  en  France 
l'arf^n'iil  (juil  coillail.  Il  encouragea  donc  les  imluslries  de  luxe,  el, 
eoninie  l'Europe  élail  allentivc  au  spectacle  de  la  Cour  de  France, 
nos  modes  se  répandirent,  cl,  avec  elles,  le  goût  de  nos  meubles,  de 
nos  tapisseries  et  de  tout  notre  grand  air.  La  France  vendit  du  luxe, 
et  une  des  sources  de  notre  richesse  s'ouvrit  alors. 


i'\i 


CHAPITRE  III 
LE  GRAND  COMMERCE  '  ET  LES  COLONIES' 


I.    l'état    en    1661.    —    II.    LE    RÉGIME   PROTECTEUR.    —    UI.    L.\    COMPAGNIE 
DES  INDES    ORIENTALES.    —  rV.    L.\   COMPAGNIE   DV  LEVANT.    —   V.    LES   COLONIES. 


/.   —  L'ETAT  EX   j  66  I 

COLBKRT  croyait  que  Glirisloplio  Colomb,  avant  de  s'adresser  à  la  passiox 

la  reine  de  Castillc,  sétail  «  otTert  »  à  notre  roi  Louis  XII,  et  i^^  ^i  p'^anète. 
qu'il  avait  été  traité  de  «  fou  »  par  la  Cour  de  France.  Cette  légende 
lui  était  pénible.  Il  admirait  les  grands  découvreurs;  «  la  pensée  »  qui 
vint  à  Magellan  de  Taire  le  tour  du  monde,  lui  paraissait  «  la  plus 
hardie  et  la  plus  extraordinaire  qui  soit  jamais  tombée  dans  l'esprit  d'un 
homme  ».  Il  sentait  la  poésie  de  ces  aventures  héroïques,  et  mc'^me 
devinait  qu'elles  apportaient  à  l'esprit  des  lumières  :  avant  Magellan, 
dit-il,  c'était  une  hérésie  de  croire  au.\  antipodes;  mais  i!  calculait 

I.  Il  ne  !M:rn  pnrié  ici  que  ilii  (^rnml  commf.Tce  pnr  mer,  celui  dont  Collx.'rl  nllcinl.'iil  sur- 
tout l'enricbinitemenl  du  Roi. 

a.  Soi  KCi:?».  Cli-nitnU  Leitru...,  siirloul  nu  t.  III,  a'  pnriie.  Dcppin-^,  Correspondance..., 

t.  MI.  liernit,   fi'rutil  dm  iitre»,  arri'tt,  édil^,  conrrrnnni  la  rumii  ujnie  '^"'  Indes  orientales, 

(•-..-,_    .-,.-,-•    ',-..1    (>■■■■■— riiier,  Relalion  de  rélahli»*ement  de  la  compaijnie  française  pour 

<,  l'nriH,  lOôô.  Morc.'iii  du  .Sninl-.Mory,  Lois  el  cunslilaHuni  des 

jue  HOU»  le  vent...  d-  l'i'iO  a  tJ^'i,  Pnris,  lyS'j-'jo,  0  vol.  Soucliil 

il'-  J.  ivi'i  1  j.'jjr  servir  à  I histoire  des  Indes  orientales,  l'nris,  iC88. 

Oi  ir  DufKTvron,  llisloire  des    n^ijorialions  commerciales  el    maritimes  de   la 

Frnn": ; /  au  XVIII'  si^rles.  Porin,  iSji-j.'t.  .1  vol.  Dufrotno  do  Frnnclievillo,   llis- 

lotrt  lU  la  comfftijate  de*  In'Us  avec  les  litres  de  se»  c-mnessions  et  pritùléijes,  Pnris,  ly.'itJ. 
Pnttlinf.  l.o'iii  XIV  ri  l.-t  rompaijnie  des  Indes  urientalet  de  IRni.  Paris,  itWtJ.  Cliaillcy-Herl, 
I  '•  ,11  sous  fanrien  rfgime,   Porin,   iHgH.  .Snint-Yve>*  cl  Chnvnnon, 

I  ftriilion  de  la  (lomfiainie  française  itrs  Indes,  iIiiim  In  Ucviio 
l'il{i;'»niicnu,  La  fiolilniiie  roloniale  de  Co'6cr/,  dnnn  {••■^  .ViiiinloH 
■■  poUllr|iie<.  iH*},  t.  I.  Rcnolt  du  Hoy  .  Reclterrhe»  sur  la  pall- 
ia l'yn  <i  Mui"'!,  I.'•^  Jm'-lt  frtirir'.  «mi>;  l'n'fiet  ri'rjime,  |,n 
.  /  \  I      '  I'  iil«, 

/ue 
.    .     ■        iiln- 
'7,   l'oriH,    i(^. 
,:  de  net,  dan» 
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aussi  les  bùnùlices  que  donnail  la  vcnlo  des  produits  du  Nouveau 
Monde.  L'eau  lui  vienl  à  la  bouche,  toutes  les  fois  qu'il  parle  des 
«  précieuses  »,  des  «  excellentes  épiceries  ».  Il  célèbre  à  propos  de  la 
découverte  des  île.s  Molu(|ues,  <<  la  prodigieuse  abondance  d'épiceries 
excellentes  cl  entre  autres  le  clou  de  girofle  et  la  muscade  ». 

Il  avait  dans  l'esprit  la  carie  économiijue  de  la  terre  avec  le  cata- 
logue des  produits  (ju'il  devait  acheter  et  de  ceux  i\\\"\\  pouvait 
vendre,  et  connaissait  toutes  les  voies  commerciales  de  terre  et  de 
mer.  et  les  vents  qui  soufflent,  amis  ou  ennemis  du  navigateur. 

Le  grand  commerce,  tlisait-il,  est  le  moyen  d'augmenter  »  la 
puissance  <'t  la  grandeur  de  S.  M.  et  abaisser  celle  de  ses  ennemis 
et  envieux  )-.  Après  ses  premiers  succès  dans  celle  carrière,  en  1010, 
il  écrivail  au  Hoi  :  «  A  celle  augmentation  de  puissance  en  argent 
étaient  ;il lâchées  toutes  les  grandes  choses  (pie  \'.  M.  a  faites  cl 
(|u"Klle  pourra  encore  faire  pendant  toute  sa  vie  ». 

l-lii  ir»(»l,  quoi  (pi'il  en  ail  dit,  notre  commerce  n'élail  pas  mépri- 
sable, mais  nous  n'en  faisions  par  nous-mêmes  qu'une  faible  partie. 
La  Hollande  ne  gardait  pas  pour  elle  les  10  à  \ii.  millions  de  vins 
et  eaux-de-vie,  les  (»  millions  de  soieries  de  Tours  et  de  Lyon,  les 
ri  millions  de  meubles  et  objets  de  literie,  les  2  millions  de  sucreries 
de  Paris  et  «le  Houen,  le  million  de  quincailleries  cl  de  savons  qu'elle 
nous  achetait;  elle  en  revendait  la  plus  grande  pari  el  s'interposait 
ainsi  enlre  le  producbMir  français  (>t  l'acheteur  étranger.  L'Angleterre 
lirait  bon  profit  des  15  millions  de  marchandises  françaises  qu'elle 
transportait  chaque  année.  Colberl  exagère,  sans  doute,  lorscpi'il  ne 
nous  attribue  (pie  (iOO  vaisseaux  sur  les  20  000  qui  circulaient  dans  le 
monde',  mais  notre  infériorité  en  comparaison  de  l'Angleterre  el  de 
la  Hollande  surtout  était  grande.  Nous  n'avions  presque  pas  de  cons- 
tructeurs de  bateaux.  Le  bois,  le  fer,  le  goudron,  le  chanvre,  que  nous 
achetions  à  l'étranger,  étaient  d'une  excessive  cherté,  l'n  bateau 
coûtait  deux  fois  |)lus  en  France  qu'en  Hollande.  L'armateur  hollan- 
dais prenait  le  fret  à  H  ou  10 livres  le  tonneau,  moitié  moins  (pic  l'arma- 
leur  fran(:ais. 

Les  relations  avec  les  colonies  étaient  insigniliantes.  Le  com- 
merce des  pelleteries  du  ('anada  se  faisait,  non  pa<  à  Houen  ou  à 
La  Hochelle,  mais  à  Londres  el  à  Amsterdam.  Notre  uniijue  marche 


les  Annnlcs  «li-  nrclnKne,  l.  XVIII  (if»i>3).  Wcbcr.  La  rompn/jnie  fmnçaite  de»  Inde»  [ie04.IS7S), 
Pnris.  iç^jj.  Chnpois.  Jean  Talon  intendant  de  la  .\oufclle  France  il665-7t).  yuclicc,  igii^. 

1.  l'oiirlnnl  le  chiffre  <lc  frw  est  celui  (|iio  rionnc  en  i646  .Icnn  Eon  dnns  son  livre  Le  com- 
merce lionorahle  (Nnnios,  i6',7t  :  •  Les  mémoires  «le  In  Krniirc  nmis  Apprennent  qu'en 
près  «le  V'  lieues  <los  cAles  mnrilimes  que  nous  nvons,  il  y  nvoil  nnirefois  plus  «le  6ooo  vois- 
seaux  pour  la  guerre  et  pour  In  mnrrlinn«lise;  cl  maintenant,  nprès  une  exacte  recherche, 
à  peine  en  pourrions-nous  trouver  6oo  •  (pp.  ao-ai)- 
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d'esclaves,  le  Sénégal,  ne  vendait  pas  d'esclaves;  c'étaient  les  Anglais 
et  les  Hollandais  qui  faisaient  la  traite  sur  la  côte  de  Guinée  pour 
vendre  des  noirs  à  nos  planteurs  des  Antilles'.  Le  pavillon  français 
était  rare  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  où  abordaient  :200  vais- 
seaux hollandais.  Colbert  estimait  que  les  Hollandais  tiraient  de  nos 
Antilles,  pour  revendre  à  nous  et  aux  autres,  2  millions  de  sucre,  de 
tabac  et  de  coton,  de  bois  d'ébénisterie,  de  bois  de  teinture,  d'indigo. 
La  Guyane  était  abandonnée;  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique 
quelques  établissements  d'une  compagnie  roucnnaise  végétaient; 
à  Madagascar,  une  petite  colonie  mourait  de  fièvre;  nous  ne  possé- 
dions rion  dans  les  Indes  orientales. 

Enfin,  pour  défendre  notre  domaine  colonial  et  protéger  noire 
commerce  contre  les  pirates  et  contre  les  rivaux,  Mazarin  avait 
laissé  18  vaisseaux  ou  frégates,  4  flûtes,  8  brûlots,  8  ou  9  mauvaises 
galères. 

Cependant  la  France  produisait  toutes  les  matières  premières  de  la  possibilité 
la  construction  et  du  gréement.  Nos  populations  maritimes  valaient  ^^  relèvement. 
celles  de  Hollande  et  d'Angleterre,  et  c'était  faute  d'emploi  chez  nous 
que  nos  matelots  servaient  à  l'étranger.  Nous  avions  des  voyageurs 
hardis  et  qui  voyaient  et  racontaient  si  bien!  Des  Français  étaient 
établis  dans  tout  le  Levant;  les  Antilles  avaient  été  colonisées  par 
des  particuliers.  La  France  n'avait  donc  qu'à  employer  ses  res- 
sources naturelles  pour  devenir  une  grande  puissance  commerciale. 
\r\  f-ncore  Golbert,  si  on  l'en  croyait,  aurait  pensé  que  le  meilleur 
stimulant  de  l'activité  était  la  liberté  :  «  Le  commerce  étant  un 
effet  de  la  pure  volonté  des  hommes,  disait-il,  il  faut  nécessaire- 
ment le  laisser  libre  »  ;  mais  il  trouvait  dans  les  circonstances  des 
raisons  de  ne  pas  laisser  faire  cette  pure  volonté  :  étant  tlonné  ce 
grand  désarroi,  il  fallait  concerter  et  régler  les  eflorls. 


//.  —  LE  ri^:gi.\/e  protecteur 

COMME  à  peu  près  tout  le  mond*-  en  son  temps,  Colberl  élail 
protectionniste.  «  Tout  le  c-omuM^rrr  consiste  à  décharger  les 
entrées  des  marchandises  cpii  servent  aux  manufactures  du  dedans 
du  royaume,  et  h  charger  celles  qui  sont  manufacturées  ».  Le  droit 
de  cinquante  sous  par  tonneau  h  percevoir  sur  les  vaisseaux  étrangers 
enlrnnl  <lûn.s  noH  porls  avait  été  établi  par  Fouquet,  et,  (h'puis  long- 

I.  Ed  iWi,  «ur  \n*  Ift  rinvlmi  qui  Honl  fréUiii  ilnn*  lc«  porU  du  coinlA  do  Nontoo,  un  noiil 
•c  mnd  nui  Antllle*.  Rn  «cptrnibro  lOON,  Colli«jrt  dll  «(u'cn  \fAi,  «tir  l'iti  vnlmtcniix  ral*tnnt 
nnriiirllrriicnl  le  comnMTcc  ovcc  Inn  llc«,  .1  ou  \  ou  phu  |>nrlalL-nl  do»  porln  do  Fronce. 
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lomps,  rhabitudc  était  prise  d'iMcvcr  cl  suivKîver  los  droils  sur  la 
marchandise  extérieure,  mais  Colbert  serait  allé  jusqu'à  la  prohiber, 
s'il  avait  pu.  Il  a  conclu  des  traités  de  commerce  avec  de  petits 
Ktats,  il  en  a  négocié  im  avec  l'Angleterre  qui,  après  la  Hollande, 
était  le  pays  avec  lequel  nous  faisions  le  plus  d'alTaires;  mais  la 
négociation  dura  cin(|  ans  et  n'aboutit  pas.  L'habituel  procédé  de 
Colbert  à  l'égard  des  étrangers  fut  la  guerre  de  tarifs. 

En  1(»64,  il  publia  un  tarif  modéré;  en  1607,  un  autre,  très 
rigoureux.  Par  exemple,  le  droit  sur  la  douzaine  de  bas  de  laine 
monte  de  .{  1.  10  s.  à  8  1.,  le  droit  sur  la  pièce  de  drap  d'Angleterre 
ou  de  Hollande  de  iO  1.  à  80,  le  droit  sur  le  cent  pesant  de  bonnets 
de  laine,  de  8  1.  à  iiO. 

Les  représailles  de  l'étranger  étaient  certaines,  mais  Colbert 
n'était  pas  d'humeur  à  les  supporter.  Elles  vinrent  surtout  des 
Hollandais.  Il  les  détestait  pour  bien  des  raisons,  et,  d'abord,  h  l'en 
croire,  parce  qu'ils  étaient  hérétiques,  et  portaient  «  aux  peuples 
inlidèles  une  religion  infectée  »;  mais  le  même  Colbert  envoyant 
une  mission  commerciale  au  Japon,  d'où  les  Espagnols  avaient  été 
chassés,  pendant  que  les  Hollandais  y  étaient  bien  reçus,  donnait 
cette  instruction  : 


•  Vous  direz,  sur  l'arliclc  de  la  rrligion,  que  celle  des  Franrais  est  de 
deux  sortes  :  l'une  est  la  mt^mo  (jue  celle  des  Espagnols,  l'aulre  c|ue  celle  des 
Hollandais,  et  (juc  S.  M.  ayant  a|)|>ris  que  celle  des  Espagnols  est  désagréable 
au  Japon,  elle  a  ordonné  qu'on  y  cnvoy.'^t  de  ses  sujets  qui  professent  la  religion 
des  Hollandais  ». 


REPRÉSAILLES 
HOLLASDAISES. 


II  ofTrait  donc  le  choix  entre  deux  religions  comme  entre  deux 
marchandises.  Sincèrement,  au  contraire,  il  haïssait  el  craignait  en 
Hollande  la  république  :  «  Les  républiques  font  des  conquêtes  par 
le  mauvais  exemple  de  leur  liberté  ».  Mais,  ce  qu'il  ne  pardonnait 
pas  aux  Hollandais,  c'étaient  les  IGOOO  vaisseaux  qu'il  leur  attri- 
buait :  «  Dans  l'ordre  naturel  »,  disait-il,  chaque  nation  doit  avoir 
sa  part  de  vaisseaux  h  proportion  de  sa  puissance,  du  «  nombre  de 
ses  peuples  »,  et  de  ses  côtes.  II  prétendait  «  réduire  »  les  Hollandais 
<•  au  nombre  cpi'ils  devraient  avoir  »,  ou  mieux  les  réduire  h  rien,  les 
détruire. 

Il  fit  d'abord  semblant  de  rire  des  représailles  hollandaises,  niant 
à  chaque  coup  cpiil  e»1t  été  touché,  mais  il  disait  :  «  C'est  un  coup 
bien  hardi;  nous  verrons  dans  la  suite  des  temps  qui  aura  eu  raison 
à  ce  sujet  ».  Dès  le  mois  de  juillet  1070,  il  annonçait  la  guerre, 
«  étant  impossible  que  S.  M.  puisse  souffrir  longtemps  l'insolence 
el  l'arrogance  de  celte  nation  ». 
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La  guerre  venue,  la  seule  qu'il  ait  désirée  et  conseillée,  croyant, 
après  les  premières  victoires,  que  la  bête  était  morte,  il  proposa  au 
Roi  ce  dilemme  :  ou  bien  Sa  Majesté  assujettira  les  Provinces-Unies, 
ou  bien  elle  leur  laissera  leur  souveraineté. 

Si  Sa  Majesté  assujettit  les  Provinces-Unies,  leur  commerce 
«  devenant  celui  de  ses  sujets,  il  n"y  aurait  rien  à  désirer  davantage  ». 
Rien  de  plus  simple,  en  elTet  :  vaisseaux,  compagnies,  banques,  tout 
devient  français,  et  tout  est  dit.  Mais  peut-être  Sa  Majesté  estimera- 
t-elle  du  bien  de  son  service  de  retrancher  une  partie  du  commerce 
de  ses  nouveaux  sujets  pour  la  faire  passer  aux  mains  des  anciens? 
En  ce  cas,  «  il  serait  facile  de  trouver  les  expédients  auxquels  les  nou- 
veaux sujets  devraient  se  soumettre  »  ;  c'est-à-dire  que  telle  partie 
de  la  manufacture  ou  du  commerce  serait  transportée,  au  comman- 
dement, en  telle  ville  ou  en  tel  port  de  France.  Il  ne  tenait  donc 
compte  ni  de  la  situation  géographique,  ni  des  aptitudes  naturelles 
ou  acquises.  Ce  qu'il  se  proposait,  c'était  de  défendre  aux  Hollandais 
d'être  des  Hollandais,  et  de  commander  aux  Français  de  se  trans- 
former en  des  Hollandais,  et  il  trouvait  l'expédient  «  facile  ». 

Si  Sa  Majesté  laisse  aux  États  leur  souveraineté,  Colbert  le  regret- 
tera, car  «  ils  n'ont  pas  su  la  défendre  »,  mais  il  resterait  à  leur 
imposer  des  conditions  qui  tourneraient  à  l'avantage  des  sujets  du 
Roi.  Il  fait  alors  une  série  de  propositions,  dont  voici  quelques-unes  ; 
obliger  les  Hollandais  à  révoquer  leurs  tarifs  et  à  subir  les  nôtres; 
leur  demandfr  Curaçao,  Tabago,  Saint-Eustache  et  un  [)ort  en  Guinée 
pour  être  en  état  de  leur  disputer  le  commerce  de  l'Afrique  et  des 
Indes  Occidentales,  qui  leur  rapporte  G  millions  de  livres;  on  outre, 
une  des  Moluques  et  une  ou  deux  places  de  la  rôle  de  Malabar,  pour 
partager  avec  eux  le  commerce  des  Indes  (Jrientales,  soit  10  à  lii  mil- 
lions de  livres.  Enfin  il  leur  serait  enjoint  «le  rappeler  leur  ambassa- 
deur de  Conslanlinoplc  et  leurs  consuls  des  Echelles;  la  Méditerranée 
leur  serait  intcrdile  et  la  France  s'approprierait  tout  leur  commerce 
du  Levant,  soit  10  à  12  millions  de  livres.  Alors,  l'argeiil  ciilraiit  en 
abondance  dans  le  royaiinio,  il  serait  facile  d  augnu'ntei-  lo  tailles  et 
im[>osilion.s  san.sque  personne  se  plaignit;  la  France  enfin  sortirait  de 
la  mi.sèn;. 

Mai-,  au  moment  même  oii  Colbert  déj)eçait  en  imagination  la 
Hollande,  l'Europe  eommeneail  ci  se  coaliser  conln;  le  Moi,  et  il  fallut 
abandoimer  le  |)ayH  aux  trois  quarts  roncjuis  pour  faire  face  ù  l'en- 
nemi sur  toutes  les  frontières.  Colbert,  (jui  ne  put  s(Mitenir  IV'(|iiililMe 
de  ses  finanrri,  fut  r»bli^é  de  reecjurir  aux  emprunts  et  au.v  alfaires 
extraordinaires.  ,\  la  (in,  le  traité  ((jnclu  ;i\ei-  les  l'rovirues-l  nies 
stipule,  à  j'artiele  \'||,  «|iii-  «  l.-i  idierl»'-  di-  «•omnicrce  récipruipie  des 
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deux  pays  ne  pourra  t^lrc  tirfendue,  limitée  ou  rosircinle  par  aucun 
privilège,  octroi,  ou  aucune  concession  particulière  »,  et  cju'il  ne  sera 
pas  permis  à  l'un  ou  à  l'autre  de  concéder  ou  faire  ù  leurs  sujets  des 
immunités,  bénéfices,  dons  gratuits  ou  autres  avantages. 

Colbert,  vaincu  dans  sa  guerre,  ne  se  consola  point  de  cette 
défaite.  Vers  la  fin  de  son  ministère,  il  constate  (juil  entre  encore 
en  France  beaucoup  de  draps  d'Angleterre  et  de  Hollande.  En  1680, 
dans  un  mémoire  sur  l'étal  dos  finances,  fort  mélancolicpie,  il  dit  : 
«  Si  le  tarif  de  1607  élait  rétabli,  il  produirait  beaucoup  de  bien  aux 
sujets  du  Hoi  »,  et  il  répèle  :  ><  rétablir,  s'il  était  possible,  le  tarif  de 
1667  »;  mais  ce  n'était  pas  possible. 


III.  —  LA    COMPAGNIE  DES  INDES  ORIENTALES 

LE  sYSTÈxiE  T^^^^^  <ombattre  nos  rivales,  l'Angleterre  et  la  Hollande,  Colbert 

DES  cox/rAGMES.  J^  jcs  imita  en  organisant  le  commerce  de  la  France.  Depuis  long- 
IcMups,  le  régime  des  compagnies  était  en  usage  pour  les  commerces 
lointains;  mais,  au  lieu  que  des  compagnies  anglaises  et  bollandaises 
llorissaient,  celles  qui  avaient  été  essayées  chez  nous  étaient  mortes 
ou  mourantes.  (!e  n'étaient  d'ailleurs  que  des  sociétés  munieipah's 
ou  provinciales;  les  entreprises  nationales  projetées  par  l^ichelieu 
n'avaient  pas  réussi.  Il  fallait  recommencer  l'expérience,  y  mettre 
plus  d'elïorts  et  d'argent  et  de  persévérance. 

Colbert  imagina  un  système  national  de  sociétés  (|ui  exploi- 
teraient le  commerce  du  monde  :  compagnie  du  Nord  pour  le  com- 
merce de  la  Hallique,  des  Indes  occidentales  pour  celui  de  l'Afritpie 
et  de  l'Améritpie,  compagnies  du  Levant  et  des  Indes  orientales.  11 
mettait  en  ces  d(Mix  dernières  d(«  grandes  espérances,  parce  que  le 
commerce  qu'elles  taisaient  était  le  vrai  «  grand  commerce  »,  le  seul 
«  considérable  ».  C'était  l'antique  commerce  de  l'Orient,  dont  la  voie 
iini(pie  avait  été  longtemps  la  Méditerranée,  etqui  avait  enrichi  Venise 
cl  Marseille.  A  présent,  une  autre  grande  voie,  celle  du  cap  de  l'onne- 
Espérance,  lui  était  ouverte,  et  elle  enrichissait,  après  les  Portugais,  les 
Hollandais  et  les  Anglais.  Colbert  avait  le  projet  de  conjoindre  les 
deux  roules  et  les  deux  compagnies;  il  demanda  au  sultan  le  privi- 
lège du  commercer  de  transit  entre  Alexandrie  et  la  mer  Houge;  mais 
le  sultan  refu.sa,  par  crainte  rpie  <|ucl(|ue  raïa  ne  s'avisAt  un  jour 
daller  voler  le  tombeau  du  Piophète.  Il  aurait  voulu  du  moins 
ranimer  la  grande  route,  autrefois  si  vivante,  des  caravanes  enln^  les 
lnd<'s  et  Alexandri<v  Cette  ville  redeviendrait,  par  leflort  concerté 
lies    deux   com|)agnies,   le    carrefour   du    commerce   universel.    Le 
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projet  très  ancien  du  percement  de  Tisthme  de  Suez  reparaissait.  Nos 
commerçants  convoitaient  TEgypte  :  l'auteur  du  Parfait  négociant, 
Savary,  souhaitait  que  «  notre  grand  monarque  Louis  le  Grand  » 
en  devînt  «le  maître  ».  Alors  la  France,  se  subordonnant  les  moin- 
dres pays  —  les  pays  du  Nord  et  le  Portugal,  —  tenant  tète  à  la 
Hollande  et  à  l'Angleterre,  enrichie  par  lafllux  de  l'or,  victorieuse 
«  dans  la  guerre  d'argent  soutenue  contre  tous  les  peuples  »,  devien- 
drait la  maîtresse  du  monde. 

Colbert  a  donc  essayé,  après  Cromwell,  et  sur  un  plan  plus 
vaste,  la  politique  mondiale  et  impérialiste,  comme  on  dit  aujourd'hui. 

La  compagnie  des  Indes  orientales,  fondée  en  1602  dans  les  Pro- 
vinces-Unies était  constamment  présente  à  l'esprit  de  Colbert,  qui  en 
parlait  à  tout  le  monde,  et  n'a  rien  souhaité  plus  passionnément  — 
lui  qui  a  mis  tant  de  passion  dans  tant  de  souhaits  —  que  de  la  ruiner. 
Il  admirait  que  cette  société  de  marchands  hollandais  fût  devenue 
une  puissance  :  «  Elle  met  sur  pied  dans  les  Indes  des  armées  de 
terre  de  10  à  12  mille  hommes,  et  de  mer  de  40  à  60  vaisseaux;  elle 
fait  avec  avantage  la  guerre  aux  rois  de  ce  pays  »,  et  «  les  flottes  (jui 
arrivent  tous  les  ans  en  Hollande  apportent  des  marchandises  pour 
10  à  12  millions,  qu'ils  distribuent  dans  tous  les  royaumes  d'Europe, 
et  en  tirent  l'argent  qui  cause  leur  puissance  ».  Les  dividendes  de 
la  compagnie  s'élevaient  à  2."^)  et  30  p.  100,  et  les  actions  étaient 
montées  de  3000  llorins  à  18  000. 

C'est  pourquoi,  au  mois  d'août  1664,  le  Hoi  donnait  pour  cinquante 
ans  à  une  compagnie  française  des  Indes  orientales  le  privilège  de  ^^ 
la  navigation  dans  les  mers  d'Orient  et  du  Sud,  depuis  le  cap  de 
Bonne-Espérance  jusqu'au  détroit  de  Magellan,  lui  concédait  à  per- 
pétuité Madagascar  —  appelé  l'île  Dauphine,  —  et  les  îles  voisines,  et 
toutes  les  îles,  terres  et  places  f(u'elle  pourrait  conquérir,  et  lui  assu- 
rait des  avances  et  des  primes.  La  conqiagnie  fut  honorée  d'armoiries 
magnifiques  :  le  Hoi  y  était  figuré  par  un  soleil  d'or;  une  Heur  de  lys 
d'or  brillait  sur  un  globe  d'azur.  La  devise  du  soleil  d'or  disait  :  Ditnt 
rfuas  respirit  oras,  cl  celle  de  la  flour  df  lys  d'or  :  Flore/io  (iHoruwijne 
ferar  '. 

L'affaire  fut  lancée  par  des  réclames  en  grand  style*.  L'académi-  la 
rien   Charpentier  s'adressa  «  à  tous    les  bons  Français  »,  d.ui'^  le  '•* 

I.  Il  cnrirhil  Ioiih  Ip*  povt  M"  "  r'^K-Tilr.  -     Où  f|iron  rriiî  portcrn,  j<!  (li-iirinii. 

a.  On  p4.Mil  |>ri:<i<|ii'-,  il  nill<.-iir>i,  iliri;  i|iii.-  N-h  Intlcn  ririi;ntnlc<<  t'Inii-iil  |io|)iilnir<->«  en  Frnnrc. 
L««  rotitf  i  f  n  «'■(nirrif  rlrpiili  |ofi;.'l/-tnj»'»  ronniir-i  ili-  iioh  irinn-linriiN.  De-*  rcIntloiiH  <lo 
vov  .  <  ment ,  ilc|Mii«  le  r.oiiiiiii-tirciiifril  ilil   «vu*  mIItIc,  <li'<» 

nb:  >    In    rnor    «lOrniin,    (|ii<-li|iic)t-iiriH    nllèrcnt    jii>ti|n7b 

Hui> 1...  .—'-•  ,.-, .w;.H-  ■•■>  '■  .'oiidiT  uiiu  coiii|iai(nlu  du  la  i'A\\nti ,  iIvm  iiilMMioiinolru» 

(reniai*  appelaient  I  allcnllon  «ur  le  Hlotn,  lo  Cochinchinc  ol  la  Tonkln. 
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«  Discours  tlun  fidèle  sujet  du  Roi  ».  11  lit  lionle  à  ces  sujets  de 
\i\  |treniiore  couronne  du  monde,  de  s'Olre  laissés  devancer  par  des 
Néeilaiidais,  el  il  promit  des  merveilles  aux  souscripteurs  : 

•  Lnlre  tous  les  commerces  <iui  se  foiil  dans  toutes  les  ])arties  du  monde, 
il  ny  en  a  point  de  plus  riche  ni  de  plus  considérable  que  celui  des  Indes 
orientales.  C'est  de  ces  pays  féconds  que  le  soleil  reirarde  de  plus  p^^s  que  les 
nôtres  qu'on  rapporte  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux  parmi  les  liommes,  et  ce 
qui  contribue  le  plus  soit  à  la  douceur  de  la  vie,  soit  à  l'éclat  el  à  la  magni- 
flccncc.  C'est  de  lu  qu'on  lire  l'or  el  les  pierreries;  c'est  de  \i\  que  viennent  ces 
marchandises  si  renommées  et  d'un  débit  si  assuré,  la  soie,  la  cannelle,  le 
gingembre,  la  muscade,  les  toiles  de  coton,  la  ouate,  la  porcelaine,  le  poivre, 
les  bois  qui  servent  à  toutes  les  teintures,  l'ivoire,  l'encens,  le  bézoard,  et 
raille  autres  commodités,  auxquelles  les  hommes  étant  accoutumés,  il  est 
i  mpossiblc  <iuils  s'en  passent.  C'est  désormais  une  nécessité  indisjiensable  de 
faire  venir  toutes  ces  choses,  et  je  ne  vois  jias  pourquoi  nous  les  voudrions 
toujours  recevoir  de  la  main  d'aulrui,  el  pour(|uoi  nous  refuserions  de  faire 
gagner  dorénavant  à  nos  citoyens  ce  que  des  étrangers  ont  gagné  sur  eux 
jusrju'à  présent  ■. 

L'acath-micien  ajoutait  (jue  »  sans  exagération  »,  on  trouvait  à 
Madagascar  tant  d'or  (pie,  quand  il  pleuvait,  les  veines  s'en  décou- 
vraient dVlles-niénies  le  long  des  montagnes. 

Le  Roi,  les  reines,  les  princes  tlu  sang  souscrivirent  les  premiers, 
Colbert  recommanda  l'afTaire  aux  conseils,  aux  cours  sotiveraines, 
aux  principaux  officiers  des  finances  et  aux  villes.  Il  invoquait  les 
sentiments  les  plus  nobles,  s'agissant,  disait-il,  de  concpu'rir  des 
Ames  h  l)ieu  et  des  sujets  au  Roi;  mais  il  avait  soin  d'ajouter  que  le 
meilleur  moyen  de  mériter  la  bienveillance  du  Roi  et  la  sieiuie  était 
«  de  mettre  dans  le  commerce  des  Indes  )i.  Si  ces  raisons  ne  suffisaient 
pas  à  convaincre,  il  se  fAcliait.  Comme  les  Rordelais  ne  se  pressaient 
pas  de  .souscrire,  il  les  avertit  que  «  le  Roi  examinera  les  privilèges 
de  la  boiu'geoisie  avec  tant  de  sévérité  (ju'ils  en  seront  sans  doute 
privés  d'une  partie  la  plus  considérable  ».  Tout  le  monde  officiel, 
présidents  de  parlements,  gouverneurs  de  provinces,  intendants,  riva- 
lisait de  zèle.  Le  plus  zélé  fut  l'intendant  d'Auvergne,  cpii  appela  des 
particuliers  chez  lui,  leur  dit  qu'ils  n'en  sortiraient  pas  qu'ils  ne 
fussent  engagés,  el  «  commença  à  employer  le  ministère  des  dra- 
gons '  ». 
LES  EXCUSES  Lcs  agcuts  du  ministre  recueillirent  surtout  des  excu."*es  avec  des 

ET  LES  SOUPÇONS.  iUAvantes  sur  la  misère,  sur  le  mauvais  régime  des  douanes  et  la 
difficulté  de  faire  du  commerce. 

Les  habitants  de  Saint-Jean-de-Luz  "  n'ont  pas  le  m<jycn;  le  peu 

I.  Il  Tniil  noter  <|uc  In  soiisrriplion  pour  la  rnmpnpnlc  des  IniJcs  occidentales,  dont  il 
sera  pnric  plus  loin,  était  encore  ouverte,  cl  fniynil  concurrence.  Voir  p.  a54. 
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qui  leur  reste  de  bien  des  pertes  qu'ils  ont  soulïertes  pendant  ces 
guerres  a  été  employé  à  l'équipement  de  leurs  navires,  présentement 
occupés  au  voyage  de  Terre-Neuve  et  à  la  pèche  des  baleines,  par 
le  retour  desquels  ils  n'ont  pas  sujet  d'espérer  aucun  amendement, 
à  cause  des  empêchements  ({u'on  leur  fait  dans  le  royaume  à  débiter 
les  huiles  de  baleine  et  fanons  ».  Les  personnes  de  négoce  à  Nar- 
bonne  se  sont  toujours  contentées  d'un  petit  commerce  dans  les  pro- 
vinces voisines  et  le  Levant,  «  qui,  depuis  plusieurs  années,  ne  leur 
a  été  que  bien  peu  ou  du  tout  point  favorable,  par  les  fréquentes 
courses  de  pirates  et  des  ennemis  de  rÉtal  »,  le  peu  de  débit  de  leurs 
denrées  et  les  grandes  charges  qu'ils  sont  contraints  de  supporter 
tous  les  ans.  Angers,  «  dans  l'accablement  des  pertes  soulïertes  », 
demande  une  réduction  des  tarifs  sur  la  Loire.  Les  habitants  de 
Montpellier  ne  sont  pas  habitués  à  employer  leurs  fonds  à  des  com- 
merces lointains.  Dans  plusieurs  villes,  les  «  aisés  »,  convoqués  par 
les  municipalités  pour  s'entendre  exposer  «  l'honneur  et  l'utilité  » 
qu'ils  retireraient  d'un  projet  auquel  «  Sa  Majesté  à  la  bonté  de  s'in- 
téresser »,  ne  se  sont  pas  môme  présentés,  habitués  qu'ils  sont  à 
n'être  réunis  que  pour  s'entendre  expliquer  de  la  part  du  Roi  la 
nécessité  où  il  se  trouve  de  les  taxer. 

Un  peu  partout,  la  souscription  fut  considérée  comme  un  impôt 
déguisé.  On  accusa  le  fisc  d'avoir  inventé  un  nouveau  tour.  Les 
officiers  de  justice  et  de  finances,  qui  avaient  été  contraints  à  la 
signature,  publient,  écrit-on  à  Colbcrt,  que  c'est  un  piège  pour 
mettre  à  la  taille  les  nobles  et  tous  autres  exempts,  qu'on  les  forcera 
d'entrer  dans  la  compagnie,  qu'ensuite  on  les  taxera  tous  les  ans, 
sous  prétexte  de  quehpie  perle  ou  de  quelque  entreprise  à  faire,  et 
qu'enfin  le  Hoi  se  saisira  de  tout  quand  on  y  [)ensera  le  moins, 
comme  il  a  fait  des  rentes  de  l'hôtel  de  ville,  des  domaines,  etc. 
Indifférence  des  uns,  «léfiance  des  autres,  répugnance  à  dépasser 
rhorizf>n  accoutumé,  accablement  sous  les  charges  fiscales,  —  la 
Franr»;  n'était  j)as  [tréparée  aux  grandes  entreprises. 

Maintes  fautes  furent  commises  :  on  «-e   trompa  de  route,  lors  /i:s  h.tcrES 

de  la  première  grande  expédition;  on  fil  des  «  embanjuements  trop  commises. 

forts  avant  fl'avoir  aucune  eonriaissanee  par  nous-mêmes  lanl  du 
commerce  des  Indes  fjin'  des  établissenu'nls  à  fainï  à  \'i\c.  I);ui- 
pliinc  ".  Les  17  ù  IWX)  hommes  débarcpiés  h  .Madagascar,  en  KlliO, 
ne  Irotivanl  rien  «le  [iréparé  pour  les  recevoir,  ne  sachant  et  n'osant 
entrer  en  commerce  avec  les  indigènes,  refusèrent  de  se  séparer 
pour  s'établir.  I)"ailleiirs,  ce  n'éUiit  ()as  du  travail  (pi'iJs  étaient 
venus  chercher  si  loin;  tout  au  plus  auraient-ils  accepté  le  métier 
tie  conlrcmallre»,  de  «  commnn<leiirs  -i.  Ils  se  «  dégoAlèrcnl  do  ce 
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qu'ils  ne  Irouvaienl  pas  do  richesses  toutes  proies,  qu'ils  cherchÏMenl 
bien   plutôt   que    de  bonnes   terres  ».   Pour  les   nourrir,   les  mar- 
chandises destinées  aux  Indes  furent  vendues.  Colberl  compta  que 
'tTO  5HC)  livres  avaient  él»'  gaspillées  à  l'île  Dauphine. 
ERRBuns  Si  Ion  en  croyait  les  directeurs  de  la  compagnie,  lo  liculenani- 

DEUosDEVERGUE.  général  iMondevergue,  commandant  en  chef,  ne  comprendrait  rien 
aux  affaires,  ne  s'y  intéresserait  pas,  et  il  serait  impossible  d'obtenir 
de  lui  des  renseignements  sur  la  fcrlililé  ou  la  stérilité  des  terres. 
Le  Hoi  lui  écrivait  :  «  Le  conunandcmcnl  ijuc  je  vous  ai  donné  s'ac- 
corde bien  peu  avec  l'esprit  de  marchandise  »,  le  priait  (h»  pnMulre 
cet  esprit,  et  lui  reprochait  des  illusions  bizarres  : 

•  Vous  scinblcz  faire  état  qiio  la  coniiiaifiiie  enverra  toujours,  de  France 
ou  des  Indes,  les  vivres  nécessaire  pour  faire  subsister  le  nombre  de  mes 
sujets  «lui  y  sont  étal>lis,  sans  en  tirer  aucun  avantage.  Cette  pensée  seiiil>le 
si  extraordinaire  «pie  l'on  ne  peut  se  persuader  «lu'ellc  puisse  tomber  dans 
l'es|irtl  d'aucune  personne,  pour  peu  éclairée  qu'elle  soit.  • 
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QUERELLES 
ENTRE  CIVILS. 


Les  militaires  et  les  civils  ne  s'aimaient  jias,  ils  habitaient  deux 
endroits  séparés  :  »  La  milice  campait  dans  une  petite  plaine,  où  les 
officiers  tirent  bAtir  des  huttes  et  des  cases  par  leurs  soldats,  et  c'était 
le  lieu  proprement  du  gouvernement  de  M.  «le  Mondevergue,  car  le 
Furl-Dauphin  était  habité  des  marchands,  commis  et  chefs  de  colonie, 
qui  avaient  tous  leurs  égards  pour  les  <lirecteurs'  ».  Colberl  recom- 
mande à  M.  de  La  Haye,  successeur  de  Mondevergue,  île  «  suivre 
les  lumières  et  les  ordres  »  des  directeurs;  mais  un  officier  gentil- 
homme n'obéissait  pas  volontiers  à  un  marchand. 

Les  civils  ne  s'entendaient  pas  entn*  eux.  A\ix  Indes,  les  direc- 
teurs se  querellaient.  L'un  «l'eux,  Cnron,  était  un  Hollandais  «pii, 
ayant  servi  dans  une  compagnie  hollandaise,  connaissait  les  Indes 
et  le  Japon,  mais  cet  étranger  déplaisait  ù  ses  collègues,  qui  finirent 
par  le  soujxjonncr  de  trahison.  Ils  lui  reprochaient  de  prendre  le  nom 
d<'  général,  d'avoir  des  gardes,  de  faire  de  grandes  déj)enses,  c'est-à- 
<lire  probablement  de  se  conduire  comme  il  fallait  en  ce  pays-là, 
oii  la  grande  mine  est  un  moyen  de  gouvernement.  Enfin  sa  qua- 
lité de  protestant  lo  mellail  en  mauvais  termes  avec  les  Capucins. 


1.  Sotirliii  ili-  F\cnncforl,  Mémoires  pour  xervir...,  p.  aaj.  C'eut  une  «|iicslion  A  cxnminer  si 
In  mniivniw  inU-lliKcnco  iiilre  le.s  civils  et  les  militaires  nc?>l  pns  «luo  niix  priniicrs  nu 
moins  nuUinl  (jii'aiix  seconils.  Soiirlni  «le  Ronncforl  ajoiilc  :  •  Ils  llroiil  plusieurs  cspi'Ces 
«le  conseils;  il  y  en  nvnil  un  de  milice,  un  «l«-  marine,  un  «le  commerce,  un  «le  suli- 
sislancc,  un  «ic  colonie,  et  voulurent  (les  tlirccleurs)  prr-<i(lrr  pnrloul.  excepté  nux  «leux 
premiers,  pouripioi  M.  <li'  Mon(l<'v«Tj;iir  se  Irouvnil  fort  niremenl  nu.v  niitiTs,  lui  pnniissnnl 
iionteux  il'èlrc  inférieur  l'i  un  niarclinnd,  ce  «jui  portnil  souvent  les  nlTiiires  l'i  In  «livision  -. 
M.  <le  Mondevergue  avait  •  du  dupinisir  «l'avoir  si  peu  de  crédit  où  il  prétendait  être 
vice-roi  ». 

«    a  4  •?.    » 
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Le  ministre  essayait  d'adoucir  toutes  ces  méchantes  humeurs.  Il  lesbosscosseils 
demandait  à  Caron  de  se  convertir  pour  éviter  les  ennuis;  il  parla-  ^^  colbert. 

geait  ses  caresses  entre  ces  hommes  qui  se  haïssaient,  et  leur  parlait 
comme  un  apôtre,  les  suppliant  de  ne  pas  se  laisser  décourager  par 
«  les  difficultés  qui  se  rencontrent  toujours  dans  l'exécution  d'un  si 
grand  dessein  et  d'un  établissement  aussi  nouveau  que  l'était  celui-ci 
dans  le  royaume  ».  Il  faut,  leur  disait-il,  «  vous  mettre  en  une  par- 
faite union  et  employer  ensemble  tout  ce  que  vous  avez  desprit, 
d'industrie  et  de  mérite  au  bien  commun,  augmenter  votre  douceur, 
votre  honnêteté,  votre  patience  ».  Il  leur  conseillait  de  prendre  «  l'es- 
prit de  charité  et  de  douceur  ». 

L'entrain  manquait,  parce  que  les  choses  n'allaient  pas  bien,  et 
que  nous  n'aimons  pas  en  France  les  affaires  qui  ne  vont  pas  bien 
tout  de  suite.  L'indiscipline  générale  désespérait  Colbert.  Il  implore 
des  directeurs  «  quelque  action  d'éclat  qui  serve  à  contenir  l'in- 
quiétude et  la  légèreté  naturelle  des  Français,  qui  ne  peuvent  rien 
déférer  les  uns  aux  autres,  s'ils  ne  sont  pas  retenus  par  la  crainte 
de  la  punition  et  lespérancc  de  la  récompense  ». 

En  10G4,  la  compagnie  envoya  une  ambassade  en  Perse  et  dans  la mamfestatiox 
l'Inde  pour  y  conclure  des  traités  de  commerce.  En  16G7,  elle  établit  y^'  "'<'3- 

un  comptoir  à  Surate.  Deux  ans  après,  Colbert  annonce  une  grande 
démonstration  :  Sa  Majesté  va  envoyer  «  une  bonne  escadre  de  vais- 
seaux de  guerre  dans  les  Indes,  dans  la  seule  pensée  de  faire  voir 
un  petit  échantillon  de  sa  puissance  aux  princes  de  l'Asie  ».  Il  veut 
que  «  toute  l'infanterie  soit  bien  choisie,  et  les  armes  belles  et  d'une 
mémo  parure,  et  enfin  que  tout  soit  autant  parfait  (ju'il  se  pourrait, 
tant  en  beauté  qu'en  bonté  ».  M.  de  La  Haye,  qui  commandera  celle 
escadre,  fera  savoir  qu'elle  n'est  qu'une  avant-garde;  pour  «  reconnaît  re 
les  lieux  pour  une  plus  grande  flotte  »,  qui  viendra  plus  lard  afin  de 
proléger  le  commerce  de  la  compagnie.  Au  n;tour,  il  montrera  son 
fscadre  à  toutes  les  nations  depuis  le  caj)  Comorin  juscpià  l'Arabie, 
en  ayant  soin  de  ne  donn<'r  aucun  trouble  aux  peuples,  afin  «  (\uc 
les  Indiens  conçoivent  tme  grande  opinion  de  la  justice  et  bonté  de 
Sa  Majesté,  en  menu;  l(;mps  qu'ils  connaîtront  .<a  puis.sance  ».  C'est 
le  langage  duri  homme  (]ui  espère  con(juérir  le  monde;  mais  la 
guerre  de  Hollande  arriva  et  d(;vint  la  guerre  de  l'Europe  contr»;  la 
Fronce;  loul  de  suite  la  compagnie  fut  en  péril. 

Kn  1072,  un  roi  de  Ceyian  lui  avait  cédé  Trin(|iiemalé  ;  ce  poste  la  gurhre 

fut  enlevé  par  les   llollanrhijs.   A  Paris,  on   ne  s'en   irrita   point;  le  oassliniu:. 

lU>i,  qui  fluivnil  allenlivement  leM  alTnires  des  Indes,  montrait  une 
patience  admirable  :  il  était  impossible,  érrivil-il  ii  de  La  Haye,  de 
conserver  le  po.slc  cjue  vous  ave/  oeeiipé,  «  par  le  défaut  dhouimcs 
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cl  d'assez  bons  olficiers  pour  rt-sislcr  à  loules  les  dinicullés  el  siir- 
monler  tous  les  obstacles  dans  un  pays  aussi  éloigné  ».  De  La  Haye 
s'étanl  emparé  de  Sainl-Tliomas,  à  doux  lieues  de  Madras,  le  Roi 
le  remercia  : 

•  J'ai  Jurande  espiTonce  que  vous  pourrez...  parvenir  à  conserver  un 
poslc  dont  je  connais  bien  l'iniporlance,  el  par  le  moyen  duquel  je  parviendrai 
à  faire  connaître  ma  puissance  dans  un  pays  où  l'on  en  avait  à  peine  entendu 
parler  ». 

.Mais  il  élail  oblijj^é  d'avouer  (pi'il  ne  |>ouvail  assister  ses  p^ens 
autant  (pi'il  l'aurait  voulu.  De  La  Haye  ayant  parlé  d'orruperun  nou- 
veau poste  à  trois  lieues  du  premier,  il  lui  répondit  (pie  rimporl;mt 
était  de  garder  Saint-Thomas. 

Le  Roi  envoyait  bien  peu  d'argent,  —  à  la  lin  de  Tannée  l(»7i,  il 
DE  L'MOE  ROYALE,  n'avait  donné  (pie  UOOOO  livres,  —  et  bien  peu  d'hommes.  Il  croyait 
faire  beaucoup  en  c.\j)édiant  tous  les  ans  «>  deux  cents  bons 
hommes».  11  demandait  à  de  La  Haye  deo  l'aire  des  actions  de  vigueur 
et  de  force  »,  mais  en  même  temps  de  ménager  ses  soldats  :  «  Je  veux 
(pie  vous  croyiez  ttMijours  (pie  la  conservation  d'un  homme  est  ce  (pie 
vous  pouvez  faire  qui  me  soit  le  plus  agréable  ».  Après  lui  avoir 
raconté  ses  victoires  el  conquôtes  en  Europe,  il  lui  promettait  de 
puissants  secours,  «  en  cas  qu'il  plaise  à  Dieu  de  donner  à  ses 
ennemis  la  volonté  de  l'aire  la  paix  ».  Mais,  en  107.*),  les  Hollandais 
reprenaient  Saint-Thomas.  D'autre  part,  Madagascar  avait  été  aban- 
donné, et  il  ne  nous  resta  de  ce  côté  qu'un  établissement  à  l'Ile  Bourbon. 

Avant  la  guerre,  Colbert  comparait  avec  mélancolie  les  opéra- 
tions de  la  compagnie  hollandaise  à  celles  de  sa  rivale  de  France. 
Apprenant  qu'en  KiTO  elle  avait  envoyé  30  vaisseaux  aux  Indes  :  «  Il 
serait  à  souhaiter,  disait-il,  que  nous  pussions  faire  de  si  grands 
envois  que  ceux-là,  mais  il  faut  nous  contenter  de  noire  médiocrité  ». 
Pourtant,  il  ne  désespérait  pas,  et  la  moindre  bonne  nouvelle  l'cn- 
chantail  : 

•  \'()us  sa^e/.,  «-crit-il  celle  iiK^me  anni-e,  qu'il  nous  ogi  ;irri\(''  un  ^aisseau 
fort  bien  cliari;!'  el  «pie  nous  en  attendons  un  autre;  de  sorte  que  j'espère 
«pi'avec  le  temps,  beaurou|)  de  patience,  toute  la  prolcction  et  les  assistances 
(lu  Hoi.  noire  compagnie  aura  un  succès  favorable  -. 

Il  écrivait  encore  :  «  Les  grands  desseins  ne  peuvent  pas  réussir 
sans  de  grandes  diffictiltés  et  de  grande^  perles  dans  les  commence- 
ments ».  —  A  la  fin  de  la  guerre,  ses  illusions  étaient  perdues. 
LwnoLnins  L'élal  financier  de  la  compagnie  avait  toujours  été  mauvais.  Les 

uu  pRiiiLEOE.       actions  étaient  payables  par  tiers;  il  fut  très  difficile  d'obtenir  lesccond 
et  le  troisième  versements.  Beaucoup   renoncèrent,  aimant  mieux 


iXQiiErcnE 

ET  PATI  ESC  E 
DE  COLBERT. 


cH.\p.  ni  Le  grand  Commerce  et  les  Colonies. 

perdre  la  première  somme  que  d'en  risquer  de  nouvelles.  Colbert  fit 
distribuer  des  dividendes  fictifs.  «  Il  faut  toujours,  pensait-il,  faire 
goûter  quelque  profit  à  ceux  qui  ont  mis  des  fonds  dans  votre 
compagnie,  n'y  ayant  rien  peut-être  qui  porte  les  personnes  qui  ne 
sont  pas  accoutumées  au  commerce  à  s'y  appliquer,  que  cette  distri- 
bution ».  Mais  ces  procédés  frauduleux  ne  pouvaient  être  soutenus 
longtemps.  Dès  1669,  le  Roi  écrivait  :  «  La  compagnie  est  compro- 
mise dans  l'opinion  de  mon  royaume  entier  ».  Le  ministre  avouait 
«  des  difficultés  presque  approchantes  du  désespoir  ».  Enfin,  en  1682, 
une  déclaration  du  Roi  enleva  à  la  compagnie  son  privilège,  où  l'on 
avait  mis  de  si  grandes  espérances.  Tous  les  marchands  français  furent 
autorisés  à  commercer  aux  Indes,  à  condition  de  faire  transporter 
leurs  marchandises  sur  les  navires  de  la  compagnie  et  de  les  vendre 
dans  ses  magasins.  Du  moins,  la  compagnie  survécut  à  Colbert,  en 
cela  plus  heureuse  que  les  autres. 


IV.  —  LA   COMPAGSIE  DU  LEVANT 

AU  temps  d'Henri  IV,  qui  avait  repris  les  bonnes  relations  avec  ét.at 

la  Porte,  notre  commerce  au  Levant  était  considérable  :  on  l'éva-        ^^  commerce 
luail,  avec  quelque  exagération,  à  30  millions;  il  employait  1  000  vais-  ^'*'^'''  ^^  i^^^-^^t- 
seaux.  Au  temps  de  Mazarin,  il  était  ruiné  ;  d'après  un  état  de  la  marine 
dressé  en  1604,  la  Provence  n'expédiait  aux  Echelles  que  30  bûlimenls. 

Le  dépérissement  de  la  marine  laissait  la  nur  libre  au  brigandage 
des  trois  États  pirates,  Alger,  Tunis  et  Tripoli,  Leurs  flottes  tenaient 
la  mer  et  bh)(piaient  les  côtes  de  Provence,  où  des  tours,  de  distance 
on  di'itanro,  signalaient  aux  riverains  par  des  feux  de  nuit  la  présence 
des  corsaires.  En  ir»»;2,  18  galén's  barbaresques  étaient  à  demeure  aux 
Iles  d'IIyère.s.  Être  pris  par  les  corsaires  était  une  aventure  à  laquelle 
on  s'attendait  dès  qu'on  se  risfjuait  sur  la  Méditerranée.  Il  y  avait  des 
règles  établies  à  Alger  pour  la  vent»;  et  ()()nr  le  rachat  des  captifs, 
et  des  ordres  religieux  se  vouaient  à  la  rédeniplion  des  esclaves 
chrétiens.  Les  prises  donnaient  lieu  à  un  grand  commerce  régulier 
que  »e  disputaient  à  Livourne  les  Juifs  et  les  (Ihréliens.  La  piraterie 
était  done  le  régime  de  la  .MiWlilerranée. 

Marseille,  [»resque  abandonné»;  à  elle-méine,  sendjiail   un   Liai  mulsi-illu 

HOU.«»  la  lointaine  autorité  du  roi  de  France,  comme;  étaient  Alger,  Tunis    ^'  '  f^  viratbs. 
cl  Tripoli,  sous    In   loinlaine  autorité  du   sultan.  Elle  était  en   rida- 
lions  diplom:iti(|ues  avee  les  liarbnres(|iies,  et,  dans  les  inlervalies  des 
guerres,  elle  échangenil  avec  eux  des  ambassaden  et  des  cadeaux.  Le 
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dey  d'Alger  la  considrrail  comme  la  cilé  maîtresse  i\c  la  Provence. 
Si  dos  Toulonnais  avaicnl  commis  des  méfails,  il  lui  en  demandait 
compte;  or,  Toulon, jaloux  de  Marseille,  refusait  de  sentendre  avec 
elle  pour  une  commune  défense  de  la  Provence,  et  même  lui  rendait 
les  plus  mauvais  offices,  par  exemple,  en  allatpiant  les  Algériens,  pen- 
dant (pie  les  députés  de  Marseille  négociaient  avec  eux.  Les  Marseillais 
avaient  beau  soutenir  qu'ils  n'étaient  pas  responsables  des  actes  de 
leurs  voisins  :  «  Il  ne  se  peut  faire,  écrivait  un  député  aux  consuls, 
d'ôler  de  la  léle  du  dey  que  vous  commande/,  toute  la  province  ».  Le 
dey  d'Alger  paraissait  ignorer  l'existence  d'un  roi  de  Krancc. 

Marseille  en  était  réduite,  les  dernières  années  de  Ma/arin,  à  louer 
une  galère  au  mois  pour  protéger  la  côte,  ou  bien  à  traiter  avec 
des  capitaines  qui  donnaient  la  chasse  aux  barques  en  vue.  Llle 
acceptait  avec  reconnaissance  la  protection  des  étrangers.  En  U'm.j, 
deux  vaisseaux  hollandais  étant  entrés  dans  son  port,  les  marchands 
prièrent  les  consuls  d'oiïrir  des  présents  aux  capitaines  «  parce  qu'ils 
tiennent  les  mers  libres  de  corsaires,  pour  les  engager  à  continuer 
les  mêmes  bons  offices  ».  Cinq  ans  après,  les  consuls  écrivaient  au 
général  d'une  escadre  anglaise  : 

•  Nous  sommes  beaucoup  obligés  à  Son  Altesse,  Protecteur  de  la  Hé|iiilili<iuc 
d' Angleteire,  «le  In  bonté  qu'elle  a  eue  de  vous  envoyer  en  ces  mers  pour  en 
chasser  nos  ennemis  communs,  mais  parliculièrcmcnl  nous  vous  sonunes 
rcdeval)Ies  du  soin  que  vous  vous  êtes  donnés  à  la  protection  de  nos  vais- 
seaux et  l)arr|ues  par  celte  frégate  que  vous  avez  mandée  pour  les  escorter  •. 


LES  cil  A  POE  s 
DU  COMMEKCE. 


Tel  était  alors  le  délabrement  du  royaume  de  France. 
Ce  qui  restait  de  commerce  au  Levant  était  accablé  par  les  con- 
tributions de  toute  sorte.  Kn  101:2,  Marseille  écrit  à  un  ministre  : 


•  (.onsidérez,  Monseigneur,  s'il  vous  plail,  et,  au  nom  de  Dieu,  portez  votre 
pensée  aux  moyens  de  mettre  en  liberté  noire  commerce,  qui  se  trouve  chargé 
de  jibis  de  12  ;">  ID  p.  100  par  loutcs  les  Échelles,  sans  conipler  les  droits  du 
Grand  Seigneur.  • 

Ces  droits  du  (irand  Seigneur  étaient  d<;  o  p.  100,  tandis  cpie  les 
Anglais  avaient  obtenu  de  ne  payer  que  3  p.  100.  Marseille  avait  été 
longtemps  port  franc;  les  marchandises  du  Levant  y  étaient  entre- 
posées, et  les  commer(;ants  du  Nord  venaient  les  y  chercher,  appor- 
tant en  échange  les  produits  de  leurs  pays.  Le  port  fut  encombré  de 
droits  énormes,  pendus,  les  uns  par  la  ville  pour  l'accpiiltement  de 
SCS  dettes,  et  les  autres  par  le  Hoi.  Le  droit  de  50  sous  par  tonneau 
acheva  de  ruiner  la  franchise.  En  ICAu],  les  Marseillais  représentent 
que,  si  on  ne  la  leur  reml,  leurs  négociants,  ><  pour  éviter  des  vexa- 
lions  incroyables,  seront  obligés  d'aller  faire  leurs  achats  à  Gônes  cl  à 

i    l\Cy   > 


Le  ^rancl  Commerce  et  les  Colonies. 


ADMISISTKATION 

DU  COMMERCE 

DU  LEVAST. 


LE  RiiGlME 


Livûurne,  pour  les  transporter  de  là  à  droiture  en  Espagne  ».  On  cal- 
culait qu'une  marchandise,  après  quelle  avait  acquitté  les  impositions, 
royales  et  autres,  se  trouvait  grevée  de  30  p.  100,  auxquels  s'ajou- 
taient encore  15  p.  100  d'assurances  et  de  contributions  extraordi- 
naires. De  plus,  si  le  Roi  entreprenait  un  armement  contre  les  pirates, 
il  y  faisait  contribuer  les  commerçants  des  villes  qui  trafiquaient  avec 
le  Levant.  S'il  négociait  avec  les  Barbaresques,  les  frais  des  ambas- 
sades à  Tunis,  Alger  et  Tripoli,  étaient  mis  à  la  charge  de  Marseille. 
LorsquTIenri  IV  envoya  son  premier  ambassadeur  à  Conslantinople, 
il  n'avait  pas  de  quoi  le  payer;  il  lui  accorda  un  droit  extraordinaire 
de  2  p.  100  sur  les  marchandises  chargées  aux  Échelles. 

Le  commerce  du  Levant  était  administré  par  les  consuls  des 
Échelles,  par  l'ambassadeur  à  Conslantinople,  par  la  ville  de  Mar- 
seille, par  le  secrétaire  d'État  qui  avait  le  commerce  dans  sa  charge, 
et  enfin  par  le  conseil  du  Roi.  Nulle  part,  il  ne  trouvait  aide  et  pro- 
tection. 

Les  consulats  étaient  des  charges  vénales.  Ils  furent  d'abord 
vendus  par  le  Roi  à  bas  prix,  mais  la  valeur  s'en  était  accrue  très  ^^-^  consulats. 
vile  :  celui  de  Srayrne,  de  4  GOO  livres  en  IGIO,  était  monté  a  75  000  au 
temps  de  Mazarin.  C'est  la  preuve  que  la  propriété  d'un  consulat 
était  devenue  une  belle  affaire.  Le  secrétaire  d'État  Bricnne,  qui, 
préci.sément,  aimait  les  belles  alfaires,  possédait  les  grands  consulats 
du  Caire,  de  Saida  et  de  Smyme.  Les  consuls  en  titre  ne  géraient  pas 
eux-mêmes  leur  charge,  ils  la  mettaient  en  société;  les  acheteurs  de 
parts  adjugeaient  le  vice-consulat  au  plus  oITranl,  et  le  vice-consul, 
agréé  par  le  Roi,  s'en  allait  exploiter  rafl'aire. 

Il  fallait  (jue  ce  vice-consul  payAtles  dividendes  des  actionnaires, 
qu'il  tînt  sa  maison  aussi  grandement  que  les  consuls  d'Angleterre 
et  de  Hollande,  snr  Icscpiels  il  avait  [tréséance,  cpiil  donnai  des  fêtes, 
qu  il  hébcrgeùt  laurnônicr,  le  drogman,  le  chirurgien  et  les  janis- 
saires, qu'il  reçût  les  missionnaires  et  les  voyageurs,  qu'il  fît  des  pré- 
sents au  pacha.  Son  émolument,  rjui  était  un  droit  prélevé  à  la  sortie 
sur  les  marchandises,  ne  suffisait  j).is  à  lanl  de  dépcns(îs.  Il  faisait 
des  délies  qu'il  mellait  an  compte  de  la  «  nation  >>,  ou  il  imposait  des 
taxes  qui  se  perpétuaient  indéfiniment.  En  1070,  la  chambre  (h*  com- 
merce de  Marseille  se  plaignait  (jue  le  consul  «l'Alexandrie  continuAt 
à  percevoir  une  taxe  él.'ddic  en  Hll'{  pour  le  reinboursenicnt  d'une 
Homme  qui  était  acquittée  depuis  longtein[)S,  Ces  vice-consuls  faisaient 
du  commerce  et  ils  étaient  les  déloyaux  concurrents  des  marchatids, 
car  ils  s'nltribuairnl  «les  exf'm[)ti«)nM  «le  «Iroits  «-t  «les  monopoles.  Ils 
élnient  les  juges  d««  leurs  eornpnlri«)l«'s,  mais  <l«'  mauvais  juges.  Ils 
devaient  proléger  la  nation  contre  les  pachas,  mais,  îi  cha((uc  inslnnl, 
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ils  rocouiaienl  aux  aulorilr;;  iiuliu^ènes  pour  quCllos  les  proli'y;easscnt 
eux-mt>mes  contre  leurs  nationaux  L'histoire  du  consulat  du  Caire, 
pondant  le  niinislère  de  Mazarin,  ressonible  à  un  chapitre  de  roman 
burlesciue  où  le  propriétaire,  le  secrétaire  d'Ktat  Hrienne,  joue  un 
personnage  odieux. 

Quant  à  notre  ambassadeur  à  Constantinople,  qui  devait  protéger 
notre  commerce,  il  était  sans  crédit.  Ilarlay  de  Sancy,  en  Kill 
—  il  avait  ti.'i  ans  et  ne  savait  rien  de  l'Orient,  —  fut  insulté  par  le 
grand-vizir,  arrêté  et  obligé  à  payer  une  grosse  «  avanie  ».  Ilarlay 
de  Cézy,  qui  lui  succéda,  endetté  i^arce  (juc  la  Cour  ne  le  payait  pas 
et  que  les  Marseillais  ne  lui  remboursaient  pas  les  avances  (|u'il  avait 
faites  pour  eux,  fut  eml)arrassé  par  ses  besoins  d'argent.  Le  comte 
de  Marchéville,  venu  pour  le  remplacer,  se  rendit  insup|)ortable  par 
ses  extravagances  aux  Turcs,  qui  l'embarquèrent.  Enfin,  M.  de  La 
Haye,  emi)risonné  au  chAleau  des  Sept  Tours,  n'en  sortit  que  pour 
s'embarquer,  en  1(>(»().  Pendant  cin(|  aimées  ensuite,  la  France  ne  fut 
pas  représentée  à  (Constantinople.  Il  est  vrai  que  le  commerce  français 
n'eut  pas  de  raison  de  s'en  plaindre;  les  ambassadeurs  avaient  cou- 
tume de  se  faire  aider  par  les  Turcs  pour  prélever  sur  le  commerce 
français  leurs  appt)intenieiits,  ou  les  moyens  de  payer  leurs  dettes. 

Marseille,  qui  était  la  métropole  des  nations  françaises  établies 
aux  Kchelles,  exerçait  une  sorte  d'autorité  directrice.  Elle  avait  une 
ciiambrc  de  commerce,  composée  de  quatre  députés  et  <ie  huit 
conseillers,  élus  par  la  municipalité  parmi  les  notables  commerçants, 
mais  aucune  décision  grave  ne  devenait  exécutoire  «piaprès  un  arrêt 
du  Conseil  du  Hoi.  La  ville  avait  un  avocat  à  Paris,  et,  pour  les  affaires 
les  plus  importantes,  ell««  y  envoyait  des  dépulalions  qui  lui  coi'ilaient 
cher  et  ne  faisaient  pas  grand  besogne;  elles  avaient  peine  à  obtenir 
leur  tour  de  rôle,  si  bien  que  souvent  les  décisions  arrivaient  trop  tard. 
C'étaient,  d'ailleurs,  de  singulières  autorités  que  le  Conseil  et  le  secré- 
taire d'Ktat  aux<|uels  elles  avaient  aH'aire. 

Ju>>([u'en  1()(>1,  ce  fut  prescpie  toujours  le  secrétaire  d'État  des 
affaires  étrangères  qui  eut  la  charge  du  commerce  dans  le  Levant, 
pour  la  raison  i\\\"\\  avait  la  Provence  dans  son  département.  Il  n'y 
entendait  rien  :  on  le  voit,  dans  la  corresj)ondance,  obligé  de  demander 
à  Marseille  «les  ordonnances,  arrêts  <•!  règlements  (pi'il  ne  trouve  pas 
chez  lui.  Ouant  au  Conseil,  il  était,  au  su  de  tout  le  monde,  rempli 
<rinlrigues  et  de  friponneries,  comme  le  prouve,  par  exemple,  l'his- 
toire d'un  <'erlain  «l'Anlhoine.  Ce  d'Anlhoine,  vice-consul  au  Caire,  y 
avait  un  rival,  IJrémond,  qui  lui  dis|)utait  la  charge;  son  frère  qui  était 
à  Paris,  lui  conseilla  de  faire  enlever  Brémond  par  le  pacha  et  lui 
promit  d'arranger  les  choses  à  la  Cour.  Avec  de  l'argent,  dit-il,  il 
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obtiendra  tout  ce  quil  voudra  «  de  cire  et  de  parchemins  »,  c'est-à- 
dire  d'arrêts  du  Conseil.  Si  l'affaire  dépend  de  M.  et  de  Mme  de 
Brienne,  on  leur  promettra  de  leur  payer  quelque  chose  de  plus  que 
ce  qu'ils  reçoivent  de  Bréraond.  Pour  le  moment,  il  donnera  un  «  bon 
pot  de  vin  à  Mme  de  Brienne  «,  il  fera  «  manger  quelques-uns  de 
ceux  qui  sont  auprès  »  ;  moyennant  quoi,  il  promet  à  son  frère  «  de 
le  faire  passer  pour  le  plus  honnête  homme  qui  soit  en  Turquie  »  *. 
Les  avocats  et  députés  de  Marseille  en  Cour  ne  cessaient  pas 
de  demander  à  leurs  commettants  de  l'argent  et  des  cadeaux  à 
distribuer.  Ils  transmettaient  à  Marseille  les  remercîments  des 
ministres  :  le  Chancelier,  M.  Servien  et  M.  Bouthilier  ont  reçu  les 
présents  "  avec  contentement  ».  Marseille  avait  souvent  affaire  à 
fortes  parties.  Une  compagnie  convoitait  le  monopole  des  soudes 
et  naphles  d'Ég}pte;  les  Marseillais,  à  qui  ces  matières  étaient  néces- 
saires pour  leurs  fabriques  de  savons,  réclamèrent,  mais  le  ministre 
avait  reçu  un  pol-dc-vin  énorme.  Le  commerce  demandait  la  sup- 
pression d'un  certain  droit,  mais  le  fermier  de  ce  droit  payait  une 
rente  de  4000  livres  à  M.  de  Brienne.  Il  fallait  aussi  soigner  M.  le 
premier  commis,  aussi  avide  que  son  chef,  avec  moins  de  pudeur, 
cl  chercher  en  toute  affaire  si  «  les  puissances  »  n'y  avaient  pas 
d'intérêts. 

Colberl,  à  son  habitude,  reconnut  le  mal  dans  toute  son  étendue,  la  réforme 

remonta  aux  causes,  choisit  les  remèdes,  dépensa  beaucoup  d'elVorls,  ^^  colbert. 

et  réussit  imparfaitement. 

En  un  autre  lieu,  nous  trouverons  la  lutte  contre  les  Barba- 
rcsqucset  l'admirable  création  d'une  force  maritime.  Les  expéditions 
el  les  croisières  ne  détruisirent  pas  la  piraterie,  mais  nos  galères 
prolégènTit  nos  côtes  et  firent  la  police  de  la  Médilcrranéc. 

Colbert  annonça  tout  de  suite  une  réforme  des  consulal*^.  L'ordre  reiorme 

e}*l  signifié  en  1004  aux  prf)priétaires  de  consulats  de  remettre  Icuis  mamjuée 

litres  entre  les  mains  du  sieur  Colbert,  et  de  se  rendre  dans  les  trois  ^^•''  <^o.\su/.ats. 
mois  au  hc.n  de  leur  résidence,  pour  y  exercer  en  personne,  après 
qu'ils  auront  donné  caution  solvaMe,  iJéfenseà  eux  et  à  leurs  commis 
de  se  mêler  d  aucun  trafic,  d'imposer  au<unesommesousle  nom  de  la 
nation  ou  de  prélever  des  droits  sur  des  marchandises.  Mais  (pialre 
nuH  ajtrès,  l'intendant  des  galères  à  Marseille,  Arnoul.  écrivait  à 
Colberl  : 

•  Lcg  conHulalA  «ont  oncorc  tnnuH  i».nr  <Ioh  fermiopH,  p.ir  i1<'h  l).iri<|uer(>ii- 
licrn  cl  pnr  'Ich  g«*n»  qui  fonl  n/?gorc.  |Ih  pensent  h  letirM  nlTaireH,  iln  rr.iiKHi-iil 

1.  Voir,  pour  r«>«  falU,  cl  pour  loulo  I  hinlolre  <lc  In  Coni|>nj;tilo  ilii  Lcvont  :  Moniton,  //<«- 
loir*  lia  eommtre*  françaiâ  Jan»  le  Ltvnnl. 
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et  n'osent  parler,  ri,  comme  il  faut  toujours  agir  contre  les  douaniers,  ils 
n'osent,  étant  marchands.  Je  voudrais  (jue  le  Roi  les  fit  appointer  i>ar  le  com- 
merce, choisit  d'honnéles  gens  autant  que  l'on  pourrait.  • 

Des  doléances  de  celte  sorte  seront  répétées  jiis(ju';\  la  fin  du 
ministère.  En  1081,  parul  l'ordonnance  de  la  marine;  elle  contenait  de 
beaux  règlements  sur  le  régime  des  Échelles,  mais  ils  ne  furent  guère 
obéis.  Le  mal  n'avait  pas  été  pris  à  la  racine,  et  même  Colberl  se  fil 
le  restaurateur  et  le  bénéficiaire  des  abus  (|u'au  ])r{Mnier  jour  il  vou- 
lait détruire.  Les  consulats  d'Alger  et  du  Caire  étant  devenus  vacants, 
il  les  réunit;»  sa  charge  de  secrétaire  dKtat,  pour,  ensuite,  les  alTermer 
à  son  profil.  Il  laissa  le  fermage  s'introduire  même  dans  les  consu- 
lats de  (Jénes  et  de  Livourne.  Les  raisons  de  celle  contradiction  dans 
sa  conduite  ne  sont  pas  claires,  elles  ne  peuvent  être  toutes  hono- 
rables pour  Colbert, 
ÉCHECS  A  La  Porte  ne  lui  accorda  rien  de  ce  (ju'il  y  faisait  demander  par 

cossTASTisoPLE.  nos  ambassadeurs,  ni  le  renouvellement  des  anciennes  capitulations, 
ni  la  réduction  des  droits  de  douane,  ni  le  privilège  du  trafic  [)ar  la 
mer  Rouge.  Le  sidliin  ne  pardonnait  jias  au  Hoi  Très  Chrétien  les 
manifestations  (pi'au  début  de  son  gouvernement  personnel  il  fil 
contre  les  Infidèles  en  Afrique,  i\  Malte  et  sur  le  Danul)e;  les  expli- 
cations et  excuses  que  Louis  XIV  donnait  de  sa  conduite  ne  trom- 
paient personne  à  Constant  inople,  où  nos  ambassadeurs  étaient  dédai- 
gneusement reeus,  bernés  et  maltraités. 
UAifAis  Si  CdlJn-rl  avait  été  capable  de  se  lierii  autrui,  il  aurait  alTraiichi 

SESTiMEXTS  la  Chambre  de  Marseille  de  la  tutelle  parisienne  en  se  contenlant 

ALU.ARii  jjp  ]jj  t;„rYeill('r:  mais  il  délestait  les  Marseillais,  nui  n'en  voulaient 
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faire  qu  a  leur  tète  :  «  Leurs  esprits,  dit-il,  sont  lort  dérègles  »  et 
«  leurs  raisonnements  tous  faux  ».  Ses  agents  dans  celte  ville  exci- 
taient sa  mauvaise  humeur  contre  ces  paresseux,  qui  ne  pensent  qu'à 
se  divertir  dans  de  «  méchants  trous  de  maisons  »  qu'ils  appellent 
des  l)aslides.  o\\  bien  —  étant  «  sobres  et  fainéants,  grands  porteurs 
et  diseurs  de  nouvelles  »  —  à  se  promener  sur  le  port,  l'épée  au  côté, 
«  avec  sabres  et  pistolets  ».  Un  intendant  lui  écrit  qu'on  ne  fera 
jamais  à  Marseille  .-  le  grand  el  beau  commerce  (pii  se  devrait  el 
pour  qui  la  nature  semble  avoir  fait  celte  ville.  Tant  <jue  l'on  s'amu- 
sera aux  Marseillais,  jamais  de  compagnie!  »  Or,  les  Marseillais 
avaient  sans  doute  des  défauts,  mais  [)eut-élre  aussi  la  ruine  des 
alVaires  les  décourageait,  et  ils  n'étaient  pas  les  seuls  coupables  de 
celte  ruine.  Ils  avaient  élé  longtemps  une  belle  puissance  commer- 
<iale.  Leur  «  Chambre  »,  que  Colberl  semble  ignorer  et  sur  laquelle 
il  s'informe   seulement   en    1609,  lui  d'ordinaire  si   pressé  de  tout 
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connaître,  a  donné  d'excellents  mémoires  sur  le  commerce;  sa  cor- 
respondance avec  les  Échelles  est  très  curieuse. 

Colbert  ne  «  s'amusa  donc  pas  aux  Marseillais  ».  Il  rétablit  la 
franchise  de  leur  port  par  un  édit  de  1669,  mais,  en  même  temps,  il 
annonçait  la  fondation  prochaine  d'une  compagnie  du  Levant.  Les 
Marseillais  s'inquiétèrent  de  ce  projet. 

Quatre  ans  auparavant,  des  Lyonnais  ayant  offert  de  former  cette 
compagnie  :  «  Ce  sont  des  monopoles  que  ces  compagnies,  avait  dit 
la  Chambre  de  Marseille,  odieuses  à  Dieu  et  au  monde,  et,  comme  il 
n'y  a  rien  qui  ne  doive  être  plus  libre  que  le  négoce,  il  n'y  a  rien  aussi 
de  plus  affligeant  que  de  le  voir  restreint  entre  les  mains  de  quelques 
particuliers  ».  Marseille  ajoutait  avec  raison  q»'.e  l'exemple,  invoqué 
contre  elle,  des  Anglais  et  des  Hollandais  ne  prouvait  rien  :  les 
Anglais  et  les  «  Flamands  »  étaient  bien  obligés  de  mettre  en  compagnie 
le  commerce  «  que  les  particuliers  ne  pouvaient  faire  à  cause  de  la 
distance  de  leur  pays  au  Levant  et  Barbarie,  ce  qui  ne  nous  convient 
pas  pour  être  si  voisins  de  Levant  et  Barbarie,  étant  si  facile  aux 
particuliers  de  négocier  et  y  former  des  desseins  suivant  leur  indus- 
trie ».  Les  Marseillais  disaient  encore  (jue  beaucoup  de  leurs  com- 
merçants, qui  n'avaient  que  .">00  ou  1000  livres  vaillant,  faisaient 
rouler  cela  deux  ou  trois  fois  l'année;  ils  n'opéraient  que  sur  le 
crédit;  l'établissement  d'une  compagnie  leur  "  couperait  la  gorge  ». 
Moyennant  un  {)ot-de-vin  donné  à  «  quelques  personnes  de  considé- 
ration à  la  Cour  >>,  Marseille  échappa  cette  fois-là. 

Mais,  en  1670,  à  Paris,  rue  du  Mail,  des  agents  et  familiers  de 
Colbert,  18  intéressés,  dont  10  Parisiens  et  2  Marseillais,  fondèrent  la 
Compagnie  française  du  Levant.  Quatre  de  ses  directeurs,  résidant  à 
MarscilU',  dirigeraient  les  affaires,  mais  informeraient  cliacjue  semaine 
leurs  collègues  parisiens  de  ce  qui  se  passerait  d'important  et  atten- 
draient leurs  avis;  celte  obligation  empêchait  les  directeurs  de 
prendre  les  décisions  prom[)l(;s  (pii  pouvaient  être  néc(!ssaires,  mais 
Colbert  n'aimait  f);is  rpie  rien  fiH  «lécidé  loin  de  lui.  La  rompagnie 
ne  reçut  pas  de  monopole,  —  lexpérienct;  avait  démontré  à  Colbert 
que  le  monopole  était  un  mauvais  expédient,  —  mais  le  Roi  promit 
aux  associés  de  gros.ses  primes,  et  «ju'il  ferait  eseorter  leurs  bale.mx 
par  ftos  navires. 

Colbert  espérait  (pie  la  compagnie  tuerait  la  concurrence  des  par- 
liculiers,  ou  quf*,  loul  au  moins,  il  arriverait  par  cet  intermédiaire  .'i 
diriger  {"■  commeree  de  la  Méiliterranée.  Il  voulait  surlout  rem- 
placer rnnliat  eontre  argent  des  produits  du  Levant  par  nn  éiharige 
contre  les  produiLs  de  nos  manufnctures.  Il  repnieluiit  aux  .Marseil- 
lai.H   l'exportation    de  l'argent,  ce   crime  «    puni    de    mort   par   les 
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anciennes  lois  ».  Marseille,  (li<;iil-il.  esl  J'eiHlioil  »  j>ar  où  s'i'coule 
dans  les  pays  étrangers  une  bonne  paille  de  l'argent  que  l'industrie 
des  artisans  el  des  marchands  des  autres  provinces  y  attire  ».  Il  ne 
voulait  pas  comprendre  (pie  les  Marseillais,  cpii  allaient  acheter  aux 
Échelles  des  soies,  des  colons,  des  laines  cl  des  cuirs,  fournissaient 
nos  manufactures  de  matières  premières.  Il  ne  voulait  pas  savoir 
qu'»''lanl  les  principaux  |)ourvoyeurs  de  l'Espagne  en  marchandises 
d'Orient,  ils  prenaient  en  ce  pays  l'argent  ipi'ils  portaient  au  Levant. 
Tout  l'argent,  il  voulait  le  garder  en  France,  et  il  disait,  indigné  (pic 
les  Marseillais  voulussent  conserver  leurs  anciennes  habitudes  :  «  Les 
petits  marchands  de  Marseille  ne  croyant  jias  qu'il  y  ait  d'autre 
commerce  (pie  celui  (pii  se  passe  dans  leurs  boutiques,  renverseraient 
volontiers  tout  le  commerce  général  sous  l'espérance  d'un  profil 
présent  el  particulier  qui  les  ruinerait  dans  la  suite  ».  Les  défenses 
de  transporter  de  l'argent  hors  du  royaume  «  à  peine  de  la  vie  » 
lurent  renouvelées.  Les  vaisseaux  de  guerre  arrêtèrent  pour  les 
fouiller  les  bateaux  qui  allaient  au  Levant.  A  des  plaintes  (jui  lui  sont 
adressées  en  1682,  Colbert  répond  : 

•  Je  n'ai  rien  à  njnulor  ;\  ce  (|iip  jo  \ous  .li  écril,  <|ui  consiste  en  ce  (\\io  los 
officiers  de  rainiianté  doivenl  conflsiiuor  sans  difficullè.  I^cs  raisons  des  Mar- 
seillais sont  loulos  mauvaises;  c'est  r'i  eux  de  chercher  les  moyens  d'envoyer 
plus  de  manufactures  du  royaume  cl  moins  d'argent.  • 

LA  FIS  II  comptait  sur  la  compagnie  du  Levant  pour  transporter  aux 

DE  LA  coMPAGME.  Echelles  les  produits  de  nos  manufactures.  La  compagnie  avait  un 
traité  avec  les  grandes  fabri(pies  de  Saples  et  de  Carcassonne.  l-^u 
H'ûil.  elle»  se  félicitait  d'avoir  envoyé  l.'iOl)  pièces  de  drap  au  Levant, 
établi  à  Marseille  une  raffinerie,  el  commencé  de  débiter  des  sucres 
de  l-Vaiu'c  aux  Echelles.  Mais  déjà  elle  se  plaignait  de  la  difficulté  de 
vivre  :  trois  de  ses  bAliments  avaient  élé  pris  ou  naufragés,  il  ne  lui 
en  restait  (pie  (piatre  pour  faire  son  commerce.  C'est  qu'elle  était  une 
pauvre  compagnie,  à  maigre  capital  —  540  000  livres,  aux(pielles  le 
Hoi  avait  ajouté  un  prêt  de  200000  livres  |>our  six  ans  sans  intérêts, 
—  et  elle  dépensait  beaucou|)  d'argent,  selon  la  mode  de  Krance,  par 
le  t<  trop  granil  nondire  d'officiers  •>  qu'elle  employait  malgré  sa  misère. 
La  guerre  de  Hollande  produisit  encore  ici  son  eilel  désastreux,  l'^nlin 
les  comptes  de  la  société  n'étaient  pas  sincères.  Vn  des  habituels 
agents  de  Colbert,  Hellin/ani,  (pii  d'ailleurs  sera  plus  tard  menacé 
de  finir  à  la  lîaslille,  fut  accusé  de  tromperie.  La  compagnie  péni- 
blement vécut  jusqu'en  KîTH;  son  privilège  fut  alors  renouvelé  pour 
dix  ans  avec  quelques  modifications,  mais  elle  fut  dissoute  avant 
d'arriver  à  ce  terme. 
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Après  la  mort  de  Colbert,  plusieurs  compagnies  du  Levant  seront 
essayées  encore,  qui  ne  réussiront  pas  mieux  que  la  première.  En 
1698,  on  reparla  d'en  établir  une,  mais  M.  de  Lagny,  alors  dirooleur 
général  du  commerce,  écrivait  au  successeur  de  Colbert  :  «  Plus  j  y 
ai  pensé,  moins  j'ai  trouvé  que  Ton  pût  ni  dût  mettre  le  commerce  du 
Levant  en  compagnie  ».  Sans  doute,  ce  commerce  souffrait  de  grands 
désordres,  mais  ce  ne  serait  pas  «  la  régie  des  directeurs,  agents  et 
commis  d'une  compagnie  »  qui  remédierait  au  mal;  il  fallait  guider 
les  marchands  par  un  bon  règlement,  et  les  laisser  faire.  A  la  fin  du 
siècle,  le  commerce  des  particuliers  se  rétablissait;  Colbert  était  con- 
damné par  l'expérience. 


COLBERT 
CONDAMNÉ  PAR 
LEXPÉRIESCE. 


En  somme,  il  n'est  parvenu  ni  à  fermer  la  France  aux  marchands 
étrangers,  ni  à  s'approprier  le  commerce  du  monde;  aucune  de  ses 
compagnies  n'a  prospéré,  sa  politique  impérialiste  s'est  effondrée 
sous  ses  yeux.  Pourtant  toute  sa  grande  peine  n'a  pas  été  perdue. 

Le  droit  de  50  sous  par  tonneau  et  les  primes  données  à  nos 
armateurs  ont  ranimé  notre  marine  marchande.  En  166^,  une  qua- 
rantaine seulement  de  bateaux  français  entraient  dans  les  ports  de 
Hollande;  en  1670,  une  bonne  partie  de  nos  marchandises  y  était 
portée  sous  notre  pavillon.  La  compagnie  des  Indes  orientales  avait 
été  obligée  d'acheter  ses  premiers  bateaux  en  Hollande;  en  1671, 
70  biUiments  des  diverses  compagnies  furent  construits  en  France. 
L'importation  chez  nous  des  marchandises  hollandaises  a  diminué, 
tandis  que  l'exportation  en  Hollande  de  nos  vins  et  de  nos  eaux- 
de-vie  a  duré,  malgré  la  guerre,  et  paraît  même  s'être  accrue. 

I^  compagnie  du  Nord  n'a  pas  réussi  mieux  que  les  autres,  mais 
Colbert  a  conclu  d'utiles  traités  de  commerce  avec  lo.  Danemark  et  la 
Suède,  et  peut-être  celte  société  a-t-elle  contribué  à  initier  notre 
commerce  au  grand  trafic  du  Nord.  A  Hambourg,  Liibeck,  Dant/ig, 
niga,  comme  en  I)an(»mark  et  en  Suède,  nous  (•xj)ortions  des  vins, 
des  eaux-dc-vie,  du  sel,  du  papier,  des  éloll'es,  des  épiées  de  l'Inde; 
nous  y  prenions,  au  lieu  de  les  recevoir  par  la  Hollande,  les  matières 
nécessaires  aux  constructions  navales. 

La  P'rnnf-e  avait  depuis  htiiglfmps  un  grand  r-ommcrce  avec; 
l'Espagne.  Nos  paysans  du  .Midi  allaient  y  faire  la  moisson;  presque 
toute  l'industrie  et  une  bonne  part  du  commerce  étaient  en  mains 
françaises.  L'Espagne  avait  interdit  les  manufacliires  dans  ses  colo- 
nie««,  et,  eomm*'  elle-mf^me  uc  travaillait  pas,  les  nations  laborieuses 
fournissaient  l'empire  espagnol  de  tf)us  les  objets  qui  lui  étaient 
nécessaires.  Leurs  vaisseaux  débar(|uaient  la  marehandise  dans  des 
fiorts  espagnols  désignés  h  cet  effet;  l'Espagne  en  gantait  une  partie, 
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cl  le  reste  élail  embaixjué  sur  des  jj;alions  aux  soins  il'un  inlermé- 
diaire  espagnol.  Les  galions  ramenaient  des  bois  de  teinture,  de  la 
cochenille,  de  l'indigo,  du  cacao,  des  perles,  et  surtout  des  lingots 
cl  des  monnaies.  Sur  ces  «  retours  »,  l'intermédiaire  payait  les  mar- 
chands étrangers.  La  part  de  la  France  était  d'une  douzaine  de  mil- 
lions dans  ce  commerce  évalué  à  cpiarante  millions  de  livres. 

La  réforme,  même  imparfaite  des  consulats,  et  la  meilleure  police 
de  la  Méditerranée  ont  piéparé  le  réveil  du  commerce  du  Levant.  La 
comi)agnie  des  Indes  Orientales  a  fait  connaître  aux  marchands  de 
France  des  roules  ignorées,  ou  connues  seulement  de  quelques  aven- 
tureux, vers  les  riches  marchés  d'Asie.  Enfin  Colbert  a  donné  une 
activité  sérieuse  au  commerce  de  la  France  avec  ses  colonies. 


V.  —  Li:S  COLONIES^ 


LA  COMPACSIE 
DBS ISDES 
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POUR  mcllre  (mi  valeur  nos  colonies,  tombées  dans  1'  <<  abandon- 
nemenl  »,  les  fermer  au  commerce  étranger,  établir  entre  elles 
el  la  métropole  des  relations  réglées,  Colbert  commen(;a  {)ar  créer, 
en  mai  iri()i.  la  compagnie  des  Indes  Occidentales,  qui  reçut  «  en 
toute  propriété,  justice  el  seigneurie  »,  les  terres  el  îles  françaises 
du  littoral  d'Afriipie  el  d'.Vmérique  avec  le  monopole  du  commerce 
«  dans  les  îles  et  terre  ferme  d'.\méri(pie*  ».  Mais  cette  compagnie, 
à  la  dilTérence  i\o<<  autres,  avait  alTaire  à  des  colons  français,  pro- 
ducteurs et  vendeurs,  (jui  réclamèrent  contre  le  monopole  el  se 
niulinénMil.  L'inten«lant  du  Canada,  Jean  Talon,  avertit  Colbert  (pie 
le  Woï  j)erdrait  sa  j)eiiie  à  considérer  ce  pays  simplement  «  comme 
un  lieu  de  commerce  •>,  oii  la  seule  compagnie  aurait  le  droit 
d'achelcM"  el  de  vendre  :  <c  L'émolument  qui  en  peut  revenir  ne  vaut 
pas  l'application  de  Sa  Majesté  et  mérite  bien  peu  la  vôtre  ». 
LA  scrpuEssioy  Presque  tout  de  suite,  Colbert  se  rendit  aux  bonnes  raisons  cpie 

DE  LA  co.\rrA(:ME.  ]u\  donnait  Talon,  «pii  fut  pour  lui  un  admirable  conseiller.  Nulle 
jiart,  on  ne  voit  mieux  que  dans  l'administration  des  colonies,  qu'il 
était  capable  de  s'accommoder  aux  circonstances.  Il  commença  par 
abolir  le  monopole  au  Canada,  puis  il  donna  des  permissions  daller 

1.  pour  In  liiblioi;ra|iliic  ilu  ('.iiiindn.  voir  Th.  Clinpais,  Jean  Talon  inlendanl  de  la  Nou- 
velle Franre,  yiii'-hcr,  iijr»',.  pp.  XVI-XXI,  Talon  fui  lo  prcniici   intcnilont  du  Cnnndn  (iG65). 

a.  L'édll  du  aH  mni  iGG'j  porinil  qui-  l.i  *oii<«rriplion  scroil  ouverte  du  i"juin  au  3o  »cp- 
Icmlirc  >Mivnnl.  I.cs   dtMix  pn  ■        ,     •    ifflua  (.'Moixif)  livro<\  puis  il  se  rnlnnlil. 

I.n  soii^rrjpliou  ne   fut  closi-  m-  nnin-r.  i('.<".',.  ji";  pnrlinilirrs   nvnicnt 

voTM-  C'Wi»)!!  livrt"»;  ils  en  vn    ■        !  .       r     ,     Ma .',(»  en   it'.i'i('.,  2MSo<«>  en  1GO7,  4^ouo 

en  i6C«,  .'iiSg^o  en  16G9.  (Chenhn-Duponli.;.,  Leii  compaijniex  de  colonisalion  en  Afrique 
occidentale). 
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commercer  aux  Iles,  et  commanda  au  gouverneur  général  de  protéger 
les  vaisseaux  des  particuliers  comme  ceux  de  la  Compagnie  (1669). 

Ce  gouverneur  des  Iles  étant  partisan  du  monopole,  le  Roi  et 
Colbert  entreprirent  de  le  convertir  : 

■  Soyez  persuadé,  lui  dit  le  Roi.  qu'il  n'y  a  que  la  seule  liberté  à  tous  mes 
sujets  de  trafiquer  dans  les  lies  qui  puisse  y  attirer  l'abondance  de  toutes 
choses,  d'autant  que  mes  sujets  s'adonnant  à  présent  à  la  navigation  et  au 
commerce  de  mer  beaucoup  plus  qu'autrefois,  partout  où  ils  trouveront  du 
profit  et  où  ils  seront  bien  traités,  ils  y  porteront  assurément  leur  commerce 
et  leurs  marchandises.  • 

Colbert  explique  au  môme  gouverneur  pourquoi  «  le  taux  des 
marchandises  »,  c'est-à-dire  le  droit  pour  la  compagnie  d'en  faire  le 
prix,  est  la  ruine  entière  des  Iles.  Il  faut  que  le  prix  soit  libre  : 

•  La  liberté  rétablira  la  bonne  façon  des  sucres  ;  un  marchand  qui  vendra 
sa  marchandise  plus  librement  en  donnera  plus  pour  do  bons  sucres  que  pour 
de  mauvais;  l'habitant  de  l'île  qui  aura  de  bons  sucres  cherchera  de  bonnes 
marchandises  ou  voudra  en  avoir  davantage.  Le  sieur  Froment,  marchand  de 
Paris,  entendant  parler  dans  mon  cabinet  de  celte  liberté,  dit  qu'au  lieu  d'un 
vaisseau  il  en  enverrait  trois.  • 

Dès  l'année  1672,  «  l'application  »  de  la  Compagnie  fut  rcslrcinte 
au  seul  commerce  des  nègres  et  des  bestiaux,  qui  se  faisait  à  la  côte 
de  Guinée.  Supprimée  en  1G74,  elle  liquida,  après  avoir  fait  de  mau- 
vaises affaires. 

Le  Roi  reprit  le  gouvernement  direct  des  colonies.  Les  cadres 
de  l'administration  se  trouvaient  alors  ainsi  établis  :  un  gouvorncMir, 
lieutenant-général  du  Roi,  au  Canada,  et  un  autre,  aux  Antilles;  à 
côté  d'eux,  un  intendant  de  justice,  police  (;t  finances  et,  au-dessous, 
des  gouverneurs  particuliers.  La  justice  était  rendue  par  des  tribu- 
naux à  deux  degrés  :  les  plus  élevés  étaient  les  conseils  souverains, 
lin  au  Canada,  un  dans  chacune  des  îles.  Cette  organisation,  copiée 
sur  celle  de  la  métropole,  plaidait  h  Colbert,  <pii  voulait  que  les  nou- 
velles Frances  ressemblassent  autant  (jue  possible  à  l'arieieruie. 

Il  admettait  bien  quelques  exceptions  h  la  ressemblance.  Il  désire 
que  les  règlements  des  manufactures  au  Canaila  soient  <>  fondés  sur  •'  '  *  Mi>ritoroi.F. 
I'exeni[)le  «le  eciix  qui  sont  en  vigucMir  <lan';  les  villes  du  royaume  où 
lonlreeslle  mieux  établi  ■>  ;  mais  il  ajoute:  <<  s'il  se  peut  »,  et  recom- 
mande à  linleiulanl  de  -  concerter  les  règlements  av<M'  les  pritu-ipnux 
habilanls  du  pays  ».  Il  veut  que  «  la  justice  soit  rentlue  et  les  crimes 
imni'^de  ni^nie  façon  «(u'eri  France,  .>  mais  permet  ..  d'.'q)porlcr  cpiel«(ue 
clinn^^emcnl  i\  la  coutume  tXc.  l'aris,  eu  é^^ard  aux  iii<riir>^,  usnges, 
habitations  cl  bien  des  habitants  ».  l'ourlant,  i\  notre  f.içoii  Iraïu^aisc, 
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(jiii  rsl  (lo  voir  siinj)lo  où  il  faiuliail  voir  double  ou  lii|)lo,il  cluM'chail 
<«  rassimilalion  »,  comme  on  dil  aujourd'hui.  Pour  toute  dérogation  à  la 
coutume,  il  demandait  à  l'intendant  l'avis  du  Conseil  souverain  et 
réservait  au  Hoi  la  décision.  Le  gouverneur  du  Canada  ayant  l'ail  la 
■'  division  des  Iialùlants  eu  trois  ordres  "  pour  leur  l'aire  jurer  la  fulé- 
lilé  au  Hoi,  Colbert  le  blAma  : 

-  Vous  devez  toujours  suivre  dans  ce  pajs-l;i  les  formes  cjui  se  pratiquenl 
ici...  Nos  rois  onl  esliirn-  tleiiuis  longtemps  du  bien  de  leur  service  de  ne  point 
assembler  les  Klats  yém  laux  de  leur  royaume  jmnr  prul-tMre  anéantir  insen- 
siblement celle  forme  ancienne.  • 

Comme  la  colonie  avait  un  syndic  (|ui  présent  ail   des  reijuéles 

au  nom  des  habitants,  il  faudra,  écrivit-il,  »  insensiblement  supprimer 

le  syndic,  étant  bon  que  chacun  [larle  pour  soi  et  (juc  personne  ne 

parle  pour  tous  ». 

LE  Celle  erreur  mise  à  part,  Colbert  dirigea  bien  l'adminislralion 

aouvERNEUEST     djffindtueuse  d\i  Canada  et  des  Iles.  Les  gouNerneurs  usurpaient  sur 
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les  intendants  :  «  (.eux  (|ui  onl  le  commandement  des  armes  se 
laissent  aisément  persuader  (ju'ils  doivent  prendre  soin  de  loulcs 
choses  ».  T<'1  int(Midanl  se?  plaisait  dans  <(  une  trop  grande  contrariété 
aux  senlimenls  du  gouverneur  »,  et  emjiiélail  sur  le  jiouvoir  du  Con- 
seil souverain.  Des  gouverneurs  particuliers  dénonçaient  leur  gou- 
vciiieur  général.  Tout  ce  personnel  semble  de  mauvaise  humeur. 
LE  RÉni.vE  Le  Hoi  et  Colbert  lui  donnaient  les  meilleurs  conseils.  Le  Hoi 

l'ATERSEL.  considérait  ses  sujets  du  Canada  »  comme  s'ils  étaient  j)res(jue  ses 

|)ropres  enfants  »  et  voulait  leur  «  faire  ressentir  la  douceur  et  la 
félicité  de  son  règne  ».  «  Ce  principe,  disait-il,  est  le  fondement  du 
bonheur  et  de  la  solidité  «les  colonies  éloignées,  qui  ne  peuvent  être 
éclairées  par  la  présence  du  prince  ».  Il  écrivait  à  un  gouverneur  (|ui 
se  plaignait  de  la  mauvaise  conduite  des  colons  : 

•  Vous  itouvez  <Hrc  bien  persuadé  (|ue  des  pcns  bien  t^lablis  dans  mon 
royaume  ne  prendront  jamais  la  résolution  d'aller  habiter  dans  les  lies,  en 
sorte  «pi'il  ne  faut  [tas  attendre  d'eux  la  mt^me  conduite  et  le  intime  rt'RlemenI 
de  mœurs  quo  dans  mon  royaume,  ni  m<>mc  apporter  la  mOmc  sévérité  h  punir 
leurs  dérèglements.  • 

Colbert  priait  ses  agents  «  de  faire  le  devoir  de  père  de  famille  », 
d'entrer  "  dans  le  détail  des  petites  affaires  »,  de  visiter  les  habita- 
lions  les  unes  après  les  autres,  de  s'appliquer  soigneusement  à  bien 
coiuiaîlre  les  maladies  tant  générales  que  particulières,  «l'examiner 
la  nature  et  la  «pialilé  des  |»laiilalions,  «le  voir  s'il  ne  serait  pas  utile 
de  Illettré  d'autres  semences.  Ce  détail   paraîtra  |)eut-étrc  d'abord 
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«  difficile  et  ennuyeux  >>  à  M.  le  gouverneur;  mais  il  y  «  prendra 
plaisir  »  quand  il  verra  que  les  colons  profitent  de  la  peine  qu'il 
s'est  donnée. 

Comme  en  France,  avec  plus  d'instances,  le  ministre  recomman- 
dait la  peuplade  : 

•  11  ne  faut  pas  qu'un  intendant  croie  avoir  jamais  bien  fait  son  devoir  qu'il 
ne  voie  au  moins  deux  cents  familles  d'augmentation  tous  les  ans  ». 

Il  envoyait  chaque  année  des  filles  «  saines  et  fortes  r>,  pèle-mèle 
avec  des  animaux  reproducteurs  : 

•  Nous  préparons  les  cent  cinquante  filles,  les  cavales,  chevaux  entiers  et 
brebis  qu'il  faut  faire  passer  au  Canada  •. 

Les  soldats  qui  ne  se  mariaient  pas  «  quinze  jours  après  l'arrivée 
des  vaisseaux  apportant  des  filles  »,  étaient  punis  rigoureusement 
Le  plus  grand  nombre  se  marièrent,  et  l'on  dit  que  le  régiment  de 
Carignan  l'ut  la  souche  de  trois  cents  familles  canadiennes.  Des  primes 
étaient  payées  aux  mariés  jeunes;  les  parents  dont  les  enfants  tar- 
daient au  mariage  étaient  frappés  d'amende,  et  des  pensions  assurées 
aux  pères  de  nombreuses  familles,  à  condition  —  comme  en  France  — 
qu'aucun  des  enfants  ne  fût  prêtre,  religieux  ou  religieuse. 

Colbert  voulut  d'abord  détruire  les  Iroquois,  <|ui  étaient  nos 
ennemis,  pendant  que  les  Hurons  et  les  Algonquins  faisaient  bon 
ménage  avec  nous.  «  Le  Roi  a  résolu,  dit-il,  de  leur  af)porterla  guerre 
jusque  dans  leurs  foyers  pour  les  exterminer  entièrement  ».  P)ientôt 
il  s'avisa  que  les  Iroquois  étaient  de  la  matière  humaine  utilisable, 
et  changea  d'idée  :  il  faut  «  appeler  les  habitants  du  pays  en  commu- 
nnuié  «le  vie  avec  les  Français  »,  les  instruire  <<  dans  les  maximes 
de  notre  religion  et  même  dans  nos  mceurs  »,  de  fa(;.on  à  «  composer 
avec  les  habitants  du  Canada  un  même  peuple  et  fortifier  par  ce 
moyen  celte  colonie,  changer  l'esprit  de  libertinage  qu'ont  tous  les 
sauvages  en  n-hii  «riiumanil»''  fl  de  société  (|ue  les  hommes  <loivent 
avoir  iialurellernent  -  '.  Défense  aux  gouverneurs  d'exiger  aucun 
pré»cnl  de»  naturel»;  ordre  «  de  tenir  la  main  à  ce  (juc  les  juges 
punissent  sévèrement  les  habitants  qui  commellraienl  des  violences 
contre  eux  ". 

Mais  V'uU'c,  de  «  composer  un  même  peu[)le  »  déplut  ;'i  raulurili- 
eccléHiasti(|ue. 

I    t  •■"' •■  -■  '" ' ' 1  i]i!  (',hnni|ilnlii.  An  li'iiip-»  «le    Mli:liuli)Mi,  Inr- 

\\e\>    I  .    <|i;h  ronl  n>»«<irl<';H  •  porti?  rnic  Irs  MnilViiKt-"* 

•  «jn  il  foi  l'irii  riTni<;nt  pr<irDK><ioii,  iteriili'til  cviin^n 

cl  rtp'il<;  ■  riiituri  11  ï  i;irj!,.ii  :,  tl  i.otniin:  U  1  ■.  (loiirrnl'-iil  vfiijr  IiiiIiIIdi'  «m  Kranri!  ijunnil  lion 
leur  •«•mblcrdll  tl  y  nr/|ii/-rir  •.  —  L»;  mol  •  franrlw.T  •  «-«t  vin\i\oyl:  fit»  II»  ivi'  Hlèrlr. 
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Les  Jésuites,  (jui  avaient  apporl»'*  lo  chrislianisnie  au  Canada,  y 
étaient  puissants.  Ils  avaient  mis  dans  leur  dépendance  lévOque  de 
Pélrée,  parlicipaienl  à  la  iioniinalion  du  gouverneur  cl  se  nu^laionl  de 
toutes  choses.  (2olbcrl  rccominaiula  de  les  «  resserrer  dans  les  bornes 
de  raulorilé  que  les  occlésiasliiiues  ont  dans  le  royaume  ».  II  voulait 
que  lintendant  «  tînt  dans  une  juste  balance  l'autorité  temporelle  et 
spirituelle,  de  manière  toutefois  que  celle-ci  fût  inférieure  à  l'autre»; 
mais,  comme  disait  le  Roi,  «  la  matière  était  difficile  ». 

Les  deux  autorités  se  brouillèrent  à  j)ropos  du  commerce  de 
l'eau-de-vie,  que  les  trafiquants  vendaient  aux  sauvages  en  échange 
de  j)ellclerics.  C'est,  disaient  les  Pères,  la  perle  des  Ames  et  aussi 
des  corps,  car  l'eau-de-vie  rend  les  sauvages  paresseux  à  la  chasse. 
Au  contraire,  répliquaient  les  tralicpianls,  les  sauvages  seront  d'aulanl 
meillciu's  (chasseurs  (juils  auront  plus  de  plaisir  à  boire;  ils  travaille- 
ront pour  gagner  leur  eau-de-vie.  Colbert  inc^linait  à  croire  les  trafi- 
quants. L'évècpie  de  l'élrée  ayant  fulminé  contre  la  vente  des  bois- 
sons, il  écrivit  : 

•  L.1  police  d'un  Klnt  résiste  ;iux  senlinicnls  d'un  évoque  qui,  pour  cinpiHIicr 
les  abus  «pic  quelque  petit  ii(>uil)re  de  particuliers  |)euvcnl  faire  d'iuie  chose 
bonne  en  soi.  veut  abolir  le  commerce  d'une  denrée.  • 

Il  ajoulail,  en  bon  apôtre  : 

•  (iette  denrée  sert  lieaucoup  à  attirer  les  sauvapes  parmi  les  chrétiens 
orthodoxes  connue  sont  les  Français...;  on  courrait  risque  de  les  contraindre 
à  jiorlcr  ce  conuncrcc  aux  Anglais  et  aux  Hollandais,  qui  sont  liéréliques,  et 
par  conséquent  <lc  se  priver  dos  facilités  cpi'il  apporte...  pour  les  convertir  cl 
les  maintenir  dans  les  sentiments  de  la  bonne  cl  vériUible  religion.  ■ 

Au  vrai,  il  ne  voyait  pas  grand  mal  à  ce  que  les  sauvages  fussent 
«  un  peu  |)lus  sujets  à  s'enivrer  que  sont  les  Allemands  et  les  Hre- 
lons  »,  et  savait  très  bien  pounpioi  les  Pères  voulaient  garder  leurs 
ouailles  en  troupeau  sé[)aré  : 

•  Ils  croient  conserver  plus  purement  les  principes  cl  la  sainlelé  de  notre 
religion  en  tenant  les  sauvages  convertis  dans  leur  forne  de  vivre  ordinaire 
qu'en  les  appelant  parmi  les  l'rançais.  Celle  maxime  est  éloignée  de  toute 
bonne  conduite,  tant  pour  la  religion  que  pour  ri-;iat.  Il  faut...  employer  toute 
l'autorité  temporelle  pour  attirer  les  sauvages  parmi  les  Français,  ce  qui  se  peut 
faire  par  les  mariages  et  par  l'éducation  de  leurs  enfants.  • 

Il  demandait  donc  aux  prêtres  du  séminaire  et  aux  L'rsulines  <le 
Ouébcc  de  l'aider  à  fondre  en  une  seule  les  deux  espèces  d'hommes. 
Les  Ursulines,  qui  se  mirent  ji  élever  de  petites  sauvagesses,  reçurent 
mille  livres  de  la  pari  du  Hoi  et  ce  compliment  de  Colbert  sur  la 
charité  qu'elles  faisaient  à  ces  enfants  :  «  II  n'y  a  point  d'aumône  ni  de 
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charité  qui  doive  être  plus  recommandée  à  tous  les  habitants  du  pays 
que  celle-là  ». 

Ce  fut  un  épisode  curieux  dans  l'histoire  du  conflit  éternel  entre 
le  temporel  et  le  spirituel.  Des  religieux,  qui  avaient  baptisé  un  peuple, 
voulaient  le  maintenir  en  l'état  d'innocence,  sous  leur  protection 
douce.  Dans  ce  pays  neuf,  ils  fondaient  une  théocratie  tout  naturel- 
lement, comme  étant  leur  fin  propre  et  la  perfection  des  choses.  Colbcrt 
gouvernait  en  vue  de  fins  terrestres  :  étant  donné  un  pays,  il  veut  le 
mettre  en  valeur,  et  que,  pour  cela,  les  hommes  travaillent,  produisent, 
gagnent  de  l'argent,  et  arrivent  à  «  la  félicité  ».  Mais,  dans  la  recherche 
de  l'utile,  il  rencontrait  une  belle  idée  :  composer  avec  des  éléments 
divers,  avec  des  sauvages  et  des  Français,  par  le  moyen  d'un  gouver- 
nement paternel,  un  seul  peuple  «  vivant  dans  l'esprit  d'humanité  ». 
Le  Roi,  au  reste,  fit  comprendre  à  Colbert  qu'il  devançait  les 
temps,  et  que  le  siècle  des  illusions  philosophiques  n'était  pas  venu. 
L'affaire  des  eaux-de-vie  fut  portée  en  1679  devant  Louis  XIV,  qui 
chargea  «  d'examiner  la  difficulté  »  son  confesseur  et  l'archevêque  de 
Paris,  et  se  prononça  contre  Colbert. 

Dans  la  population  française  du  Canada,  Colbert  aurait  voulu, 
comme  on  pense  bien,  mettre  plus  d'ordre  qu'il  ne  convenait.  Les 
colons  étaient  disséminés  :  ils  ont,  dit-il,  «  fondé  leurs  habitations  où 
il  leur  a  plu,  sans  se  précautionner  de  les  joindre  les  unes  aux  autres 
et  faire  leurs  défrichements  de  proche  en  proche  pour  mieux  s'enlre- 
secourir  au  besoin  »  ;  un  grand  nombre  mène  la  vie  libre  de  «  coureurs 
de  bois  »,  et  cette  «  insubordination  »,  ce  «  libertinage  »  les  exposent 
à  se  faire  massacrer  par  les  Iroquois.  Il  ordonna  de  «  réduire  les 
habitations  «-n  la  fornif  de  nos  [)aroissesct  de  nos  bourgs  autant  qu'il 
serait  dans  la  possibilité  ".  Le  penchant  à  l'assimilation  reparaît  ici, 
mais  Colbert,  dans  le  gouvernement  économique  du  Canada,  se  régla 
sagement,  non  sur  ses  idées  et  ses  habitudes,  mais  sur  la  naliin' 
mêrnr  du  pays  «4  les  convenances  de  la  colonie. 

Comme  ■<  la  salubrité  des  eaux  et  la  vastr'  étendue  des  prairies  » 
prédisf)osaieiit  la  région  à  l'élève  <lu  bétail,  il  y  fit  |)asser  des  convois 
de  bestiaux.  Il  espérait  mettre  le  Canada  en  étal  de  fournir  de  viatule 
la  po[)ulation  d<'s  Iles.  Les  arbres  des  iniuiensfîs  foréis  «  auadicniu'S 
étaient  «  propres  pour  muter  »  ;  on  ouvrira  donc  «<  des  ateliers  pour 
construire  des  vaisseaux  pour  le  Hoi  ».  Les  Canadiens  en  construi- 
sirent pour  eux-m«Vn«'s  et  pour  les  Iles.  Colbert  prescrivit  «  la  ciillurc 
«les  mines  de  fer  ",  (|ui  nous  dispenserait  d  acheter  du  f(;r  en  Suède 
et  nous  permellrnil  d'établir  au  (Canada  des  fonderies  de  eanon.s.  Il 
conncilla  rélabli.sHcmenl  de  manufactures  de  goudron  el  de  polasse, 
toutes  choses  possibles  dans  ce  payH  forestier. 
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LES  Si,  au  conlrairc,  des  agents  empressés  à  lui  plaire  lui  proposent 

Doss  cossEiLs  (Jes  manufactures  de  toiles  et  de  droguels  :  >  11  n'y  a,  répond-il,  que 
le  nombre  des  habilanls  et  la  nécessité  qui  puissent  faire  ces  établis- 
sements; ainsi  il  faut  laisser  agir  liiiduslrie,  et  observer  néanmoins 
d'aider  en  tout  ce  qui  sera  possible  ceux  qui  voudront  s'y  appliquer  ><. 
Un  gouverneur  des  Iles  le  jiriant  de  légiférer  sur  lo\ites  sortes  de 
matières,  il  s'y  refusa  : 

•  Sur  loulos  les  proi)ositions  que  vous  faites  pour  empocher  les  liabilanls 
d'avoir  envie  de  rci)asscr  en  Franco,  ]>oiir  faire  passer  dans  les  lies  des 
on^affés  et  des  p«^cheurs,  y  envoyer  des  fruits  <ie  l'Kurope,  remédier  aux  mau- 
vaises inclinalions  des  hal)ilanls,  y  faire  passer  des  inédecins,  et  une  infinité 
d'autres  qui  sont  contiMMics  dans  vos  dôjK''ches,  nn>me  sur  les  expédients  (juc 
vous  projjosez  pour  einpi'clier  la  mauvaise  fal)ri(pie  des  sucres,  Sa  Majesté  veut 
que,  pour  tout  rcniéde  à  ces  maux,  vous  applicpiiez  toute  votre  industrie  et  tout 
voire  savoir-faire  à  ces  trois  |)Oints  :  l'expulsion  entière  des  étrangers,  la  liberté  ji 
tous  les  Français,  et  à  cultiver  avec  grand  soin  la  justice  et  la  i»olicc  dans  les 
lies;  cl,  pour  le  suri)Ius,  que  vous  laissiez  agir  l'envie  naturelle  (lu'onl  les 
hommes  de  gagner  quelque  chose  cl  se  mettre  à  leurs  aises.  • 

Colbert  disait  encore  qu'il  n'est  pas  «  au  pouvoir  du  Hoi,  si  puis- 
sant (pi'il  soit,  de  peupler  par  force  les  Iles  »,  et  (|uc  <<  Sa  Majesté 
nCslimi;  pas  (pie  Ion  doive  forcer  les  habitants  à  faire  ce  à  quoi  ils 
n'ont  pas  diiiclinalion  ». 

Href,  il  reconnuandait  prescjne  le  <<  laisser-l'aire  «  aux  c(»lonies, 
étant  moins  pressé  que  dans  la  métropole,  où  il  lui  fallait  tout  de 
suite  j)roduirc  j)our  vendre.  11  renonçait  même  à  sa  chère  théorie  sur 
la  nécessité  de  retenir  l'argent  en  France.  Après  avoir  commencé  par 
convertir  en  ustensiles  et  denrées  l'argent  destiné  au  Canada,  il 
annonça  (pie  Sa  Majesté  réfléchirait  sur  la  |)roposition  «  (h;  faire 
fabiiipicr  une  monnaie  particiilicre  pour  le  |)ays  de  Canada  »,  cl 
qu'elle  l'estimait  «  bonne  et  avantageuse  ». 

Du  système  appliqué  en  Europe,  demeura  sculiMuent  «  la  maxime 
d'exclure  les  étrangers  »  (pii  est  «  que  tout  vaisseau  étranger,  ou 
fran(;ais  chargé  de  marchandises  en  pays  étranger,  m("'me  dans  les 
îles  voisines,  abordant  ou  naviguant  dans  les  environs  (hîs  lies,  soit 
conn.s(jué  ». 

Les  communications  des  Hollandais  avec  nos  colonies  devinrenl 
très  difliciles;  on  ne   les  apercevait  plus  <pie  de  loin,  et  ils  élaient 
«  grandement  elTarouchés  ». 
LA  PLUS  Par  contre,  le  minisire  voulait  (jiie  t(nites  hîs  parties  de  notre 

r.RASDE  rnAXCE.    empire  américain  fussent  unie.s  entre  elles  par  le  commerce  : 

•  Si  la  navigation  des  Iles  au  Canada  et  du  Canada  aux  lies  devient  ordi- 
naire... les  peuples  de  l'une  et  de  l'autre  colonie  ne  sauraient  manquer  de 
retirer  divers  avantages  considérables  de  ce  tralic  mutuel.  • 
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Il  rêvait  de  grandes  conquêtes  coloniales.  Deux  ans  avant  la 
guerre  de  Hollande,  il  recommandait  au  gouverneur  des  Antilles  de 
l'aire  passer  des  armes  aux  Caraïbes  des  îles  hollandaises,  pour  les 
mettre  en  étal  de  se  révolter  contre  leurs  maîtres.  Il  ordonnait  de  bien 
peupler  la  Grenade,  «  la  plus  proche  île  de  la  terre  ferme  d'Amérique, 
et  qui  peut  donner  le  plus  de  moyens  d'y  entreprendre  quelque  chose 
de  considérable  »  contre  les  Espagnols,  encourageait  l'exploration  de 
La  Salle,  qui  allait  découvrir  le  cours  du  Mississipi,  examinait  un 
projet  de  reconnaître  la  rivière  appelée  «  la  Plate  ». 

Le  dessein  d'un  empire  colonial  se  précisait  dans  son  imagination  : 
en  Amérique,  le  Canada,  l'Acadie,  les  Antilles  et  bientôt  la  Louisiane; 
de  l'autre  côté  de  l'Océan,  les  comptoirs  d'Afrique.  Colbert  signalait 
comme  des  points  à  occuper  :  Sainte-Hélène,  le  Cap',  l'île  Maurice, 
Ceyian,  Singapour,  Aden.  Des  établissements  étaient  commencés  sur 
les  côtes  de  l'Hindoustan,  des  relations  ébauchées  avec  le  Siam,  le 
Grand  Mogol,  le  Japon.  Rappelons-nous  ce  qu'il  espérait  de  la  com- 
[)agnio  du  Levant  et  de  celle  des  Indes  Orientales,  et  le  projet  de 
joindre  les  deux  routes  de  l'Inde  à  Alexandrie.  C'était  le  monde  entier 
embrassé  du  regard,  au  moment  où  il  restait  tant  à  conquérir,  et 
n'était  pas  décidé  encore  à  qui  appartiendrait  la  mer. 

Mais  la  fatale  guerre  de  Hollande  est  intervenue,  et  Colbert  est 
obligé  d'écrire  en  juin  1G73  :  «  Sa  Majesté  ne  peut  donner  aucune 
assistance  au  Canada  cette  année  par  les  grandes  et  prodigieuses 
dépenses  qu'EIle  a  été  obligée  de  faire  pour  l'entretènement  de  plus 
de  deux  cent  mille  hommes  et  de  cent  vaisseaux  et  vingt-cin(j 
galères  "  ;  d'ailleurs,  dit-il,  <■  les  grandes  alTaires  dont  j'ai  été  sur- 
chargé l'hiver  passé  et  jusqu'au  départ  du  Hoi  ne  m'ont  pas  permis 
d'examiner  ^i  fond  autant  que  je  l'aurais  désiré  les  affaires  de  ce 
[);iys  •-;  enfin,  en  mai  ii\~\  il  avertit  rinlciidaiil  ilc  ne  plus  compter 
sur  l'aide  du  \\o'\  : 
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•  Sa  MajcnU*  ayant  <';lé  aliandonn/îo  par  U;  Roi  d'Anglclcrro,  et  élaril  olilitjci* 
fJVnlrPlcnir  de  «i  granflcs  armées,  Klle  ne  peut  pas  avoir  la  mtfmc  puissance 
par  rner,  et  c/unnu-  Klle  s'est  contentée  de  mettre  (|uaranle  vaisseaux  dans 
l'f>céan  et  trente  avec  vingt-quatre  galères  dans  la  Méditerranée,  Ins  Iloll.ui- 
dai»  seront  maître»  de  toutes  ien  mers.  • 

Cependant,  ici  encore,  d'iicmi'ux  n'-MillaU  sonl  appréci.iMo,  du       i.i:s  hésvums. 
grand  niïorl  de  Coliicrl.  Il  .i  oldcnii  :iij  C.iiijkI;!   im  IttMii  piogiès  de  i.i 
[KMjplnde.  Kn  KUI.'J,   |r  nombre  des  colons  était  «le  :i  :»()();  eu  |(»7  4,  un 
refensmHTil  donnait  ('»  "O.*!  hommes,  femmes  et  enfants.  Cojbeil  espé- 

I.  n  y  «nil  de»  poLuuui  aux  ariiict  de  Fruiicu  ù  In  bnii;  do  .Suidnidiii  cii  \ffy',  cl  un  iC;oi 
l''i  IlolUndaW  le»  renromèrcnt. 
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rail  (lavanlaf,'o.  Il  >avait  (pu'.  <!»>  IGriOà  1G73.  onviron  4  000  personnes 
avaient  élr  envo\ée.s  au  (lanada.  Aussi  pensail-il  (pion  avait  dû  se 
«  Iruniper  considérablement  .  l'n  ICûC)  encore,  il  n«'  veut  pas  croire 
aux  ciiilTres  (ju'il  a  reçus  : 

•  Sa  Majesté  ne  peut  élre  persuadée  que  le  recensement  que  vous  avez 
envoyé  puisse  être  vérilalile,  n'étant  pas  possible  qu'il  n'y  ait  que  7  832  per- 
sonnes dans  tout  le  Canada,  I  120  fusils,  5  117  bêles  à  cornes.  21  231  arpents  de 
terre  en  culture.  Il  faut  de  nécessité  qu'il  y  en  ail  un  beaucoup  plus  fjrand 
nondjre,  et  Elle  s'attend  tjue  le  nouveau  recensement  que  vous  avez  fait  cette 
année  sera  beaucouj»  plus  ample  •. 

Mais  la  population  augmenta  d'année  en  année.  En  11)80,  bien  cpic 
les  envois  d"inin)if^ranls  aient  cessé  depuis  1073,  le  chiiTre  est  de 
î)  VMI  Ames;  on  a  baptisé  404  entants  et  enterré  seulement  S.'i  morts; 
en  IfiS.'l,  il  est  de  10:i51.  C-olberl  est  le  fondateur  de  la  population 
canadienne  française,  qui  quadrupla  pendant  son  ministère. 

Aux  Antilles,  la  population  a  doublé,  et  la  culture  de  la  canne 
à  sucre,  très  étendue,  est  devenue  productive,  (lolbert  écrivait  en  1070  : 

■I  Nous  voyons  un  beaucou()  jilus  grand  nombre  de  vaisseaux  français 
demander  des  permissions  pour  aller  dans  les  lies  cl  le  nombre  des  raffineries 
auirmenter  tous  les  jours  dans  le  royaume.  Les  étrangers  ne  nous  apportent 
plus  de  sucres  pour  notre  consommation,  et  nous  commençons  même  depuis 
six  semaines  ou  deux  mois  de  leur  en  envoyer.  • 

Le  commerce  entre  les  colonies  se  développait  :  en  1071,  le  Hoi 
se  félicitait  que  la  colonie  du  Canada  fiM  «  non  seulement  en  état 
«le  se  soiitenir  par  elle-même,  mais  aussi  de  fournir  aux  Iles  françaises 
de  l'Américpie  (juebpie  partie  de  ce  (pii  leur  est  nécessaire  ».  On  esti- 
mait que  l.'iO  vaisseaux  se  rendaient  par  année  de  Trance  aux  Antilles. 


VI.   -    CONCLUSION  SUR  LK  GOU  V  KRN  E  M  F.S  T  ECO- 
SOMIQUE 


LES  nÉSISTASCES 
A  VŒVVHE 
DE  COLBEBT. 


LU  DUE  un 

FPAXÇAISE 


LK  gouvernement  économiqtie  de  Colbert  fut  la  lutte  dune  volonté 
très  forte  et  d'un  système  d'idées  bien  liées  contre  des  faits  et 
des  nururs  qui  se  défendirent.  Les  résistances  partielles,  nous  les 
avons  rencontrées  et  marqm'-es  dans  chacune  des  parties  de  l'œuvre 
colbertiste  :  finances, agriculture,  industrie, commerce, colonies;  mais 
Colbert  se  heurta  contre  une  résistance  générale,  qui  fut.  si  l'on  peut 
(lire,  celle  de  la  nature  et  de  Ihisloire. 

La  (in  (»ù  tendait  tout  le  .système  était  de  procurer  à  la  France, 
par  un  surcroît  de  travail,  nn  surcroît  de  richesse;  mais  la  France, 
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subvenait  à  ses  besoins  trop  aisément  par  sa  naturelle  richesse;  elle 
refusa  de  se  surmener.  Colbert  jugeait  Thumeur  nationale  «  légère  » 
et  «  inquiète  »,  c'est-à-dire  mobile,  inconstante,  et,  par  conséquent, 
incapable  d'entreprises  extraordinaires  et  difficiles;  mais  c'est  la  faci- 
lité même  à  trouver  sa  vie,  qui  dispense  la  France  des  longs  efforts 
où  se  prend  l'habitude  de  la  discipline  et  de  la  constance.  Au  reste, 
il  est  certain  que  nous  ne  sommes  point  un  peuple  âpre  au  gain;  les 
choses  d'argent  n'ont  jamais  été  celles  qui  nous  ont  intéressé  le  plus. 

Colbert  avouait  que  «  l'application  au  commerce  »,  dédaignée  les  habitudes 
par  les  puissants  États,  était  «  le  caractère  des  Étals  faibles  »;  de  la  royauté. 
parmi  les  «  puissants  »,  il  mettait  les  rois  de  France,  en  compagnie 
des  empereurs  romains  et  des  rois  d'Asie.  La  riche  cour  de  France 
avait  commencé  au  xvi*  siècle  «  la  grande  bombance  »,  comme  disait 
Brantôme.  Le  Roi,  pompeux,  solennel,  surélevé,  dédaignait  les 
médiocres  problèmes  de  l'économie.  Colbert  admirait  Louis  XIV  de 
vouloir  bien  entendre  la  lecture  de  «  rapports  longs  »  et  qui  seraient 
«  ennuyeux  à  tout  autre  »,  et  de  prendre  intérêt  à  des  «  matières 
fâcheuses.,.,  et  qui  n'ont  aucun  goût  »  ;  mais  il  savait  bien  que  le  Roi 
écoutait  et  s'intéressait  par  devoir  et  par  politesse,  et  que  ses  préfé- 
rences allaient  à  la  gloire  et  à  la  magnificence. 

La    France,   à  la    fois    continentale   et    maritime,    est    un  être  la  satube 

amphibie,  invité  au  double  eflort  sur  terre  et  sur  mer,  de  riche  mais  ^^  liiistoire. 
périlleuse  destinée.  Colbert  aurait  voulu  qu'elle  optât  pour  la  mer, 
vers  la  mer  converge  tout  son  eflort;  mais,  depuis  qu'au  x"  siècle, 
Paris  était  devenu  la  capitale  d'un  royaume  dont  la  frontière  ne 
dépassait  pas  la  Somme  et  la  Meuse,  nos  rois  furent  obligés  à  reculer 
du  côté  de  l'Est  et  du  côté  du  Nord,  la  frontière  trop  proche.  Au 
xvn*  siècle  encore,  Paris  avait  l'ennemi  à  ses  portes;  un  accident 
comme  la  prise  de  Corbie,en  Ki.'JO,  parut  mettre  l'Flat  en  péril.  Toute 
l'allcnlion  des  rois  et  de  la  nation  se  fixa  sur  ces  points  de  I  horizon; 
la  F'rance  prit  l'habitude  de  la  guerre  terrienne  perpétuelle.  Aussi 
l'hi'iloire  de  nos  côtes  océanif|Uf's  et  inédiU-rranéennes  semble-t-clle 
êlrf^  écrite  vt\  marge  de  notre  priticijjalc  histoire.  Kllc  révèle  l'énergie 
de  nos  marin.»,  elle  est  pleine  de  récils  d'exploits  cl  d'aventures;  mais 
I*aris  ne  s'y  intéressait  pas.  La  Franco  tournait  le  dos  h  la  mer;  il 
nélail  pas  nu  pouvoir  de  (Colbert  de  la  retourner  vers  l'Océan.  Ouaul 
h  faire  front  des  deux  côtés  ^i  la  fois,  l'expérience  lui  démontra  ^\uv 
nos  forces  n'y  suffisaient  pas;  toutes  ses  entreprises  furent  ruinées  ou 
eomproini!«CH  par  In  guerre  de  Hollande,  (^c  n'était  pas  In  première 
fois  que  celle  démonstration  était  r.iilc;  <•<•  ne  drv.iil  pas  être  la 
•iTnière. 

Tous  le»  obolaclcs  à  sa  volonté,  Colbert  les  a  vus,  lui  qui  di-ail 
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qu'en   Fmnre  <>  ni  le  ij:rnrral.  ni  los  jtarliculiers  ne  se  sonl  jamais 
a|ipliqués  au  commerce  »;  mais  sa  volonté  n'en  fut  pas  déconcertée. 
l'SE  ILLUSION  II  n  «"•Ml,  méprisant  la  dilTérence  des  milieux,  que  des  entreprises 

OB  coLBERT.  qui  réussissaieul  en  (l'autres  pays,  réussiraient  aussi  bien  chez  nous, 

(pie,  par  exemple,  une  compagnie  fran»:aise  des  Indes  orientales  ferait 
fortune  comme  son  homonyme  de  Hollande.  La  compagnie  hollan- 
daise naquit  en  un  pays  placé  prés  de  l'eau,  dans  l'eau,  sous  l'eau, 
qui  ne  pouvait  vivre  (pie  de  la  mer,  et  dont  les  mœurs  politi(pies 
permettaient  et  soutenaient  la  libre  activité  <\ori  marchands.  A  la  lin 
du  xvi*  siècle,  quelques  bourgeois  d'Amsterdam  avaient  formé  une 
compagnie  du  «  Lointain  >>,  (pii  avait  envoyé  quatre  bateaux  aux 
Indes.  Trois  revinrent,  dont  la  cargaison  de  muscade,  de  girolle  et  de 
cannelle  était  superbe.  D'autres  sociétés  furent  fondées,  les  marclian- 
dises  aftluèrenl,  les  prix  s'avilirent;  le  gouvernement  intervint  alors 
pour  proposer  aux  compagnies  de  se  réunir  en  une  seule,  ce  qu'elles 
firent  en  elTel.  Mais  la  C(»mpagnie  des  Indes  orientales  fut.  comme  les 
Provinces-lnies  elles-mêmes,  une  sorte  de  fédération  réjMil)licaine  ; 
elle  était  administrée  par  des  Chambres,  (-hambres  d'Amsterdam,  de 
Zélande,  de  Delft,  de  Holterdam.  etc.  L'Ktat  ne  la  régentait  pas,  il  la 
secondait  |>ar  toute  sa  politi(pie,  qui  était  une  politique  commer- 
ciale, la  Hollande  étant  gojivernée  par  des  bourgeois.  La  compagnie 
hollandaise  (les  liulc"^  orientales  était  donc  le  produit  naturel  du  pays 
et  de  iRtal  de  Hollande;  la  compagnie  française  s'op[)ose  à  elle 
trait  pour  trait,  comme  s'opposent  les  deux  pays  et  les  deux  gou- 
vernements. 
USE  AUTRE  (^olbert  oubliait,  d'autre  part,  que  le  temps  ne  consacre  aucune 

iLLVSios.  (Tuvre  où  les  hommes  ont  prétendu  se  passer  de  son  aide.  Un  jour, 

il  est  vrai,  (pi'il  |iroposail  au  lloi  une  grande  réforme,  il  disait  qii'elle 
ne  pourrait  s'accomplir  en  tm  jour  :  «  Ce  ne  sera  pas  en  dix  ans,  ce 
ne  sera  pas  en  vingt  ans  ■>;  mais  il  ajoutait  que  le  Hoi  était  jeune  et 
lui  promett^iit  une  longue  vie  :  «Votre  Majesté  vivra  très  longtemps  ». 
Il  a  certainement  cm  (]u"il  était  possible  à  ime  personne  de  détruire 
les  privilèges  et  pri'jiigés  sans  nombre  (pii  s'opposnieni  à  la  n'-l'orme 
de  la  fiscalité  ruineuse  et  injuste,  détournaient  du  travail,  gênaient  le 
travailleur,  et  de  régénérer  ainsi  encpieUpies  années  une  société  très 
vieille.  On  dirait  (piil  pense  avoir  afTairc  dans  son  gouvernement  à 
des  êtres  abstraits,  à  l'homme  cartésien,  libre  et  capable  dObéir  i\ 
la  volonté. 

C'est  parce  (pi'il  avait  l'esprit  philosophi(pie  (pi  il  tenta  l'impos- 
sible, et  parce  (pie  toutes  les  parties  de  son  (cuvre  se  tenaient  (pi'il 
entreprit  à  la  fois  tant  de  choses;  mais  il  n'était  |)as  j>lein(;ment  dupo 
de  sa  grande  illusion.   Il  a   voulu  beaucoup  trop,  pour  obtenir  au 
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moins  quelque  chose,  qu'il  a  obtenu  en  effet.  Nulle  part  son  effort  n'a 
été  inutile. 

S'il  avait  mieux  réussi,  s'il  avait  pu  au  moins  donner  à  la  société  momest  critiqve 
française  et  à  la  royauté  une  direction  nouvelle,  l'avenir  de  la  monar-  "■^•^•^  v histoire 
chie  aurait  été  changé.  L'administration  de  Colberl  révèle  à  nos  ^^  ^"^ '^^^■^'^'^^"^^■ 
yeux,  —  derrière  le  cortège  éclatant  de  la  Cour,  des  grands  ministres, 
des  généraux  vainqueurs,  des  arts  et  des  académies  panégyristes, 
des  évoques  courtisans,  — la  foule  des  médiocres  et  des  pauvres,  vexés 
par  des  commis  et  des  sous-commis,  gênés  par  des  règlements  et  des 
abus  dans  tous  leurs  gestes,  et  qui  payent  les  splendeurs,  et  pour  qui 
c'est  une  si  grosse  affaire  que  de  saler  leur  pot.  Cet  «  état  violent  » 
—  un  mot  de  Colbert  que  nous  retrouverons  —  ne  pouvait  durer  tou- 
jours. C'est  pourquoi  l'histoire  de  son  administration  est  belle  comme 
un  drame.  A  l'entendre  répéter,  sur  la  fin  de  sa  vie,  toutes  les  plaintes  des 
premiersjours,  on  comprend  que  son  ministère  fut  un  moment  critique 
pour  la  monarchie.  Il  voulait  répartir  les  charges  plus  équital;lement  et 
soulager  ainsi  les  misérables;  par  l'assaut  donné  aux  privilèges  et 
aux  barrières,  il  préparait,  le  sachant  bien,  l'unité  nationale;  et  lors- 
qu'il voulait,  avec  deux  races  humaines  si  différentes,  composer  un 
peuple  au  Canada,  il  s'élevait  à  l'idée  d'humanité.  Après  lui,  les  abus 
durent  et  s'aggravent;  les  plaintes  se  répètent  et  s'exaspèrent;  la 
nation  moderne  se  cherche  dans  le  désordre  accumulé  au  cours  des 
siècles,  et  l'égalité,  la  justice,  l'humanité,  deviennent  des  puissances 
d'opposition  invincibles.  Peut-être,  si  la  monarchie  française  avait  pu 
être  sauvée,  Colbert  aurait  fait  ce  miracle.  Mais  il  n'est  pas  temps 
encore  de  conclure  sur  ce  grand  homme,  que  nous  allons  retrouver 
dans  toutes  les  parties  du  gouvernement  de  Louis  W\ . 
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CHAPITRE  PREMIER 
LA   RÉDUCTIOX  A   L'OBÉISSANCE 


i.  le    he(^ime   de   la    tresse.  —   ii.    lutte  co.ntue  toutes   les  sortes 
d'autonomie. 

GOM.MKNT  Louis  \IV  ol  la  France  accueillirent  l'olTrc  de  Colberl, 
c'est,  disions-nous,  la  question  «-apilale  du  règne  de  Louis  XIV. 
Nous  savons  à  présent  que  lofiVe  fui  mal  accueillie.  La  monarchie 
française  ne  fera  donc  pas  la  chose  nouvelle  qui  lui  était  proposée  : 
s'organiser  pour  le  travail,  s'enrichir  parle  travail,  dominer  le  monde 
par  la  puissance  de  celle  richesse.  Heslail  que  le  Roi  conlinuAt  la 
chose  ancienne,  «jui  était  de  se  procurer  une  autorité  plus  foile,  une 
obéissance  complète,  prompte,  et  d'achever  l'Étal,  si  imparfait  encore. 
Le  gouvernement  de  Louis  XIV  s'y  employa  de  son  mieux. 


L 


;.   —   LE    Rp.GISÎK    DE   LA    PRESSE^ 

L   8   mars    KKl^,    !••    Hoi    écrivail    au    gouvei'neur   de   la    15as- 
lille  : 


•  Ayant  i\<tnur  mon   ordres  ;iii  lit-ulrtinnl-civil  vu  l;i  prévoie  Pl  viconilé  de 
Pari»  pour  faire  .'jrr<Her  loii»  ceux  «pii,  H.'ins  pcrmisHion,  s'in^,'^^eIlt  de  f.iire  on 

.Sotiir.r«i.  Inanihorl.  lieeueil...,  l.  XVIII  cl  XIX.  CUmcnl,  Lellrm....  l.  VI.  Dcpiiiii;;,   Cm- 

rr-:    '  ' '    "    V      Tl-ion.  ArrhiitM  de  la  llaMlilIr,  l'nrU.  iHK-Ht),  iCvol.  iJen  cloriiiiiciilN 

I'''  ir  ce  chapitre,  iKtlarninetil  le  Hryinlre  de*  dilili^ralionii  du  cunëfil  de 

!"■  <■  -"iiH. 

<>i  vdAi.t.»  UcUii..'trc,  Irallé  de  la  fiolire,  ((«j-jA  cité,  Ilnlin,  llUloire  iioliliiiiie  el  lilUraire 
de  la  petite  en  h'ranrt,  l.  I  h  III,  Pnrlt»,  iH&jj.  Du  mfnic  oiilciir:  llildioyniiilne  hi»l<iriiiue  el 
er$li/fue  de  la  fireiêe  ftérlodtque  françaite,  l'nrl».  iRCC.  Ck-nicnt.  Lai>ulire  »oum  l.ouin  XI V,  l'nrln, 
tutu  Vr.  KunckBrcntAno  et  irE»lr£cii,  Le»  nouveUttle»,  l'orl*.  Ilorlietle,  \\fii. 
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vendre  des  gazettes  et  de  débiter  des  nouvelles  par  écrit,  et  désirant  qu'ils 
soient  gardés  sûrement,  je  vous  fais  celte  lettre  pour  vous  dire  (jue  mon  inten- 
tion est  que  vous  ayez  à  recevoir  et  faire  loger  dans  mon  chAteau  de  la  Bas- 
tille tous  ceux  «lue  le  lieutenant  civil  y  enverra,  sans  y  apporter  aucune  difllculté.» 

Le  Icniloniain,  9  mars,  le  Hoi  écrivait  ù  M.  de  Lessainl,  charp^é 
d'alïaires  tie  France  dans  <les  cours  alleinamles  : 

•  Le  sieur  de  Lionni-  m'a  rendu  compte  de  ce  que  vous  lui  mandez  du  pré- 
judice <]u°apportent  h  mon  service  les  faiseurs  de  gazettes  A  la  main;  ce  <iui 
m'a  obligé  à  donner  aussitôt  des  ordres  pour  faire  cesser  cet  abus  par  le  cliA- 
timent  des  auteurs  de  tant  d'impostures.  • 

En  février  10(t3,  la  Onzelle  de  France  publiait  cet  avis  : 

•  dette  semaine,  lun  de  ceux  qui,  au  |)réjudice  des  défenses  si  souvent  réité- 
rées, s'ingèrent  tl'écrire  cl  distribuer  des  nouvelles  manuscrites  a  été  fustigé 
dans  les  places  de  cette  ville,  par  sentence  de  police,  qui  le  condamne  aussi 
au  bannissement  perjiéluel  ;  ce  qui  doit  faire  assez  juger,  et  aux  autres  de  sa 
profession,  que  Ion  n'a  pas  dessein  de  se  rclAcber  dans  la  poursuite  qui  en  a 
ct«!^  ci-devant  commencée  et  signalée  par  de  pareils  exemples.  • 

Ces  mcnnces  el  ces  avis  s'adressaient  aux  liliellislcs  Ac  France  et 
de  l'élranuer.  En  France,  les  libelles  étaient  iin|)riniés  par  des  |»resses 
clandestines  OU  copiés  à  la  main,  et  ré|)andus  par  des  colporteurs 
dans  le  public.  Dautrcs  arrivaient  du  dehors',  de  Hollande  sur- 
tout. Amsterdam  était  un  marché  européen  de  librairie,  dont  Paris 
était  un  des  plus  i^'ros  clieul,s.  Le  métier  de  libelliste  nourrissait  son 
homme  :  •  La  l'ainéaidise  et  la  curiosité  indiscrète  des  hommes,  dis;iit 
un  arrêt  du  Parlement,  donnent  un  tel  cours  à  celte  sorte  de  trafic, 
(jue  ces  imposteurs  ptd)lics  en  tirent  un  profit  considérable  ». 

Colbcrt,  |tar  lem|>éram<'nl  d'autoritaire  et  pan'c  qu'il  était  mal- 
traité des  libellistcs,  et  savait  bien  ipiils  ne  mentaient  pas  toujours, 
dis.iit  que  c'était  «  une  des  choses  les  plus  considérables  dans  l'État  » 
ipie  ..  d'empêcher  à  l'avenir  la  continuation  de  pareils  libelles  »,  et 
command.'iil  aux  intendants  de  "  rompre  entièrement  ce  commerce  ». 
il  essaya  de  fermer  la  France  aux  livres  imprimés  à  l'étranger.  I)es 
visites  de  douane  furent  prescrites;  des  ambassadeurs  .-.^'irent  auprès 
des  gouvernements  pour  obtenir  que  certains  livres  fussent  inter- 
dits, et  des  ai^ent*^  envoyés  dans  les  pays  voisins  pour  acheter  et 
détruire  les  cxruq)laires  d'écrits  scand.dtMix.  Il  arriva  même  (pu- 
l'ambassadeur  de  France  è  La  Haye  allira  un  gazetier  dans  un  giuH- 
apens,  et  l'envc^ya  prisonnier  en  l'rance. 


1.  Sur  les  libelles  publiés  en  Allemagne,  voir  :  ZwJc<lincck-SQilcnhor»l.  A)i>  0/7'fn/'i>/i<? 
Meinung  in  Utultchland  im  Zeilalter  Ludwiy»  dex  A7P'*,  Stull^arl,  1888.  llnllcr,  Die  Deuische 
l'ublizistik  in  dtn  Jahrtn  iiU-IBl*,  llcidclbcrg,  1893. 
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Colbert  ne  pouvait  se  contenter  de  mesures  prises  au  jour  le  jour  méthode  costre 


contre  «  cette  sorte  de  gens  «  ;  sitôt  qu'il  eut  institué  le  Conseil  de 
police*,  il  lui  demanda  une  méthode,  à  savoir  : 

«  Quel  ordre  l'on  pourrait  apporter  pour  empêcher  le  commerce  des  livres 
censurés  et  défendus,  le  port  d'iceux  en  France  des  pays  étrangers,  et  particu- 
lièrement d'Angleterre  et  de  Hollande,  l'impression  d'iceux  dans  le  royaume,  et 
des  libelles  diffamatoires  et  le  débit  d'iceux;  quel  règlement  Ton  pourrait 
apporter  pour  les  imprimeurs,  si  les  caractères  pourront  avoir  quelque  marque 
de  distinction  pour  chaque  imprimerie,  et  faire  en  sorte  que  l'on  en  connût 
l'imprimeur,  et  que  rien  ne  fût  imprimé  sans  permission  des  magistrats,  et  s'il 
ne  serait  pas  à  propos  que  tous  les  imprimeurs  demeurassent  dans  l'Université.» 

Le  Conseil  répondit  que  ce  n'étaient  pas  les  règlements  qui  man- 
quaient, et  qu'il  fallait  seulement  les  appliquer.  Mais  il  s'apcn^ut 
que  le  nombre  des  imprimeurs  parisiens,  qui  n'était  que  de  2G  sous 
Henri  IV,  était  monté  à  84  en  1666  :  «  Le  nombre  des  imprimeurs 
est  excessif  »,  déclara  Colbert,  et  le  Conseil  retrancha  tous  ceux 
qu'après  enquête  sommaire  il  jugea  indignes  d'exercer  la  profession  : 
celui-ci  pour  avoir  imprimé  les  «  Provinciales  »  et  le  u  Tombeau  de 
la  messe  »,  celui-là  pour  avoir  «  imprimé  une  feuille  pour  ou  contre 
les  Jésuites  »,  un  autre,  parce  qu'il  était  «  suspect  d'avoir  été  con- 
damné au  fouet  »,  etc.  De  plus,  un  édit  de  décembre  lOGO  retira  aux 
syndics  de  la  corporation  des  libraires  et  imprimeurs  le  droit  de  rece- 
voir de  nouveaux  maîtres,  et  l'attribua  au  Roi,  qui  en  usa  parcimo- 
nieusement :  de  1667  à  1682,  en  seize  années,  neuf  nouveaux  maîtres 
seulement  furent  reçus,  au  lieu  de  i  14  pendant  les  sept  années  d'avant-. 
Le  même  régime  fut  ap[)liqué  dans  les  provinces;  l'intendant  de 
Provence  alla  jusqu'à  vouloir  interdire  l'imprimerie  dans  sa  généra- 
lité, Colbert,  pendant  tout  son  ministère,  se  préoccupe  de  surveiller 
les  imprimeurs.  Une  presse,  où  (ju'elhî  travaille,  linquiète;  en  1682, 
il  n'aulorisf  les  adjudicataires  des  fermes  unies  à  en  employer  une 
dans  leurs  bureaux  rju'à  la  condition  delà  laisserinspeclerparla  police. 

Parmi  h*s  libelles,  il  en  est  rpii  paraissent  bien  iiiiu)cenls  aujour- 
d'hui, fl  que  les  magistrats  jiigèrenl.  scandahîux.  I']n  KKl-i  fut  saisie 
une  gazette  manuscrite  qui  donnait  des  nouvelles,  dont  voici  la  plus 
inlércs.sanle  : 

•  f)uclqucH  BeignrurM  disant  devant  le  Hoi  qu'il  ferait  l>eau  voir  les  nia^'iii- 
flccnces  du  carrousel,  S.  M.  leur  dit  que  cela  n'était  rien,  et  qn'Klle  en  voulait 

I.  Voir  nu  chapitre  nuivonl. 

a.  Voir  J.  de  la  r.nilli-.  Ilittoire  de  l'imprimerie  et  de  la  lihrairie,  l'nriti,  iCSg.  >r>  mnllr«M 
•on'  ;  i/.i,  ir,  fin  iCO-j.  l'j  nu  |(ÎC3.  i',  en  iW„  12  en  iCC'.,  17  <n  iWa)  .  n  <n 

!&■.,  I   |i'»iir  rlinr.iinc  ilrn  nnfif'!<''«  10711,71,  "'•'•  "•'•  " ''"  '''7'<'  '"'"  '*'/''. 

I  I"  |''>7C.  77.  7**.  73,  o  <n  iWki,  «  in  HWi,  o  en  iCHj  ;  «n  iCKI,  Ir  nnrnliru 

mouUi  •<  -j-j.  tl  <lt:»c<;iiU  u  0  lf<t  lient  annécw  Hiilvontc**,  m  rvl6ve  11  .'li  en  i*>Mj,  e(,  nprèM, 
bal»«c  lie  nouveau. 
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faire  un  autre   lanin'-c  |(rotliaiiit>,  où  il  en  coûterait  plus  de  douze  mille  écus 
au  moindre  parti.  • 

Le  magistral  (lui  envoie  celle  feuille  à  Colberl  l'accompagne  de 
ce  comnienlairc  :  <*  Parla  lecture...,  M.  Colberl  verra  riinpudcjicc  de 
l'auleur  el  la  conséquence  de  l'alVaire  ». 
vioLEScEs  Mais  il  se  Irouvail  aus-;i  dans  ces  papiers  des  paroles  hardies  el 

DE  LASOAGE.  violcnlcs  : 

•  (JuVst-cc  qu'un  roi:?  —  Un  homme  qui  est  toujours  tromjx'.un  mailro  qui 
ne  sait  jamais  son  mrtier.  • 

•  nu'cstce  qu'un  prince:'  —  Un  crime  que  l'on  n'ose  punir.  • 

•  Qu'est-ce  <pi'un  linancicr?  —  C'est  un  voleur  royal.  • 

■  Ôu'est-co  qu  un  jtarlisan?  —  Une  saiit,'sue  du  i)euple  et  un  larron  privilégié.» 

•  Qu'est-ce  qu'un  courtisan? —  Hien  de  ce  que  l'on  voit.  • 

•  Qu'est-ce  que  les  charges?  —  Une  honorable  gucuserie.  • 

Ces  questions  el  ces  réponses  sont  écriles  dans  le  Calec/iisnic  des 
parlisans,  paru  en  108H.  A  la  fin,  était  réédité  un  couplet  liaineu.v 
sur  les  armes  de  FoU(juel,  Le  Tellier  et  Colberl,  t|ui  étaient  l'écu- 
reuil, le  lé/ard  el  la  couleuvre  : 

Le  petit  écureuil  est  pour  toujours  en  cage. 
Le  lézard  jdus  rusé  joue  mieux  son  personnage, 
Mais  le  plus  lin  de  tous  est  un  vilain  serpent 
Oui  s'abaissanl  s'élève,  et  s'avance  en  rampant. 

Le  Hoi  même  n'était  pas  épargné  par  les  libellisles.  Colberl 
Taverlil  un  jour  «pie  le  |)laisir  (|u  il  prenait  h  passer  des  revues  était 
tourné  ("Il  lidicnle  : 

•  Il  est  l>on  i|ue  Votre  Majesté  sache  deux  choses  dont  on  n'a  f>s«  <lemeurer 
d'accord  quand  Klle  l'a  demandé  :  l'une,  qu'il  a  été  alllché  dans  Paris  un  libelle  por- 
tant ces  mol»  :  •  Louis  XIV  donnera  les  grandes  marionnettes  dans  la  plaine  de 
Moret  •;  l'autre,  ipi'il  en  a  été  distribué  un  autre  dans  les  maisons  jtortant  ces 
mots  :  •  l'aralléle  des  sièges  de  La  Ilochclle  et  de  Moret  faits  i)ar  les  rois 
Louis  Xm  et  Louis  XIV  >.  - 

RtGVBVRS  cosTHB  Lcs  écrivains  liinMil  traqués  par  le  lieutenant  de  police,  qtii,  de 
LES  LiBELLisTEs.  lemps  à  autrc,  en  faisait  des  rafles.  Ils  étaient  jugés  au  tribunal 
du  CliAlelet,  sommairement,  sans  appel,  el  (luebiuefois  en  .secret, 
par  un  seul  juge;  certaines  choses  odieuses  devaient  être  lues 
par  aussi  peu  de  personnes  (pie  possible.  Souvent  des  t'crivains 
demeurèrent  enfermés  jdusieurs  années  sans  voir  un  juge;  ou  bien 
une  procédure  était  interrompue  par  un  ordre  comme  celui-ci,  adressé 

I.  Voir  iihisicurs   libelle»  contre   Colberl,  dan»  Clément,  Leilret...,  I.   VII,    pp.    CXCV 
el  »iiiv. 
a.  Sur  le  lietilcnonl  de  police,  voir  au  chopilre  suivant. 
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au  lieutenant  de  police,  après  qu'il  eut  commencé  d'interroger  un 
libelliste  : 

-  J'ai  rendu  compte  au  Roi  de  l'interrogatoire  de  Gubert...  S.  M.  ne  désire 
pas  que  vous  continuiez  cette  procédure.  Toutefois,  pour  des  considérations 
importantes  à  son  service,  Elle  a  résolu  de  le  laisser  au  lieu  où  il  est  jusqu'à 
nouvel  ordre.  • 

Les  peines  furent  de  plus  en  plus  sévères  :  c'étaient,  avant 
1666,  l'amende,  la  prison,  le  bannissement;  plus  tard,  des  libellislcs 
furent  condamnés  aux  galères  ou  à  servir  dans  l'armée.  Mais  ni  la 
police,  ni  les  rigueurs,  ne  vinrent  à  bout  de  la  presse  clandestine  :  au 
contraire,  les  libelles  se  multiplieront  à  la  fin  du  règne.  Il  n'était  pas 
possible  que  tant  d'abus  demeurés,  les  vexations  fiscales,  l'offense 
aux  misères  par  les  pompes  olympiennes,  la  guerre  perpétuelle,  le 
refoulement  de  la  pensée,  les  violences  faites  aux  consciences,  fussent 
supportés  sans  plaintes.  Ce  n'est  pas  seulement  à  l'étranger  que  furent 
poussés  les  •<  Soupirs  de  la  France  esclave  »  '. 

Les  libelles  étaient  un  journalisme  irrégulier  et  clandestin;  mais  la  presse 

il  y  avait  en  France  une  presse  régulière  et  publique,  qui,  au  temps  périodique. 

de  Mazarin,  fut  presque  prospère  :  elle  disparaît  à  peu  près,  entre 
10(30  et  1663;  il  n'en  resta  guère  que  la  «  Gazette  de  France  »,  quasi 
officielle,  et  l'insignifiant  «  Mercure  galant  ».  Le  «  Journal  des 
Savants  »,  commença  de  paraître,  en  10()5,  sous  le  patronage  de  Col- 
bert;  c'était  un  très  utile  bulletin  bibliographique,  où  l'on  se  propo- 
sait d'informer  le  public  de  "  ce  qui  passe  de  nouveau  dans  la  répu- 
bli«|ue  des  lettres  »  ;  mais  il  fallait  que  les  savants  fissent  un  choix 
parmi  les  nouvfaiités:  pour  avoir  rendu  compte  d'un  livre  jansé- 
niste, le  journal  fut  interdit  un  moment,  à  la  re<iuéte  du  nonce.  Kn 
juin  1676,  CoUelel  obtient  un  privilège  pour  imprimer  un  «  Journal 
desavis  et  desaffaires de  Paris  ».  H  veut,  dit-il,  <<  apprendrcaux  siècles 
à  venir  tous  les  glorieux  succès  de  ce  temps,  par  lesquels  on  connaîtra 
la  félirité  rlugouvernoment,  la  tran(piillité  des  peuples,  les  mœurs,  la 
grandeur  et  la  magnificence  du  royaume,  notamment  de  Paris  (pii  en 
est  la  capitale;  la  clémence  et  la  justice  du  Roi,  (|ui  procure  le  repos 
et  le  bonheur  du  jiiddic  ».  I)eux  numéros  paraissent,  remplis  seulc- 
inenl  de  faits  <livrrs,  mariages,  décès,  cérémonies,  sans  commen- 
taircH;  après  quoi  ordre  est  donné  au  lieutenant  de  police  d'interdire 
le  journal  «  que  le  nommé  (lolletet  s'(;sl  ingéré  d'imprimer  ».  In 
ga/.elifr,  c'était  un  particulier,  qui  "s'ingérait  >,  n'ayant  ni  mandai, 
ni  offiee,  de  [tarler  au  public  et  même  au  nom  du  |»iil)li<'.  Colbert, 
qui  (>ensnit  qu' <<  il  n'est  pas  bon  qu'un  seul  parir  nu  nom  dt;  tous  •>  nu 
[Mnivail  ««ourrrir  ce  "  désordre  ». 

I.  Titre  <l  une  <i^rio  do  brochure*  oUrlIiuécH  A  Jurlcu  ou  à  Le  V'o»«or,  AniHtorilani,  iCH-j. 
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LA  l'OLicE  La  publication  des  livres  fui  aussi  élroilemcnl  surveillée  tjuc 

DES  LIVRES  colle  (les  libelles  et  des  gazettes.  Les  anciens  règlements,  qui  obli- 

geaient les  libraires  à  demander  pour  toute  publication  le  «  privi- 
lège »  d'imprimer,  furent  rappelés  par  des  arrêts  du  Conseil,  comme 
celui  qui  fui  rendu  en  lOOd  :  ><  j)Our  empêcher  lirnpression  et  débit 
des  mauvais  livres  contraires  à  la  religion  catholique,  au  service  de 
Sa  Majesté  et  au  bien  de  l'État  »  ,  il  est  fait  «  défense  ù  toutes  per- 
sonnes d'imprimer  aucun  livre  nouveau  sans  lettres  patentes  signées 
el  scellées  du  grand  sceau..,  même  aucuns  des  anciensauteurs,  encore 
<|u'il  n'y  ail  rien  d'ajouté  aux  textes,  ou  gloses,  ou  commentaires  », 
sans  permission  du  juge  royal  du  lieu  dans  le  ressort  duquel  les 
imprinu'urs  sont  domiciliés.  Cet  arrêt  est  répété  en  iOCtT,  on  Hui,  en 
iCiTO,  etc.  l'n  autre  arrêt,  en  l(t78,  donne  la  procédure  ;\  suivre  pour 
obtenir  le  privilège  d'inq)rimer  un  livre  :  les  libraires  «  en  présente- 
ront une  copie  écrite  à  la  main  j'i  M.  le  Chancelier  et  garde  des  sceaux, 
sur  la<piclle  il  commi'llra  celh*  des  jjcrsonnes  préposées  j)our 
l'examen  des  livres  rpi'il  verra  bon  être,  j)our  le  voir  et  donner  sur 
icelui  son  approbation  si  faire  se  doit  ».  Par  l'obligation  d'obtenir 
le  privilège,  par  la  censure,  par  les  saisies  ',  par  les  rigueurs  contre 
les  auteurs  de  livres  non  pourvus  de  privilèges,  par  la  révocation 
de  privilèges  donnés,  non  seulement  lautorilé  du  IU)i,  mais  toutes 
les  autorités  fureni  protégées  contre  la  critique. 

Il  est  défendu,  en  elTet,  d'écrire  des  <«  maximes  contraires  au 
liien  du  service,  au  repos  des  sujets  du  Hoi  el  (jui  atlatpient 
riionncur  el  la  réj)ulation  de  personnes  constituées  en  tlignilé  ».  Vu 
arlisie,  .lailldl,  membre  de  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture, 
qui  "  allcclc  de  ne  pas  se  trouver  à  ses  assemblées,  de  se  soustraire  à 
ses  ordres  cl  déterminations,  et  de  dédaigner  l'honneur  d'en  être 
membre  ",  est,  en  outre,  soupçonné  d'être  l'auteur  d'un  panq)hlet 
contre  Lebrun,  le  premier  peintre  du  Roi.  Il  estcondamné  à  cent  livres 
d'amende  et  à  un  bannissement  de  cinq  années  ;  l'écrit  est  brùIé  en  place 
«le  Crève.  Hoilcau  s'en  <'sl  |>ris  dans  ses  satires  à  des  auleurs  pen- 
sionnés par  le  i\(ii  ;  »in  momeni  le  privilège  fut  retiré  aux  Satires 
pour  cette  raison  «pic  ilonna  Chapelain  à  Colbert  : 

•  S.  M.  a  sujet  «i'^'lrc  olTrnséc  «Ir  l'insolence  de  ce  saliii<|uc  ofTri'-né.qui,  par 
ses  libelles,  condamne  le  jugemenlel  le  choix  que  vousaviczfnil  cl  fait  faire  ù  notre 
magnanime  monarque  de  choix  d'écrivains  pensionnési,  ùlanl  sans  doute  inju- 

I.  De  Icrop»  m  leinps.  In  police  fnif«nil  dcH  rndcs  «le  livres.  En  1O79,  «  In  mort  «le  Snvc- 
riiix.  Iil>rnirc  jnnsénUlo  i\\\\  ov.ill  ("Xt  plii«<ioiir<«  fol*  cmhnstillL'.  —  on  d/îroiivro  ■  un 
nin(;n<<in  «Inns  rétfliHC  «le  Nolrc-Dnmc,  ilniis  l'iini-  ilo»  (ours...  où  l'on  n  Iroiivii  une  inllnilé 
il  rxeniplnirrs  «le  Ions  1rs  «'crils  fnils  prniinnt  le  r^^"*'  «lu  jnnséniHinc,  cl  iiitl-mi^  «le  br-,-!!!- 
coup  «1  mitres  <(ui  n'onl  point  iM:  pubIK'i».  •  Le  loul  esl  snisl;  InlTairc  •  fnil  du  liruil  •, 
ninlx  Colbert  comninn«lc  nu  licutcnont  «le  police  «le  l'ossoupir. 
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rieux  à  S.  M.  et  à  vous,  Monseigneur,  de  déchirer  par  des  pasquinades  auto- 
risées de  son  sacré  sceau  même  des  gens  de  bien  et  des  plumes  accréditées, 
toutes  dévouées  à  son  service,  et  obligées  par  ses  faveurs  royales  à  mettre 
leur  vie  pour  la  défense  de  ses  moindres  intérêts.  • 

Il  est  défendu  de  penser  sur  la  médecine  autrement  que  la  Faculté 
de  médecine,  et  sur  le  droit  autrement  que  les  magistrats.  Un  livre 
d'un  chirurgien,  «  Le  Barbier  médecin  ouïes  fleurs  d'Hippocrate  »  est 
saisi  parce  qu'il  a  paru  sans  qu'il  ait  été  examiné  par  la  Faculté;  de 
même,  un  commentaire  sur  l'Ordonnance  civile,  parce  que  le  Pre- 
mier Président  de  Harlay  y  a  trouvé  «  des  remarques  fort  hardies  et 
en  des  termes  très  insolents  sur  chaque  article  de  ladite  ordon- 
nance '  ». 

Avec  une  particulière  attention,  étaient  surveillés  les  paroles  et 
les  écrits  sur  la  religion,  sur  les  rapports  de  l'État  et  de  l'Église, 
sur  le  clergé.  Un  prêtre  est  embastillé  pour  avoir  comparé  «  l'évoque 
de  cour  et  l'évêque  apostolique  »,  au  désavantage  du  premier;  un 
autre,  pour  avoir  collaboré  à  un  «  Traité  de  la  Régale  »;  un  autre, 
pour  avoir,  dans  un  sermon,  «  élevé  trop  l'autorité  du  Pape  ».  Bien 
entendu,  tous  les  écrits  jansénistes  et  protestants  furent  poursuivis, 
et  les  auteurs  le  plus  souvent  embastillés.  Lorsque  s'annonça  le  grand 
travail  de  l'exégèse  par  ><  l'Histoire  crilique  du  vieux  Testament  » 
«le  loratorien  Hichard  Simon,  le  livre  fut  interdit  comme  étant  «  un 
amas  d'impiétés  et  un  rem|>art  du  libertinage  ».  Or,  ce  fut  à  la  requête 
de  Bossuet  que  celte  «  Histoire  critique  »  fut  condamnée,  et,  quel- 
(|ues  années  après,  Bossuet  lui-même  devait  éprouver  les  rigueurs  de 
la  censure.  Lui,  le  grand  évêque  du  règne,  le  théoricien  de  la  royauté 
divine,  le  bon  serviteur  aux  occasions  difficiles,  faisait  imprimer  ime 
instruction  pastorale,  en  réponse  au  môme  Hichard  Simon;  il  apprit 
que  le  C^hancelier  avait  ordonné  de  suspendre  l'impression,  un  évêcine 
néUint  autorisé  à  publier  quoi  (jue  ce  fût,  sans  la  permission  de  lau- 
lorilé  séculière.  L'évêque  se  plaignit  au  Hoi  :  «  Chacun  fait  imprimer 
SCS  faclums  pour  les  distribuer  aux  juges,  et  l'I-lglise  ne  pourra  pas 
faire  imprimer  ses  instructions  et  ses  prières  pour  les  «listiibuer  à  ses 
enfants  cl  à  SCS  ministres!  ->  Mais  l'Église  «levait  olx'ii-  à  I.i  lui  <«tm- 


LES  ECRITS 

SCB  /.ÉGLISE 

ET  LA  HELlOIoy. 


I.  On  voit  hirn.  par  ccn  rlcrnicrs  oxcmpIcH,  <|ii  II  M-rnil  injuste  il'.illribiar  nu  mciiI  non- 
verncmcnt  «lu  Moi  U<ul«<i  Ich  riKucurt  «le  n-  régime.  Cerlalriemciit  In  Fnciilli'r  ilo  iiiCMlerirH;, 
le  pré<il<lcnt  ilr  llnrloy,  I»,-  pcintn-  Lcliriiii,  Clinp<Maiii,  -  i|iil  était  une  Horlc  «li-  î^iiriiilrnilnnl 
tittn   li-Mrr.n.  -■  ont  n-rlnmé  le  clinUinfiil  île»  pnrIir.iilicrH  <|iil   hc  periiiclldlciil  «Irt  (i|)iniiiii<« 

'''"■■''■■'■       ''■ '■   '    '  '  "  '  ■  itmlire   pnr  (icrMoiiiir.  Dih  mirl^  ili; 

I'  '  jinr  ilct4  fnr.iilh-x,  pur  lU--*  <v(i|iirs 

''  ■<l<>ii  ili;  loillo  o|iiriioii  i|iii   riii'rinriiit 

"■  '  l<:  K'>>lv<:Mi<:iiit:iil  <l<:  l.rll|i^  XIV  réplIKIinil /i  piTIIH-lll'l!  IIIK) 

■''  iiiohiri!  <|ui;  vi:  fiU.  Il  nvoil  fnil  •ticriiii!  rvllv  riwixiinu  /'crllc 

''•■••-  -  .......  ..,..,,..1 —    |Miiir  lùiliiroUon   ilii  Hoi,  le   •  Cnli'u-liixiiir    roynl  -.  <|ii  il  fiiiil 

•  ItilcDlIre  elc  papier  ri  «Icrirrv  •  loul  •  cupril  in(|iiiété  de  la  déiiinnK'-oixiin  dirrlrr  -. 
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mmie.  Tout  co  qui  pensait  et  parlait  était  soumis  au  incarne  régime  de 
contrainte,  sous  «<  la  certaine  science  »,  et  «  pleine  puissance  »  du  Roi. 
La  Bruyère  dira  : 

■  Un  homme  né  I'raiiçai<  el  clurlien,  se  trouve  ronlraint  <l;uis  la  salirc,  les* 
td'ands  sujets  lui  sont  liéfemlus  :  il  les  entame  quelquefois,  el  se  détourne 
ensuite  sur  «le  |ietites  choses,  qu'il  relève  par  la  beauté  <le  son  i,'énie  et  de  son 
style.  • 

La  Bruyère  laissait  toujours  entre  ses  lignes  une  partie  «le  ce 
qu'il  pensait.  Il  savait  bien  qu'un  Français  était  ••  eonlr;iiiil  «-.  point 
seulement  dans  la  satire,  mais  dans  toute  sa  vie. 


//.  -  LUTTE    COXTRI-:    TOUTES   LES    SORTES  D'AU 
TOSOMIE*. 


r 


L  y  avait  encore  en  France  des  usages  el  dos  institutions,  (pii  don- 
naient à  des  officiers,  à  des  assemblées,  à  des  corps,  à  des  villes 
et  à  des  provinces  des  moyens  de  résister  à  l'autorité  royale  ou  de 
discuter  avec  elle,  d'jigir  librement  el  de  vivre  à  part  soi.  Louis  XI\', 
dès  les  premiers  jours,  lit  <()nnMilre  sa  volonté  de  se  débarrassci"  de 
toute  cette  gène. 
DirEBS  ACTES  Lcs  gouvcmcurs  des  places  IVonliéres  recrulaieiil  eii.\-ni«'^iiies  leurs 

siG.siFtCATiFS.  Iroupes  el  les  payaient  |tar  des  conlributions  ijuils  prélevaient;  le 
Roi  interdit  les  contributions  et  reprit  le  <'ommandemenl  direcl  des 
troupes.  —  A  la  mort  du  duc  d'Épernon,  colonel  général  de  la  cava- 
lerie, l'office,  qui  donnait  droit  à  la  nomination  des  officiers,  fut 
supprimé,  parce  (juil  n'était  |)as  bon  qu'un  particulier  piM  se  faire 
«  des  créatures  dans  tous  les  corps  (jui  constituent  h  principale  force 
de  IKlat  ».  —  Lcs  gouverneurs  des  provinces,  s'ils  étaient  longtemps 
maintenus  dans  leurs  gouvernements,  finissaient  par  s'y  croire  chez 
eux.  el  toutes  sortes  de  j)ersonues  j)reuaient  avec  eux  iles  attaches  : 
«  Je  résolus,  écrit  Louis  XIV,  de  ne  plus  donner  nul  gouvernemcnl 
vacant  <pu^  pour  trois  ans,  me  réservant  seulemciil  d(>  pouvoir  pro- 
longer ce  terme  par  de  nouvelles  provisions  ». 

LW-^^'cmblée  du  (".Icrgé,  qui  était  en  session  au  monicnl  <le  la  mori 
de  .Mazarin,  prétendait  ne  passe  séparer  avant  d'avoir  obiciui  l'expé- 

I.  Soi-nr.K<».  Lcs  «loriimonts  li'uislatirs  <lan"«  Uniiil>cH.  Herueil,  nux  t.  .Wlll  et  .\IX.  C.lé- 
menl,  Lrllre»...,  nux  l.  IV  cl  VI.  I)c'|>|iinu.  Corrcxponilancc...,  n»\  t.  I  et  II.  Journal  tl'OW- 
vicr  Lrftvrc  d'Ormcs-ion.  îiii  I.  Il    l.i"«  M/mnirm  «le  Koucfliill.  Lcs  SUmoiren  <lc  Louis  XIV. 

OivRAOKs.  Pour  les  iirovinrcs  cl  les  villes  prises  en  exemple,  voir  AI  Tlioinns,  l'ne  pro- 
pince »oiis  Lotti*  \l\'.  l't  Ifouriiogne  de  1681  li  ni5,  Pnris,  iSJ',.  Hittoire  générale  de  la  pro- 
vince de  Languedoc.  I.  .XIII  cl  XIV,  Normanil,  Élude  nur  le*  relations  de  VÉlat  cl  dex  commit- 
naulé*  aux  XVII'  et  XVIII'  xiirles,  Sainl-[fuenlin  el  la  royauté,  Pnrls.  i88i. 
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dition  d'édils  quelle  sollicilaiL  :  «  elle  nosa  plus  soutenir  cette  réso- 
lution, dès  que  je  témoignai  qu'elle  me  déplaisait  ». 

Louis  XIV  attendait  l'occasion  d'un  conflit  avec  le  Parlement,  la  leçon  donnée 
pour  bien  lui  prouver  qu'il  n'avait  pas  peur  de  lui.  En  1665,  il  alla  al'  parlement 
ordonner  en  lit  de  justice  l'enregistrement  de  plusieurs  édits.  Le 
Premier  Président  de  Lamoignon  se  trouva  fort  embarrassé.  Des 
notes  secrètes  '  disent  de  lui  qu'il  «  a  médiocres  biens  et  n'en  acqué- 
rera  que  par  voies  légitimes  »;  c'était  un  honnête  homme,  en  elVet, 
et  un  esprit  cultivé,  qui  aimait  vraiment  les  lettres,  avait  de  l'huma- 
nité, et  qui  était  libéral  à  la  façon  des  parlementaires.  —  Un  jour 
que  l'on  discutait  devant  lui  le  point  de  droit  entre  César  et  le  Sénat, 
il  se  leva  pour  aller  embrasser  quelqu'un  qui  se  prononçait  contre 
César,  car  M.  de  Lamoignon  était  «  grand  pompéien  ».  —  Il  sentait 
bien  que  son  devoir  était  de  défendre  les  droits  du  Parlement,  mais, 
disent  encore  les  notes  secrètes.  «  sous  l'aflectalion  dune  grande 
probité,  il  cache  une  grande  ambition  ».  Il  souhaitait  certainement 
d'être  dans  l'Étal  un  peu  plus  qu'il  n'était,  et,  sensible  aux  grûces 
déjà  reçues  du  Roi,  en  attendait  de  plus  grandes.  A  la  séance  du  lit 
de  justice,  il  dit  des  choses  fort  douces,  pour  ne  pas  déplaire  au  Pioi, 
et,  pour  plaire  au  Parlement,  il  y  mil  *'  beaucoup  de  dignité  et  de 
vigueur  ».  Cependant,  après  que  le  Roi  fut  sorti,  des  conseillers 
demandèrent  que  les  chambres  fussent  assemblées  et  délibérassent 
sur  les  édits  qui  venaient  d'être  enregistrés.  Lamoignon  se  donna 
beaucoup  (h\  mal  [)0ur  éviter  cette  réunion  séditieuse,  mais  le  Roi  lui 
commanda  de  convo<pier  les  chambres  : 

•  Jp  sus,  (lil-il,  «jue  le  Présidonl,  pendant  me  faicf  un  t^rami  service,  prati- 
quait avec  soin  divers  délais,  oomme,  si  les  asscinblées  des  chambres  eussent 
encore  eu  «pieirjue  cliose  de  danpereux.  Mais,  pour  faire  voir  qu'en  mon  esprit 
elles  passaient  i)Our  fort  peu  de  cliose,  je  lui  ordonnai  moi-m(>uie  d'assembler 
le  l'arlemenl,  et  de  lui  dire  que  je  ne  voulais  plus  iiue  l'on  parl.it  des  édits  véri- 
fiés en  m.i  présence,  et  de  voir  si  l'on  oserait  me  désobéir,  car  enfin  je  voul.ii-; 
me  servir  de  cette  rencontre  pour  faire  un  exemple  éclatant  ou  de  l'entier  assu- 
jettissement de  cette  compagnie,  ou  de  ma  juste  sévérité  à  la  punir.  » 

Le  Premier  Préhident  assembla  donc  le  Parlcmctii,  cl  lui  lit  |»;iil 
des  ordres  «lu  Roi  : 

•  A|)rés  qu'il  eut  fini,  raconte  d  Ormesson,  toute  la  Comjiatfnie  demeura 
danM  le  nilence,  et,  apré»*  quelque  tem[)s,  persimne  n'ouvrant  la  bouche,  M.  Le 
Coi((neu3i,  président  «le  la  rournelle.  se  leva,  et  ch.icuci  le  suivit,  l'un  ■qirrs 
l'autre,  et  ainsi  la  (lompa^'iie  hc  séfiara  sans  qu'il  y  fut  dit  une  seule  parule,  i.i 
consternation  paraissant  sur  le  visage  de  tous.  Il  n'y  a  point  d'exemple  d'une 
chose  pareille  dans  le  Parlement.  • 

I.  Tahltnu  tit»  Parlemtnli,  publié  <larm  DeppliiK.  (lorreipondance...  au  I    II,  p.  .'CI. 
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M.  \.o  Coignoux  ôtail  un  personnage  considéralile,  riche,  un 
ami  de  Turenne,  el,  d'après  les  noies  secrètes,  «  un  homme  violent, 
fier  el  afTeclant  la  justice  pour  s'acqut'-rir  cr<^dit  ».  Il  aurait  ôlô  redou- 
table aulrefois,  mais  les  temps  él^iienl  changeas;  sa  violence  el  sa 
fierté  n'allèrent  (ju'à  se  lever  pour  abréger  celle  pénible  scène.  Il  n'y 
avait  pas  en  elVet  d'exemple  «<  d'une  chose  pareille  »  :  assembler  le 
Parlement  exprès  pour  luidéfendre  de  parler. 

Cependant  les  parlements  gardaient  leur  droit  d'enregistrer 
les  édits  et  de  l'aire  au  Hoi,  s'il  ne  l'interdisuil  en  termes  exprès,  de 
«  très  respectueuses  remontrances  ».  Ces  coutumes  anciennes  étaient 
comme  des  lois  du  rovaume;  Louis  XIV  ne  jugea  point  cpi'il  piM  les 
supprimer;  il  les  garda,  mais  en  les  réduisant  à  n'être  plus  que  des 
formes  vaines. 

En  février  1C»73,  des  lettres  patentes  ordonnèrent  <pie  les  édits 
portés  aux  parlements  seraient  enregistrés  tels  quels  et  tout  de  suite. 
Des  remontranees  pourraient  être  présentées  dans  les  huit  jours  par 
le  parlement  de  i*aris  el  dans  I(>s  six  semaines  par  les  parlements  des 
provinces.  Si  le  Hoi  n'en  tenait  conij)!!',  tout  était  «lit.  S'il  acceptait 
(piehpie  amendement,  il  le  ferait  sav(»ir,  mais  toute  remontrance  ulté- 
rieure était  ilt'l'endue,  à  |)eine  d'interdiction.  Dejuiis.  l'enregistrement 
fut  de  styh'.el  les  cours  ne  se  donnèrent  même  plus  la  peine  d'opiner. 
Le  Hoi  avait  obtenu  «  l'entier  assujettissement  ». 

Il  paya  a>i  Parlement  de  Paris  sa  docilité.  Après  (pic  les  édils 
fiscaux  présentés  à  l'ouverture  de  la  guerre  conire  la  Ilollaiwle  eurent 
été  facilement  enregistrés,  les  rapporteurs  el  ceux  des  conseillers  (pii 
avaient  <■  le  mieux  servi  »  reçjurenl  des  cadeaux.  «  Peut-être,  |)ensail 
Colbert,  dix  à  (piin/e  mille  livres  distribuées  ainsi  feront-elles  un  bon 
elTel  pour  les  autres  alTaires  (|ui  pourraient  se  présenter  à  l'avenir  ». 

Au  reste,  Louis  .\IV  ne  voulait  pas  que  les  magistrats  eussent  la 
vanité  de  croire  qu'il  cherchât  ù  les  <<  avilir  ».  Il  conseille  à  son  lils 
de  les  traiter  <<  avec  considération,  de  donner  j^i  leurs  enfants  une 
pari  dans  la  distribution  des  fermes  et  des  bénéfices  el  de  les  accou- 
tumer par  lie  bons  trailemenls  et  des  paroles  honnêtes  à  voir  <piel- 
(piefois  le  Hoi.  au  lieu  que,  au  siècle  passé,  une  |)arlie  <le  leur 
intégrité  était  de  ne  pas  approcher  du  Louvre  ».  Il  voulait  (pie  les 
magistrats,  comme  tout  le  monde,  vinssent  à  l'adoration  et  ne  croyait 
pas  que  des  consciences  fussent  capables  de  résister  à  de  l'argent 
el  à  des  faveurs. 

Colbert  s'amusa  de  l'humiliation  des  gens  de  robe;  c'él-ait 
une  joie  pour  lui  qui,  parlait  |)eu,  de  faire  taire  les  parleurs.  A  l'in- 
tendant de  Grenoble,  qui  l'avertissait  en  1G79  de  quelque  émotion  dans 
le  parlement  de  celle  ville,  il  écrivit  : 
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«  A  l'égard  des  discours  qui  se  pourront  faire  au  Parlement,  cela  ne 
mérite  ni  d'en  écrire,  ni  d'en  faire  réponse,  car  vous  savez  que  les  bruits 
de  Parlements  ne  sont  plus  de  saison,  lis  sont  si  vieux  qu'on  ne  s'en  souvient 
plus,  et  il  leur  est  même  avantageux  qu'il  en  soit  ainsi.  • 

Depuis  longtemps,  les  rois  traitaient  les  villes  en  «.  enfants 
sous-âgés  »,  comme  disait  Beaumanoir  au  xiir  siècle.  Pourtant 
beaucoup  d'entre  elles  gardaient  des  reliefs  de  la  vie  quasi  répu- 
blicaine d'autrefois  :  un  corps  municipal  et  des  magistrats  élus,  une 
milice,  des  attributions  de  justice  et  de  police,  l'administration  de 
leurs  biens  patrimoniaux  et  des  deniers  de  leurs  octrois.  Elles  éta- 
blissaient des  contributions  municipales,  et  quelquefois  prélendaicn  t 
percevoir  elles-mêmes  les  impositions  royales.  Quelques-unes,  au 
temps  de  Louis  XIV,  essayèrent  de  s'opposer  à  la  levée  d'un  nouvel 
impôt,  refusèrent  le  logement  à  des  gens  de  guerre,  et  même  osèrent 
des  manifestations  politiques.  En  1667,  au  moment  où  le  Roi  déjà 
entrait  dans  la  gloire,  la  municipalité  de  Dijon  ne  voulut  pas  que  l'on 
jouât  la  comédie  dans  la  ville,  parce  que  «  les  souffrances  ne  permet- 
taient pas  que  dans  des  temps  de  calamités,  on  admît  ces  sortes  de  plai- 
sirs ».  «  Souffrir  la  comédie,  disait-elle  ce  serait  faire  croire  à  MM.  les 
ministres  qu'on  n'était  pas  tellement  abattu  qu'on  no  pensât  à  la 
joie.  »  Celle  déclaration,  où  Colbort  était  visé,  puisque  les  souf- 
frances étaient  attribuées  aux  taxes  de  la  Chambre  de  justice,  dut 
l'exaspérer. 

Louis  XIV  pralifjua,  comme  ses  prédécesseurs,  le  droit  de  con- 
firmer les  élections,  de  les  diriger,  ou  môme  de  nommer  les  magis- 
lrat<:  municipaux.  Voici,  choisi  entre  beaucoup,  l'exemple  d'une 
éleclion,  pris  dans  celte  même  ville  de  Dijon,  une  de  celles  qui  conser- 
vait le  mieux  les  airs  el  façons  d'autrefois. 

l'n  jour  de  l'année  lOTi,  il  a  été  fait  à  savoir  aux  habilanls,  selon 
la  couluine.  rju'il  allait  élre  procédé  dan^^  le  couvent  des  Pères  .Jacobins 
à  l'élection  du  vicomle-mayeur  — c'est  ainsi  (|u'on  appelait  le  maire 
de  la  ville.  En  conséfjuence,  les  électeurs  s'assembleront  aux  églises 
de  leurs  paroi'«se«,  «  pour  de  là  êlre  conduits  au  «ouvenl  des  .lacohins, 
pour  y  donner  leurs  suffrages  librement,  sans  brigues  ni  mono- 
poles, cl,  aussitiH  les  suffrages  donnés,  retourner  chacun  en  leur 
maison  «,  A  l'ouverlure  de  la  séance,  (jui  se  tenait  dans  la  chapelle 
AcM.  Jacobins,  h;  Sainl-E'-[»ril  fui  (trié  m  d'illumin<*r  les  cdMirs  des 
habitants  ».  M.  le  proeureur-syndie  de  la  ville  représenta  aux  «•lecleurs 
la  fçravilé  de  l'aclo  qu'ih  allaient  accomplir,  et  leur  recoruni.iiid.i  <ie 
se  »  déprendre  de  certaine  alTerlioti  (pi'un  intérêt  p.irlicnliei-  peut  ins- 
pirer •>.  Apn'-H  avoir  éiiutnéré  les  (pialilés  «pi'il  fallail  exi^,'er  du  futur 
mngi>4lral,   il    Hérria   :    -Mais   rpie    dis-je.    Messieurs.'    l'oiive/.-vous 
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hésiter  à  donner  vos  suffrages  à  .M.  Boulier.  «|ui  nous  a  été  in(li(|ué 
par  Son  Allessc  St^rénissime  Monseigneur  le  Duc?  (le  gouverneur  de 
la  province)  Ce  grand  prince  lui  a  donné  son  agrément,  (jui  vous  doit 
servir  d'une  règle  inrnilliMe  ».  On  vota.  La  tronipelle  sonna  pour 
avertir  les  retardataires  (]ue  le  scrutin  allait  être  fermé,  les  voix 
lurent  comptées  sm*  l'autel,  le  secrétaire  de  la  ville  écrivit  le  résultat 
sur  son  regi.stre,  et  M.  Boulier  fut  proclamé  vicomte-maycur. 
LES  MILICES  Dijon  avait  une  forte  milice.  En  1051,  la  ville,  recevant  la  visite 

DES  VILLES.  (jy  ,|„p  dKpcrnon,  l'avait  "  régalé  »  du  bel  aspect  de  six  mille  mili- 

ciens. Le  vicomte-mayeur,  les  jours  de  cérémonie,  orné  du  hausse- 
col,  la  pique  en  main,  chevauchait  entouré  de  sa  garde,  qui  était  de 
vingt-tpiatre  sergents  sous  manteau  rouge,  épée  au  C(Mé  et  hallebarde 
au  [>oiiig.  Le  dimanche,  les  officiers  allaient  le  chercher  pour  le 
mener  entendre  la  messe  aux  .lacobins;  à  l'issue  de  la  messe,  il  pré- 
sidai! un  con.scil  de  guerre.  Tous  les  soirs,  les  clés  de  la  ville  lui 
élai(Mil  remises;  il  était  le  maître  des  portes.  La  \ille  élail  fiére  snrlonl 
de  jiosséder  de  beaux  canons,  rangés  dans  l'arsenal  de  lliôlel  de  ville  et 
dans  la  tour  Saint-Nicolas,  et  marqués  à  ses  armes.  Or.  en  lOSl,  des 
officiers  en  mission  réclamèrent  cette  artillerie  pour  le  service  du 
Hoi.  La  municipalité  se  fil  prier,  appuyée  dans  sa  résistance  par  les 
Klal<  de  la  proNince;  mais  dh»  reçut  de  Louvois  ce  billet  : 

•  Mossiours,  jp  suis  surpris  d'apprendre  par  les  lellres  des  officiers  d'arlil- 
leric  chargés  des  ordres  du  Roi  pour  tirer  de  Dijon  les  pièces  d'artillerie  qu'ils 
vous  demandent,  que  vous  fassiez  difllculléB  de  les  leur  reuiellre.  Je  suis  obli^'ê 
<le  vous  dire  cpie  si  vous  dilTércz  plus  ion^teniiis  à  les  leur  délivrer,  S.  M.  vous 
fera  jiuiiir  de  celle  d»''sol)éissance  en  vos  personnes,  et  vous  fera  payer  la  dépense 
(jue  fonl  les  officiers  d'arlillcric  en  attendant  votre  délibération.  Je  suis,  mes- 
sieurs, votre  très  alTeclionné  serviteur  •. 

LESoÉsoRDHKS  ET  Lcs  villcs  donnaient  au  Hoi  de  trop  bonnes  raisons  d'intervenir 

MALiiossÊTBTÉs    daps  leurs  alTaires.  Elles  étaient  ruinées,  non  seulement  par  la  fisca- 
i>ES  HOTELS  ijjji.   rovale.  (lui  aioulait  aux  imi)('»ts  quantité  de  ruineux  procédés. 

PE  VILLE  .  I  .1  I  ■  •     ^ 

laxesexiraordinaires —  dons  <pie  l'on  disait  graluifs,  et  (|ui  élauMil .  en 
réalité,  obligatoires,  créations  d'offices  onéreux  pour  elles  et  (|ue  l'on 
instituait  h  seule  fin  de  les  contraindre  à  les  racheter  — ;  mais  encore 
par  les  «  friponneries  »  des  municipalités. 

A  Sainl-Ouenlin,  il  a  été  prouve''  que  le  mayeur  cl  les  échevins 
ont  fait  des  levées  considérables  sur  le  vin  enlrant  dans  la  ville,  sous 
prétexte  de  réparations  qui  n'ont  pas  été  faites  et  de  fortifications  qui 
n'ont  pas  été  consiruiles.  —  A  lîordeaux,  on  appelait  «  deniers 
aveugles  »  des  fcmds  perçus  par  les  jurais  et  (]uine  se  retrouvaient  pas 
dans  les  comptes.  —  «<  Les  communautés,  écrivait  l'intendant  <lu 
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Dauphiné  à  Colbert.  n'ont  pas  de  plus  grands  ennemis  que  leurs 
consuls  et  leurs  officiers.  Ils  les  pillent  par  toutes  les  voies  qu'ils 
peuvent  imaginer.  Je  travaille  autant  que  je  puis  pour  arrêter  la 
cupidité  de  ces  mangeurs  de  communautés.  »  —  En  Provence,  Ténor- 
mité  des  dettes  municipales  ne  peut  s'expliquer,  rapporte  l'intendant, 
que  «  par  une  dissipation  et  déprédation  sans  exemple  de  la  part 
des  consuls,  exacteurs,  trésoriers  et  autres  administrateurs  ».  —  A 
Issoudun,  il  n'est  point  passé  de  baux  pour  les  octrois,  et  les  deniers 
sont  reçus  et  dépensés  «  manuellement  »  par  les  échevins.  A  propos 
du  désordre  de  cette  ville,  Colbert  recommande  à  l'intendant  de  «  ne 
pas  entreprendre  une  trop  grande  affaire  «,  parce  que,  dit-il,  «  si  vous 
entrepreniez  de  rechercher  ce  que  sont  devenus  ces  deniers  depuis 
trente  ou  quarante  ans,  vous  trouveriez  peut-être  que  toute  la  ville  y 
serait  intéressée  ».  —  Enfin,  les  échevins,  consuls,  jurats,  exempts  de 
presque  toutes  les  charges,  les  épargnaient  à  leurs  amis  et  clients.  On 
lit  dans  les  considérants  d'un  arrêt  du  Conseil  que  «  les  plus  notables 
et  riches  habitants  »  de  Dijon  nonl  été  cotés  dans  la  répartition  des 
tailles  qu'au  vingtième  «  de  ce  qu'ils  devaient  porter  »,  à  cause  du 
«  crédit  qu'ils  avaient  auprès  de  ceux  (jui  étaient  en  charge  ». 

C'est  pourquoi  le  Roi,  après  qu'il  eut  procédé  par  nombre  d'arrêts  la  tutelle 

particuliers  à  des  réformes  d'échevinages,  promulgua  ledit  de  1083,  admisisthative. 
un  des  derniers  actes  de  Colbert  :  les  maires  et  échevins  seront  tenus 
de  remettre  aux  intendants,  dans  les  trois  mois,  l'état  de  leurs 
revenus;  les  intendants  dresseront  un  état  des  dépenses  ordinaires 
des  villes,  qui  comprendra  un  fonds  fixe  et  certain  pour  l'entretien 
«les  ponts,  pavés,  murailles,  et  les  autres  dépenses  nécessaires;  ils 
arrêteront  cet  état  eux-mêmes,  quand  il  ne  «lépassera  pas  une  cer- 
taine somme,  et,  s'il  la  dépasse,  ils  le  soumettront  au  Conseil;  les 
«lépenses  o^dinai^es  seront  assignées  sur  les  revenus  patrimoniaux:  en 
cas  qu'il  n'y  ait  j)as  dr  revenus,  on  qu'ils  soient  insuffisants,  les  habi- 
tants assemblés  délibéreront  sur  le  fonds  à  faire,  et  leur  délibération 
sera  ronjmuniquée  au  Hoi,  avec  l'avis  de  rinl(Mi(Iant  ;  défense  expresse 
aux  villci  de  venfire  ni  aliéner  leurs  biens  patrimoniaux  ou  leurs 
oeirois,  d'emprunter  aucun  denier,  si  ce  n'est  en  cas  <lc  peste,  loge- 
ments de  troupe,  réédificalion  de  nefs  d'églises  tombées  par  vétusté 
ou  incendie,  auxquels  cas  les  habitants  s'assembleront,  et  la  propo- 
nilion  de  l'emprunt  «era  présentée  par  les  maires  et  échevins;  l'acte 
de  flélibéraliori  sera  jtorté  à  lintenilanl,  examiné  [)ar  lui  et  Iransniis 
nu  Hoi,  «pii  déeidorn;  les  municipalités  n'engageront  aiienn  [>rocès 
<|u'après  une  délibération  des  habitants,  agréée  par  ledit  intendant. 

Après  eo«  netes  divers,  il  ne  reste  à  p(«u  près  rien  aux  villes  de    les  i\TrM>A.\Ts 
leurs  anciennes  franchises.  L'administration  municipale  est  une  des      et  ils  villi:s. 
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principales  fonctions  des  intendants,  (|ui  inlervi(>nnent  nit^me  aux 
alTaires  dédililé  pure.  A  Marseille,  tin  agrandissement  de  la  ville  avait 
été  décidé;  Colbert  recommande  à  1  intendant  de  le  faire  «  tourner 
à  rembellissemenl  »,  se  mocjue  des  grosses  murailles  que  les  éche- 
vins  font  bAlir,  Marseille  n'en  ayant  besoin,  (jue  u  pour  empêcher 
les  loups  dentrer  ■•;  à  la  fin,  ennuyé  des  sottises  (jue  ces  échevins 
commcllenl,  il  conclut  qu'il  i<  faut  leur  ôlcr  la  conduite  de  toutes  les 
allaires  d'importance  ».  Il  en  est  tle  même  dans  toutes  les  villes  du 
royaume. 

Aux  libertés  municipales  survécurent  des  formes,  <les  costumes 
et  des  fêtes.  Le  Hoi,  avant  de  réformer  l'échevinage  de  Dijon  en  10G8, 
avait  octroyé  aux  échevins  le  droit  de  se  vOtir  d'une  très  belle  robe; 
le  maire  continua  de  se  dire  vicomte-mayeur  et  de  porter  le  hausse- 
col  et  la  pi(|iie.  A  Sairjl-(Juenlin,  comme  au  temps  jadis,  après  que  le 
maire  avait  été  élu  par  le  corps  de  ville,  le  maire  sortant  se  présentait 
devant  la  porte  (|ui  faisait  fa<'e  h  l'escalier,  ordonnait  au  sergent  de 
frapper  trois  coups  de  baguette,  et  pronon<;ail  les  paroles  riluelh's  : 
«<  Messieurs,  vous  avez  un  mayeur!  »  Puis  il  remettait  la  clé  du  trésor 
îi  son  successeur,  lui  adressait  un  petit  compliment,  lui  recomman- 
dait les  privilèges  de  la  ville,  et  le  conduisait  h  une  des  fen«>trcs  pour 
le  faire  voir  au  peuple  réuni  sur  la  grandphKc.  Le  nruiveau  maire 
haranguait  la  foule,  les  échevins  se  couronnaient  de  fleurs,  ren- 
traient chez  eux  couronne  en  lélc;  le  soir,  on  ban<puMail  «  joyeu.se- 
uienl  en  l'honneur  et  aux  frais  de  la  ville  <>.  Les  cérémonies  durèrent 
après  (jue  les  réalités  avaient  disparu;  les  vanités  y  Irouvèrenl  des 
satisfactions,  et  les  bonnes  gens,  le  plaisir  de  \oir  de  temps  en  temps 
des  choses  (pii  ne  se  voient  pas  tous  les  jours. 

Les  Klals  pro\inciaux,  plus  considérables  (pic  les  muuicipalilés, 
étaient  pins  désagréables  au  Hoi.  Il  entreprit  de  les  annuler  par  des 
moyen>  qui  se  révèlenl  claircnicnl  dans  sa  condiiile  à  légard  des 
Liais  du  Languedoc  '. 

(l'était  assurément  un  très  médiocre  esprit  (pic  celui  des  Klats 
Languedociens,  ils  ne  vcjyaienl  pasau-dclà  de  l'horizon  |»rovincial,  on 
plutôt,  du  côté  de  Provence  et  du  côté  de  (iascogne,  ils  voyaient 
l'étranger.  On  ne  pouvait  même  dire  qu'ils  représentaient  la  province  ; 
le  bas  clergé  n'y  figurait  pas,  ni  la  petite  noblesse,  ni  le  <>  commun  »  ; 
les  députés  des  villes  étaient  l<«s  élus  des  oligarchies  bourgeoises,  et 


I.  Sur  les  l.lal>  du  I.nnKUCiloc,  voir  plus  linut.  |>.  iCi.  i\  n  pnrn  ntro-tsiiiro  de  prendre 
un  iicmplc  d  r.lnl)i  cl  de  Wy  Irnir.  comme  il  a  i\é  pri*»  un  exemple  de  villes.  Celte  mélhode 
n  l'nvnDln^e  ()u'elle  permet  de  donner  une  représcntnlion  de  In  vie  en  tel  ou  tel  endroit,  cl 
I  inconvénient  de  né^liner  dnuires  mnnifeslAtionii  non  moin)»  curieuses  qui  oui  été  lobjel 
d'un  Krond  noml>rc  d  éludes.  Elle  s'impose,  croyons  nous,  dons  une  hisloirc  générale. 
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presque  tous  des  gens  de  loi.  Aussi  ces  États  méconnurent-ils  en 
plus  d'une  circonstance  les  intérêts  généraux  du  Languedoc. 

Ils  furent  un  jour  saisis  du  projet  d'ouvrir  un  canal  de  navigation  le  canal 

et  de  dessèchement,  partant  du  Rhône  à  Beaucairc  pour  arriver  à  de  beaucaire 
Aigues-Mortes.  Le  Conseil  du  Roi  et  l'entrepreneur  donnaient  les  '^  ^igces-mortes. 
meilleures  raisons  à  l'appui;  raisons  d'intérêt  national  :  le  canal 
aboutissant  au  grau  d' Aigues-Mortes,  on  «  ferait  un  bon  port  de 
refuge  pour  les  navires  de  Catalogne  et  de  Provence  «  ;  ce  canal  trans- 
porterait «  quantité  de  bois  pour  faire  des  bateaux,  galères  et  autres 
navires,  sans  aller  en  chercher  dans  les  pays  étrangers,  et  on  y  ferait 
passer  gens  de  guerre,  canons  et  munitions  »;  raisons  d'intérêt  pro- 
vincial :  la  foire  de  Beaucaire  attirerait  un  plus  grand  nombre  de 
marchands  et  de  chalands;  les  mariniers  auraient  un  passage  qui  ne 
serait  plus  interrompu  «  parles  vents  contraires,  les  bancs  de  sable 
et  les  arrêts  du  parlement  d'Aix  »;  les  marais,  qui  ne  produisent  que 
«  des  grenouilles,  sangsues,  moucherons,  saulerclles  et  de  graves 
maladies,  donneront  du  laitage,  du  beurre,  de  la  laine  ». 

Mais  les  États  disaient  que  le  sieur  Brun,  l'entrepreneur,  était  lopision 

un    maniaque,  <<  blessé  de  la  fantaisie  de  faire  le  canal  au-dessous  "^-^  états. 

de  Beaucaire  ->;  que  «  le  canal  submergerait  tout  le  pays  »;  que 
les  habitants  des  lieux  circonvoisins  «  déserteraient  leurs  anciens 
seigneurs  pour  aller  habiter  les  terrains  desséchés  «  ;  que  les  blés 
du  dehors,  entrant  par  le  canal,  feraient  baisser  le  prix  du  blé  dans  la 
province;  que  ce  jiri.v  serait  encore  diminué  si  les  nouveaux  lor- 
rains étaient  cultivés  en  blé,  car  «  l'abondance  alors  ferait  la  pau- 
vreté ».  A  l'argument  que  les  seigneurs  seraient  «  désertés  »  par  leurs 
sujets,  l'entrepreneur  répliquait  ;  «  Il  y  a  cpiatre  ()rovinces  voisines 
(le  ces  marais  ;  toutes  les  années,  [)lusde(lix  mill»'  hommes  en  sortent, 
pour  aller  en  Espagne  travailler,  lc.s(|uels  seront  bien  aises  de  trouver 
on  France  de  quoi  gagner  leur  vie  ».  En  (;llet,  les  habitants  des  bourgs 
voisin.s souhaitaient  que  le  canal  fiM  construit,  mais  ils  n'étaient  pas 
représentés  aux  Etais  df  Langiicdo*,-. 

Le  Conseil  du  Bol  ayant  ordonné  que  les  travaux  fussent  coin- 
monrés,  traita  les  arrêts  clu  (Conseil  do  «i  certains  parchemins  (jue 
nous  no  «h'vrions  (»as  lire  ». 

I)e   même,    1rs    Étals    \oulureiit  s'opposer   à   la    lii|iiidali(iii    dfs  késistàscr 

dell«'s  des  communautés,  entre(»rise  par  Colbert  dans  tout  le  royaume  ;  ■<  '-^  uquidatios 
ils  la  retardèrent  tant  qu'ils  purent,  et  pour  de  vilaim-s  raisons  :  '"'•^  pettes. 

•  \.c  Hurc^H  (le  la  liquidation, /'crivnil  rarchfvi^fiur  prr.'»i<i<'til,  srr.i  av.mt.i- 
grux  fi  In  |irovinc»\  innin  non  pnn  h  l)cnij(.(iii|t  rl«'  pr<^l<'iirH  d'.irKi'nl,  tant  du 
corjiH  do  In  noltlr>Hc  <|iin  doM  «roB  inilords  rien  vilUî»  ri  di*H  coinituiii.'iuti'-M.  ri 
c'est  quaHi  dr  r.rti«!  norU;  dr  K'-HH-l/i  dont  ml  r.uiiipuMéo  l'aMMeinblée.   •• 
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sui't:HioHtTÈ  Gouverneurs,   intendants,    ministres   essayèrent    île  faire  coni- 

DE  LÉTAT  prendre  à  <<  cette  sorte  de  fjens  là   »  tjue  toutes  les  provinces  doivent 

SUR  LES  ÉTATS.  „  songer  à  lentretien  du  royaume  ».  Ils  leur  représentèrent  que  «  les 
considérations  générales,  tjui  sont  lobjet  tles  grandes  ùmes,  doivent 
élreplus  Tories  que  les  particulières  ".  Au  momeiil  <»ii  la  session  de  1062 
va  coiumeneer,  CoIIxmI  donne  à  l'inlendanl  la  matière  du  tliscours 
(pi'il  devra  prononcer  ii  litiiverlure  :  le  Roi  vient  de  racheter 
Dunkerquc;  le  roi  d'Angleterre  l'u  use  le  plus  obligeanuuent  du 
monde  et  avec  une  civilité  singulière  envers  Sa  Majesté;  il  na  pas 
attendu,  pour  ordonner  l'évacuation  de  la  place,  que  largent  lui  lût 
délivré  :  «•  ce  (pii  marque  assez  la  déférence  (jue  les  princes  étrangers 
ont  pour  la  persomu^  du  Roi  ».  (^olhert  |)ensedonc  <pie  le  Languedoc 
doit  se  réjouir  de  la  rentrée  de  iJuiikerque  dans  la  counnuiiaulé 
française,  el  se  tenir  honoré  de  l'honneur  fait  au  Roi  par  les  étran- 
gers. Ici  la  royauté  apparaît  en  sa  fonction  de  créatrice  de  la  France. 
Mais,  le  plus  souvent,  lors(pie  les  agenis  du  Roi  se  mettent  en  frais 
«r(''lo(jnence  el  quils  font  appel  à  de  grands  sentiments,  c'est  pour 
obtenir  une  contribution  plus  forte,  et  l'elTel  de  leurs  belles  paroles 
était  détruit  par  leur  conduite  envers  les  Etats,  qui  fut  malhonnête. 
LA  rnErAHATio\  Le  gouvernenuMit  employa  tous  les  moyens  pour  se  procurer  des 

Df-s  KLECTWss.  assemblées  dociles.  Il  n'avait  point  îi  s'occuper  délections  pour  les 
deux  premiers  ordres;  les  évéques  el  les  barons  siégaient  du  droit 
de  leur  évéché  ou  de  leur  baronnie;  ils  étaient  d'ailleurs  pres(|ue 
loiijours  prédisposés  à  l'obéissance,  et,  si  (piebpi'un  d'eux  était 
soupçormé  de  vouloir  faire  la  mauvaise  télé,  le  Roi  n'avait  (pi'à  le 
prier  de  rester  clie/.  lui.  Lu  1009,  l'évéque  de  Saint-Pons  était  en 
route  pour  se  rendre  aux  Ktals;  une  lettre  du  Roi  l'invita  à  s'en 
retoiirner:  il  la  reçut  «  avec  toute  sorte  de  respect,  et,  en  effet,  s'en 
retourna  dès  le  même  instant  ».  Mais  les  évé(jues  pouvaient  se  faire 
représenter  par  un  vicaire  général,  el  les  barons  par  un  «  suppléant  »; 
ces  vicaires  et  suppléants  étaient  moins  dociles  que  les  titulaires,  se 
sentant  moins  obligés  envers  le  Roi,  dont  les  grAces  ne  descendaient 
pas  jusipià  leuis  télés  plus  basses.  I)ans  l'assemblée,  ds  siégeaient 
>iir  les  liauls  bancs  du  clergé  el  de  la  noblesse  el  si  le  tiers-Élal  se 
seiilail  a]>|)n\i-  par  eux,  cela  lui  .<  haussait  le  menton  ».  Aussi  les 
évécpies  élai<'nl-ils  invités  à  envoyer  des  vicaires  dont  on  prti  «  s'ac- 
commoder »,  et  le  Roi  prenait  la  [x'ine  d'écrire  à  des  barons  pour  les 
plier  (le  choisir  de  bons  suppléants. 

Les  villes  élisaient  les  députés  du  liers-Klal.  le(|nel,  flisail  nii 
évéque,  <<  comme  moins  inform»'-  «les  affaires  du  moiule  »  «M  de  la 
nécessité  de  l'Ktat,  songe  d'onlinaire  à  épargner  le  peuple.  11  im|)or- 
tail  donc  de  se  procurer  de  bonnes  élections  dans  les  villes.  Le  Roi  se 
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recommandait  au  Premier  Président  du  parlement  de  Toulouse,  qui 
avait  grand  crédit  au  Capitole,  et  ce  magistrat  obtenait  le  désistement 
d'un  candidat  mal  intentionné  au  profit  d'un  de  ses  amis,  qui  montrait 
«  un  grand  zèle  pour  le  service  de  S.  M.  ».  Comme  le  magistrat  était 
influent  aussi  à  Saint-Papoul  :  «  Je  m'en  vais  soigner  ce  consulat  », 
écrit-il.  Colbert  aurait  voulu  se  «  rendre  maître  de  tous  les  consu- 
lats »  pour  n'avoir  plus  à  sinquiéler  d'élections.  Quelqu'un  l'avisa 
d'un  bon  moyen  d'y  parvenir  :  les  consulats  sont,  d'ordinaire,  divisés 
en  deux  partis  ennemis,  qui  plaident  au  Conseil  du  Roi;  par  là,  on 
les  lient;  il  n'y  a  qu'à  faire  gagner  leurs  procès  aux  amis  du  gouver- 
nement, mais  toutefois  en  leur  laissant  quelque  inquiétude:  «  Il  est 
nécessaire  que  tous  les  arrêts  qu'on  donnera  soient  seulement  par 
provision,  pour  tenir  toujours  dans  le  devoir  ceux  à  l'avantage  de  qui 
ils  seront  donnés  ». 

La  présidence  des  États  revenait  de  droit  au  siège  archiépiscopal      la  phicsidesce 
de  Narbonne:  mais  comme,  au  début  du  gouvernement  de  Louis  XIV,  ^^-^  états. 

l'archevêque  était  le  frère  de  Fouquel,  le  Roi  nomma  président  poiu- 
la  session  de  1662  l'évoque  de  Viviers,  et,  pour  la  suivante,  l'arche- 
vêque de  Toulouse.  Celui-ci  n'avait  pas  encore  reçu  ses  bulles,  et  devait 
même  les  attendre  longtemps,  le  Roi  étant  alors  en  querelle  avec  le 
Pape.  La  Cour  craignit  que  les  cvêques  ne  fissent  quelque  difficulté 
à  lui  reconnaître  la  présidence  à  laquelle  prétendait  lévêque  d'Albi. 
Le  Roi  se  donna  la  peine  de  parler  aux  évêques  du  Languedoc  pré- 
.sents  en  Cour,  et  décrire  aux  autres  et  à  l'assemblée  des  Étals. 
Puis  les  Liais  furenl  convoqués  pour  un  vendredi,  parce  que,  lors 
qu'ils  élaienl  appelés  pour  ce  jour-là,  personne  ne  venait  avant  le 
«limanche.  Les  amis  avaient  été  avertis,  ils  se  présentèrent  en  nombre 
le  jour  dit,  cl  M.  de  Toulouse  fui  <•  mis  dans  la  chaire  ».  C'était  un 
client  de  Colberl  et  un  bon  courtisan.  Lorscpie  les  commissaires 
demandèrent  deux  millions  pour  le  don  gratuit,  il  trouva  que  les 
"  termes  si  beaux  cl  obligr-atils  »  dont  ils  avaient  usé,  valaient  les 
deux  millions. 

L'endroit  de  la  session  élail  choisi  avec  soin.  Pour  l'année  UKIO.  le  choix  uuueu 
on  avait  parlé  d«-  Montpellier,  mais  Monipellier  était  bien  loin:  il  fallait ,  ^^  rèusios. 

six  ou  fepl  jours  pour  y  arriver  <le  Toubuisc  cl  de  Mttnlauban;  la 
vie  y  élail  chère,  cl  c'était  \^n^'.  ville  ■<  de  débauches  et  di*  di\erlisse- 
mcnU  ».  Colbert  csl  prévenu  i\\H'  les  dépulés,  s'y  amusant,  ne  (inironi 
de  rien.  Puis  il  .se  trouve  (pu;  lévêcpie  a  mauvais  cara«lère  et  la 
chambre  tlvs  conif>tcM,  (jui  réside  dans  la  \illc,  mauvais  espril  : 
•'  Toules  IcH  fois  que  les  Liais  ont  élc  tenus  à  Monipcllicr,  ils  ont  clé 
longs  cl  difficilcH  ».  Au  contraire  Pé/.enas  est  un  "  petit  lieu  ->  où  il  y 
H  tout  juste  place  pourloger  les  Étals  :  «  il  ne  peut  venir  de  souffleurs 
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que  nous  n'en  soyons  avorlis  »;  on  aura  «  plus  do  couunodilé  pour 
manier  les  esprits  »;  d'ailleurs,  <<  il  n'est  que  bon  que  les  députés  des 
Étals  s'ennuient  un  peu  et  qu'ils  n'aient  |)as  beaucoup  de  divertisse- 
ments qui...  leur  fass(Mil  f^oiMer  le  plaisir  (ju'il  y  a  d'être  député  ». 
Les  Ktnts  l'ureiil  rouvixjués  à  Pézenas  cette  année-là. 
LA  vÉRiFiCATios  La  première  alTaire  dune  session  était  «  l'examen  des  procura- 

DBS  POUVOIRS.  tions  »  —  c'est  à-dire  la  vérification  des  pouvoirs  —  des  vicaires,  des 
suppléants  et  des  dé|)ulés  du  tiers.  Kti  100:2.  presque  tous  les  sup- 
pléants, écrit  M.  révé(jue  de  Saiul-l*apoul,  niaïKpiaicnt  des  qualités 
prescrites  par  les  règlements;  mais,  «  opinant  le  premier,  dit-il,  je 
fus  d'avis  de  les  l'aire  entrer  pour  celte  année  sur  leurs  procurations, 
quoicjue  délectueuses,  parce  (ju'ils  étaient  bien  intentionnés  pour  les 
alTaires  du  Itoi.  Pour  ce  qui  est  des  députés  des  villes,  il  n'y  a  eu  de 
difficultés  «(ue  pour  le  consul  d'Agde.  J'ai  été  d'avis  de  l'exclure, 
étant  averti  que  celui  (jui  tiendra  sa  place  fera  son  devoir.  Mon  avis 
a  été  suivi  ».  C'était  l'opinion  de  l'archevêque  président  que  «  les 
règlements  ne  soûl  (|u"uu  prétexte  à  refuser  ceux  (pii  ont  mauvaise 
volonté  ». 
LACTtos  Pour  avoir  une  »  assemblée  douce  »,  le  gouverneur,  l'intendant, 

5(7»  L'ASSEMBLEE,  ^i    |es   comiuissaircs   du   lloi    faisaient  croire  aux  députés  (pu*   les 
c<  rc)les  des  opinions  »  étaient  envoyés  au  Hoi,  et  que  ceux  qui  «  ser- 
viraient bien  »  seraient  favorisés  aux  occasions  qui  se  présenteraient. 
LES  FOSDS  Les  prélats  et  les  barons  touchaient  une  pension,  mais  ce  n'était 

SECRETS.  pas  u?i  droit,  r'élail  seulement  une  faveur  habituelle:  on  avait  soin  de 

la  leur  laisser  désirer  de  temps  en  temps  :  «  Messieurs  les  évécjues  cl 
Messieurs  les  barons,  écrit  l'archevéciuc  en  1073,  demandent  leurs 
ordoimaiwes  des  pensions  accoutumées  ».  Ils  cherchaient  à  mériter 
des  faveurs  particulières  par  de  particuliers  services.  Le  uiar(piis  de 
Castries  et  des  évé((uesaccej)lent  la  fonction  d'espionnage,  quedolbert 
leur  propose.  L'évéque  de  Saint-Papoul  prend  la  précaution  de  ne  pas 
signer  ses  rapjxu'ls,  celui  de  IJé/.iers  supj)lie  (-olbert  de  brfiler  les 
siens.  Kt  ces  gens  sont  grands  solliciteurs.  Lorsq\i"eu  1(50:2  le  Hoi  donne 
la  présidence  des  Ktats  à  l'évétiue  de  Viviers,  le  prélat  s'em|)resse  de 
demander  un  cordon  :  «  Que  Votre  Majesté  me  permette,  s'illui  plaîl, 
de  lui  dire,  avec  toute  la  soumission  ipie  je  lui  «lois,  (pie  l'honneur 
(jue  je  reçois  de  |)résider  à  cette  assemblée  me  va  apporter  une  étrange 
confusion,  (pm  l'on  voie  (|ue  ceux  que  je  présiderai  soient  honorés 
du  cordon  de  voire  ordre  et  que  je  ne  l'aie  pas.  Tout  le  monde  en  est 
surpris  ». 

On  u<ait  de  fonds  secrets  avec  les  di-pulés  des  villes.  Le  sieur 
du  Chassan,  député  de  Poulouse,  parlait  longuement,  «  étant  avocat, 
cl  de  Toulouse  »,  et  faisait  de  l'opposition.  Sur  le  conseil  de  l'archc- 
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vèque  président,  Colberl  mit  dans  une  lettre  un  mot  et  une  promesse 
à  l'adresse  du  tribun;  rarchevêque  pria  celui-ci  à  souper  et  lui  montra 
larticle,  «  lequel  l'a  tellement  contenté  qu'il  a  fait  merveilles  ».  Un 
député  a  donné  un  reçu  de  500  livres  accordées  à  son  zèle  «  pour  le 
petit  effort  qu'il  fit  ». 

Si,  malgré  toutes  ces  précautions,  l'assemblée  se  conduisait  mal, 
l'archevêque  menaçait  de  la  bénir  :  «  Pour  mortifier  Messieurs  du 
parterre,  écrit-il,  je  leur  ai  signifié  que,  de  demain  en  huit  jours, 
je  donnerai  la  bénédiction  ».  La  bénédiction  était  l'acte  final  de 
la  session,  et  messieurs  du  parterre,  qui  touchaient  une  indemnité 
pour  chaque  jour  de  présence,  désiraient  être  bénits  le  plus  tard 
possible.  Le  président  voulait  au  contraire  que  la  session  fût  courte 
et  bonne  :  «  Je  mettrai  pour  fondement  que,  venant  aux  États,  nous 
devons  avoir  deux  vues  :  la  première,  de  faire  raflairo  du  Roi  le 
mieux  qu'il  se  peut;  la  seconde,  de  faire  finir  l'assemblée  au  plus 
tôt  ». 

L'opposition  peu  à  peu  s'atténua  dans  les  États  de  Languedoc. 
L'année  1065,  vil  encore  une  «  contestation  »  :  M.  l'évêqued'Albi  préten- 
dait que  le  don  gratuit  ne  devait  pas  dépasser  l'octroi  de  l'année  précé- 
dente. «  Ce  sont,  disait-il,  les  colonnes  d'Hercule.  »  11  ne  voyait  aucun 
motif  d'une  augmentation,  puisque  le  Roi  n'avait  plus  de  guerres. 
Il  alla  même  jusqu'à  comparer  l'État  à  une  grosse  horloge  dont  le 
peuple  connaît  ><  seulement  ce  qu'elle  marque  »,  et  jusqu'à  dire  qu'il 
serait  à  propos  "  d'ouvrir  l'enveloppe  et  d'en  voir  les  ressorts  »  ;  mais 
M.  d'Albi  était  un  homme  d'humeur  singulière.  En  celte  même  année 
1665,  le  prince  de  Conli,  gouverneur  de  la  province,  célébra  «  cet 
heureux  commerce  dans  hupiel  nous  vivons,  de  faveurs  de  la  part 
du  Roi  et  de  soumission  dct  la  [)arl  «le  celte  province  »,  et  <<  cet  accord 
mystérieux  de  votre  obéissance  et  de  votre  liberté,  qui  sont  deux  choses, 
quoique  opposées  en  apparence,  si  peu  contraires  en  effet  que  vous 
n'êtes  jamais  plus  libres  rpie  lorsque  vous  êtes  obéissants  ».  Plus 
8im[)lefnf'nl,  h*  Roi  écrit  dans  ses  mémoiics  :  «  Les  pays  dHlals 
comnwncèrcnl  à  ne  pins  se  servir  de  leur  libcrlé  que  pour  inc  retuirc 
leur  soumission  plus  agréable  ». 

En  1670  cl  en  U\l\,  l'ordr**  l'ut  envoyé  par  Colberl,  el  sans  diffi- 
culté obéi,  de  sup{)ri(ner  le  inareharidage  du  don  gratuit  :  linteri- 
danl,  nu  lieu  de  demander  plus  (pi'il  ne  pouvait  obtenir  et  de  Iraii- 
«ifçor  ensuite  avec  les  États, rpii,  de  leur  côté,  projiosaieril  nioiii'^  «piils 
n'étaient  décidés  ù  donner,  dér-.larera  tout  <le  suite  •<  la  sf)inuie 
entière  »;  S.  M.  veut  «  «pTelle  passe  vx\  une  seide  délili('*rali(in, 
sann  délai  ni  envoi  de  eonrrier  -•.  I)ésoruiais  les  Ktat<.  an  lien  de 
présenter  leurs  griefs  et   conriilions  avant    !<•   \<)tr  <ln    «Ion   ^Maiiiil, 
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vt>loronl  le  don  d'abord;  les  corulilioiis  viendront  ensuite  et  elles 
seront  <>  faciles  et  bien  inlenlionnées  ».  Les  demandes  du  Hoi 
montèrent  d'année  en  année,  elles  furent  accordées  tout  d'une  voix. 
Les  fonds  secrets  devinrent  à  peu  près  inutiles;  il  suflil,  tlil  l'inten- 
dant, d'un  peu  de  <>  inanèf^e  ».  On  <*n  arriva  même  à  voler  sans 
parler.  Kn  1672,  des  évé([ues  déctidèrent  qu'on  ne  dirait  mol  en 
opinant,  ce  qui  fûclia  l'évéque  de  Mirepoix  :  «  Cette  manière  d'ojiiner, 
étrit-il  à  ('olbert,  pourrait  faire  <-onna!tre  au  p(Mi|)l('  (|ue  l'on  donne 
au  Hoi  à  rep^rel  ».  Il  se  réserve  de  dire  à  ses  diocésains  <jue  «  nous 
n'avons  fait  que  ce  que  nous  devions  ». 
LES  MM  VAIS  Cette   <locilité   servile,  obtenue  par   tant  de    mauvais    moveu'^, 

PHocÉDÉs  permit  au  Hoi  de  ne  pas  se  gêner  avec  la  j)rovince.  11  tenait  rarement 

les  promesses  faites  par  ses  commissaires  en  échanfi^e  du  don  i,M"aluit. 
Les  Étants  furent  dupés  dans  les  opérations  financières  du  canal  des 
Deux-Mers.  Un  édit  do  l'année  lOGG  avait  disposé  que  le  Hoi  achète- 
rait au  prix  fixé  par  estimation  d'i^xperts  les  terres  nécessaires  ù  la 
(•(instruction  du  canal,  et  (pi'il  indemniserait  de  leurs  droits  de  jus- 
lice  et  de  ions  aiilres  droits  les  seigneurs  des  fiefs  dans  le  ressort 
des(|nels  ces  Ici  res  seraient  situées.  L'année  d'après,  les  l^]tats  accor- 
dèrent une  sni)venlion  de  2  '»(K)UI)()  livres,  payabh*  (M1  huit  années,  ù 
la  condition  (pie  la  somme  serait  employée  de  préférence  au  paiement 
des  indemnités;  cette  condition  avait  été  acceptée  par  les  commis- 
saires du  Hoi.  Onze  ans  après,  une  partie  seulement  des  indemnités 
était  payée;  les  IClats,  .<  par  charité  »,  prirent  j'i  leur  charge  les  inté- 
rêts des  sommes  (pii  restaient  dues.  Cha(|ne  anné(\  ils  furent  re(pns 
de  faire  un  l'omis  pour  renlretien  du  «anal,  bien  (|n'ils  ne  s'y  fussent 
pas  engagi''s.  lis  ne  tirèrent  d'ailleurs  aucun  profit  de  l'exploitation 
dont  les  b(''néli<'es  furent  partagés  entre  renireprenenr  et  le  Hoi. 
Knfin,  rinlendani  de  I.,ang»iedoc,  dans  un  mémoire  écrit  en  1(198  sur 
létat  (le  la  province,  rapporte  (pie,  des  i;{  millions  de  livres  prévues 
par  le  devis,  le  Hoi  avait  donné  (>  092  OIS  livres,  et  la  province  le  reste; 
mais  ce  n'esl  pas  un  compte  d(^  bonne  foi,  car  le  Hoi  avait  tiré  beau- 
coup d'argenl  du  Languedoc  en  y  créant  des  offices,  <pic  les  États 
avaient  rachetés,  pour  (pie  le  pays  n'en  fût  pas  importuné;  puis,  le 
prix  du  sel  avait  été  augmenlé.  Kn  somme,  le  Hoi  ne  fit  guère  (pie 
rendre  à  la  province,  d'une  main,  ce  (pie,  de  l'autre  main,  il  lui  avait 
pris.  Peut-être  la  mauvaise  volonté  des  Ktats  à  l'endroit  des  travaux 
publics  venait-elle  en  partie  de  la  peur  d'être  dupés.  Ils  se  firent 
prier  longtemps  avant  de  contribuer  à  la  dépense  du  canal;  il  sembh^ 
bien  qu'ils  n'aient  pas  cru  cpion  vouli'll  l'enl reprendre  pour  tout  de 
bon.  Les  Liats  de  Languedoc,  comme  les  marchands  à  ((ui  Colbert 
demandait  l'état  de  leui'S  alTaires  et  des  échantillons  de  leurs  étolTcs, 
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comme  les  officiers  quil  priait  de  prendre  des  actions  de  ses  compa- 
gnies de  commerce,  comme  les  villes  qu'il  invitait  à  établir  des  manu- 
factures, redoutaient  les  roueries  du  fisc  perfide. 

Les  Étals  de  Languedoc,  malgré  tous  leurs  défauts,  méritaient  politique 

un  autre  traitement.    Ils    n'étaient   pas    incapables   de   bien   faire,   possible  envers 
En  1664,  ils  nommèrent  des  commissaires  pour  étudier  les  moyens  les  états. 

de  rétablir  le  commerce  du  royaume.  Des  députés  des  villes  les  plus 
commerçantes  furent  appelés  devant  la  commission,  ils  remirent  des 
mémoires  qui  furent  lus  à  l'assemblée.  C'étaient  des  gens  raisonna- 
bles, écrit  larchevèque  président  «  qui  ne  se  plaignaient  pas  beau- 
coup de  l'excès  des  impôts,  mais  des  abus  qui  se  commettaient  dans 
la  perception.  La  petite  conversation  qu'on  a  eue  avec  eux  les  a  fort 
échaulfés.  et  ils  s'en  allèrent  dans  la  meilleure  volonté  du  monde  de 
travailler  à  bon  escient  à  rétablir  le  trafic  et  à  améliorer  toute  sorte 
de  manufactures  ».  L'archevêque  fut  très  content  de  cette  aflairc^  : 
<>  C'est  une  des  meilleures  que  nous  ayions  faites  »,  dit-il. 

Personne  dans  celte  assemblée,  ni  évoque,  ni  baron,  ni  tribun, 
ne  voulait  sérieusement  résister  au  Roi,  ni  même  lui  déplaire.  Le 
Languedoc,  comme  tout  le  royaume,  était  reconnaissant  à  Louis  XIV 
de  la  peine  qu'il  prenait  de  gouverner.  A  l'ouverture  de  l'assemblée 
tenue  en  1062,  b;  prince  de  Conli,  après  quil  eut  exposé  les  grands 
besoins  de  l'État,  termina  par  ces  mots  :  «  Je  me  tais  après  vous 
avoir  fait  remarquer  que  celui  qui  demande  esl  un  roi  et  un  roi  qui 
gouverne  ».  Les  Étals  avaient  porté  leur  olfre  plus  haut  que  de  cou- 
tume, en  donnant  pour  raison  qu'  «  ils  agissaient  avec  le  Roi  lui- 
même  ».  Si  Louis  XIV  et  son  gouvernement  l'avaient  voulu,  ils 
auraient  élevé  le  petit  esprit  de  ces  gens  du  Languedoc  jus([u'aux 
"  considérations  générales  qui  font  l'objel  des  grandes  Aines  ».  Il  y 
fallait  «lu  temps,  de  la  patience,  car  Ihabilinle  élail  vi<MlIe  et  chèn*, 
de  vivre  chez  soi  et  enln;  soi.  Les  petites  patries  liennenl  les  ;\uies 
par  des  liens  très  forts,  ayanl  la  verlu  d'être  naturelles. 

Il  aurait  fallu  aussi  de  l'honnêteté,  et  (ju«î  \r.  Roi,  reconnaissaul  la  conocite 

a  la  provinee  des  droits,  cherchAt  à  les  concilier  avec  les  droits  de  "^'  '""■ 

I  Étiit.  .Mais,  depuis  longtemps,  I  Étal  détestait  tout  ce  (pn'  restait 
(i'aulonumie  dans  le  royaume,  cl  Louis  XIV  était  plus  éloigné  encore 
que  ses  devanciers  de  [)errnetlre  «pie  s«'s  snjc-ls,  «jonl  le  devtjir,  <li<ail- 
il,  était  "  «l'obéir  sans  «liscf^rnernent  >,  enliassciit  «mi  parlage  de  son 
outoril'*.  Il  pensait  «|U(î  I«î  pin;  malheur  «pii  [»rtt  aflligt'r  les  personnes 
de  sn  condition  était  dêtr«î  obligé  «je  discuter  avec  une  ■•  populaci» 
assemblée  ...  liés  lors,  il  s«'rnbl<î  <pi  il  aurait  dil  siqiprituer  les  Kl.ils. 
Celle  me«<ure  rndicnli-  naurail  pas  effrayé  Colbei  I  ;  mais  le  Rui  n  ("lail 
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pas  un  révolutionnaire  comme  son  minislre;  il  élail.aii  fond,  prudent, 
inodt'ré,  conservateur.  L'abolition  des  Etals  eût  été  une  grosse  a  flaire; 
il  préféra,  comme  il  aimait  à  dire,  «  une  voie  de  milieu  »,  qui  fut  de 
les  garder  en  les  annulant,  et  il  joua  la  comédie  que  nous  avons  vue. 
Son  majestueux  gouvernement  descendit  à  de  petites  ruses  et  au 
mensonge  perpétuel. 

Or,  un  peu  plus  d'un  siècle  après  que  Louis  XIV  s'était  félicité 
d'avoir  réduit  les  KlaU  provinciaux  ù  l'obéissance,  les  derniers  minis- 
tres de  la  monarchie  conseillèrent  à  Louis  XVI  de  leur  donner  une 
organisation  meilleure  là  où  ils  avaient  été  conservés  et  d'en  insliluer 
à  nouveau  là  oii  il  n'en  existait  plus.  Un  édit  de  1787  mit  en  activité 
les  «  assemblées  [)rovinciales  ».  La  royauté,  qui  avait  détruit  tout  ce 
(|ui  était  capable^  de  lui  résister  et  absorbé  en  elle  la  vie  du  royaume, 
se  trouvait  isolée  en  face  de  «  la  Nation  »,  personne  vague  et  redou- 
table. Elle  cherchait,  parmi  les  ruines  qu'elle  avait  faites,  s'il  ne  s'en 
trouvait  pas  (pii,  tant  bien  (pie  mal  restaurées,  pussent  lui  servir  de 
points  dappiii.  Les  assemblées  provinciales  devaient  être  à  la  fois 
des  corps  d'administration  locale  et  des  collaboratrices  de  la  royauté. 
Au  même  moment,  les  parlements  offraient  leur  collaboration  ou 
j)lutôt  voulaient  limposer.  Mais  les  parlements  el  les  États  provin- 
ciaux étaient  des  revenants;  ils  parurent  et  s'évanouirent. 
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I.     LES     LOIS.    —     II.     L\    JUSTICE.    —    III.    LA     POLICE     ET     L\     CHARITE. 
IV.    LA  JUSTICE   EXTRAOaDI.fAIRE.   —  V.    LA   JUSTICE  DU  ROI. 


/.   —  LES  LOJS^ 

LOUIS  XIV  voulait  que  son  autorité  fût  absolue,  mais  ne  croyait  monarchie 

pas  qu'il  pût  en  user  à  sa  fantaisie.  Il  a  parlé  souvent  de  ses         ciirétiesne. 
devoirs  :  «  Le  principal  objet  que  nous  nous  sommes  proposé  a  été 
de  faire  régner  la  justice  et  de  régner  par  elle  dans  notre  État  ». 

—  La  justice  est  «  ce  précieux  dépôt  que  Dieu  a  remis  entre  les 
mains  des  rois  comme  une  participation  de  sa  sagesse  et  de  sa  puis- 
sance ».  —  Nous  devons  «  donner  aux  peuples  qui  nous  sont  soumis 
les  mômes  marques  de  bonté  paternelle  que  nous  recevons  de  Dieu 
tous  les  jours  ».  —  «  Nous  n'avons  rien  de  plus  à  cœur  que  de 
garantir  les  plus  faibles  de  l'oppression  des  plus  puissants  et  de  faire 
trouver  aux  plus  nécessiteux  des  soulagements  dans  leur  misère  ». 

—  On  tirerait  des  mémoires  du  Roi  et  des  préambules  de  ses  lois 

I.  SocnrKs.  Ordonnance  civile  touchant  la  réformation  de  la  justice  {avrW  1C67  cl  noûl  1669), 
Ordonnance  criminelle  looùl  iCrjo),  Ordonnance  du  commerce  (mors  1673),  Ordonnance  de  la 
marine  (août  1681;,  Ordonnance  ftortanl  règlement  sur  le*  Kaux  et  Forétx  (aoùl  lOOu),  Code 
noir'tnnr*  iW»  r|nn«  Nnmhcrl,  tiecueil,  l.  XVIII  cl  XIX.  Voir  nimsi  :  V.  Néron  cl  Girard, 
L^*  '"''■'  roi*  de  France  defiui»  Françoi»  I"  avec  annotalionn  et  ronférence», 

non-  ,  a   vol.  G.   Illniiclioril,  ('.(imiiilulion  rhronoloyiiiue  contenant  un 

reeijr  ^  •'.  édil»,  déclaration»  de»  roin  de  France,  \'on^,  i-jth^-j  vol.  i'.\ém<:ni, 

L*ltrté,  l.  VI,  cl  bcppiDK,  Correâpondance,  l.  II.  l'rocè»-oertial  dea  conférence»  tenue»  par 
tordre  du  roi  .  pour  I  examen  de»  article»  de  l'Ordonnance  civile  du  moi*  d'avril  1661  et  de 
for'!  ',•  du  moi»  d'août  tSlO,  nouvelle  ôdillon,  Porin,   177C.  Journal  d'Ollvlor 

Lef.  ,,i  l.   II. 

''■  ''  'Il '|iil  Honl  ciléB  p.  177,  noie  I  :  J.  Siivnry.  Le /'ar/'m/ «('i/f>ria/i/,  I"  (5<lll., 

itfjii,  i  vol.  bwniciii,  Hi»toire  de  la  procédure  criminelle  en  France,  l'nrU,  iHNa.  (ilnniton,  Hi»- 
loirt  du  droit  et  de»  inttitution»  de  la  France,  l.  VIII,  Porin,  lou'I.  Co  iJurnIcr  oiivrnuc  ronllenl 
une  tilbllographlo  de  Itililolrc  du  droit  rrnni^nJH  de  Churlct  VII  ù  l/i  Kévoliilion,  nux 
pp   I  A  11x111. 
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une  théorie  très  belle  de  la  monarchie  chrétienne.  Tous  les  gouver- 
nements imaginent  un  idtal  auquel  jamais  ils  n'atteignent,  mais  le 
gouvernement  de  Louis  XIV  laissa  entre  l'idéal  cl  la  réalité  une  dis- 
tance trop  longue. 

Cependant  un  très  sérieux  elïort  fui  fait  pour  donner  au  royaume 
des  lois,  une  justice  et  une  police  meilleures. 

Au  milieu  du  xvn'  siècle,  la  France  était  partagée  entre  deux 
régions  juridiques,  celle  du  droit  romain,  qu'on  appelait  le  tlroil  écrit, 
cl  celle  du  droit  coulumier'.  Chaque  province  de  la  région  coutu- 
mière  avait  sa  coutume,  et,  dans  le  ressort  de  cette  coutume,  subsis- 
taient des  usages  locaux.  En  pays  de  droit  écrit,  des  affaires  parmi  les 
plus  im[)ortanles,  comme  les  testaments  et  les  constitutions  dotales, 
étaient  jugées  «  diflércmment  »,  mémo  «  dans  les  diverses  cham- 
bres d'un  même  parlement  ».  Celte  diversité  était  «  cause  de  tous 
les  désordres  ».  L'incertitude  de  la  justice  produisait  les  appels, 
les  évocations,  la  longueur  des  procès,  la  perte  de  temps  et  la  perte 
d'argent. 

Colbert  se  renseigna  sur  les  «  désordres  »  par  la  grande  enquête 
(le  l()()3,  rechercha  les  avis  de  tous  ceux  qui  étaient  capables  d'en 
donner,  consulta  l'histoire,  dressa  la  «  table  des  ordonnances  faites 
par  nos  rois  »,  et  proposa  d'abolir  tout  ce  «  ramas  »  pour  former 
«  un  corps  entier  et  parfait  ».  Il  promit  au  Roi,  s'il  achevait  cet 
ouvrage,  une  mémoire  qui  serait  plus  «  en  bénédiction  fi  tout  le 
monde  »  que  celle  même  des  rois  qui  ont  été  <<  mis  au  rang  des 
Dieux  ».  '<  L'ouvrage  »,  il  le  définit  d'un  mot  expressif  :  «  Composer 
le  droit  français  ». 

Il  ne  s'arrêta  pas  à  la  question  :  ()ui  fera  la  loi?  La  plupart  des 
grandes  ordonnances  des  règnes  précédents  avaient  été  publiées 
après  des  réunions  d'États  Généraux  ou  de  Notables.  Mais  Colbert 
(lisait  que  toute  la  «  puissance  législative  de  ce  royaume  réside  en  la 
personne  du  souverain  ».  11  forma  un  conseil  d(*  justice,  composé 
d'avocats,  de  maîtres  des  requêtes  et  de  conseillers  d'État,  parmi 
lesquels  était  son  oncle  Pussorl,  laborieux  et  passionné  serviteur  d(î 
l'État,  savant,  austère,  dur,  et  qui  faisait  aux  contradicteurs  une 
«  mine  de  chat  lAché  ».  Pas  un  membre  du  Parlement  ne  fut  appelé 
à  ce  conseil;  Colbert  prétendait  réformer  la  législation  et  la  justice 
sans  lui  et  contre  lui. 

1.  Ln  liK'Kî  'lo  st'^pnrnlion  ncLnil  jms  nclle.  Elle  coupait  rAiivcrgnc,  mois  en  zi^/iiK  : 
•  Communi^monl,  les  lieux  (|iii  rclèvcnl  en  plein  llof  ou  en  arrièrc-llef  de  l'éRlise  ol)servenl 
ln  (li^tposilion  du  droit  roninin,  et,  pour  le  surplus  do  In  province,  il  y  n  «les  litres  et  des 
nrlides  particuliers  qui  sont  communs  en  la  province  entière  ».  (Cl(jment,  Leltreii...  t.  VI, 
p.  397). 
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Le  Roi  ouvrit  le  conseil  de  justice  le  25  septembre  1663.  Il  tira 
de  sa  poche  «  un  écrit  de  sa  main  qu'il  dit  avoir  composé  étant  à 
Villers-Cotterets,  pour  expliquer  ses  intentions  sur  les  principaux 
points  du  sujet  de  l'Assemblée  ».  Ses  intentions,  bien  entendu,  étaient 
celles  de  Colbert.  Il  présida  plusieurs  séances.  Après  qu'un  des  points 
avait  été  discuté,  les  membres  du  conseil  votaient,  mais  le  Roi  leur 
avait  déclaré  qu'il  «  n'entendait  pas  régler  les  choses  à  la  pluralité, 
et  qu'il  souhaitait  seulement  connaître  le  nombre  ».  Quelquefois  il 
décidait  sans  délibération,  comme  lorsqu'il  ôta  l'épithète  de  «  souve- 
raines »  aux  cours  à  qui  on  l'avait  donnée  jusque-là,  —  parlements, 
chambres  des  comptes,  cours  des  aides,  grand  conseil.  —  Il  craignait, 
dit-il,  l'opinion  des  étrangers,  «  qui  ne  pouvaient  pas  aisément  dis- 
tinguer la  souveraineté  du  ressort  et  celle  de  l'indépendance  ».  Il 
parlait  avec  «  modération  ».  Plus  sage  que  Colbert,  il  ne  maintint  pas 
l'exclusion  donnée  au  Parlement.  Pourtant  il  ne  voulut  pas  suivre 
l'habituelle  procédure,  qui  était  d'envoyer  les  articles  à  cette  cour 
ou  de  les  lui  faire  enregistrer  en  lit  de  justice  :  «  Je  ne  crus,  dit-il, 
ni  devoir  simplement  les  envoyer  au  Parlement,  de  peur  qu'on  n'y 
fît  quelque  chicane  qui  me  fâchât,  ni  les  porter  aussi  d'abord  moi- 
même,  de  crainte  que  l'on  ne  pût  alléguer  un  jour  qu'ils  avaient 
été  vérifiés  sans  aucune  connai-ssance  de  cause  ».  Il  prit  donc  une 
«  voie  de  milieu,  qui  remédiait  à  la  fois  à  ces  deux  inconvénients  »  • 
Les  ordonnances  furent  revues  par  une  commission,  où  siégèrent 
des  membres  du  Parlement,  parmi  lesquels  le  Premier  Président 
Lamoignon.  Louis  XIV  se  montra  en  cette  affaire  comme  il  était 
quand  sa  grande  passion  d'orgueil  ne  l'égarail  pas.  Sans  doute,  il  se 
préoccupe  de  son  autorité  par-dessus  toutes  choses.  Il  veut  faire 
croire  qu'il  a  eu  lui-même  et  seul,  —  à  Villers-Cotterets,  —  l'idée  de 
la  réforme.  A  ce  propos,  il  écrit,  dans  les  feuillets  préparés  pour  la 
rédaction  de  ses  mémoires  :  «  Je  suis  le  seul  qui  fais  marcher  la  chose 
par  tout  ce  que  je  fais  ».  Mais,  en  môme  temps,  il  est  prudent,  il  est 
«  modéré  ».  Et  il  sait  qu'il  lui  faut,  en  celte  occasion,  payer  de  sa  per- 
sonne, «  tous  les  officiers  ayant  des  intérêts  contraires  »  à  .sa  volonté. 
Il  sent  la  beauté  d'une  entreprise,  qu'il  dit  être  tout  ensemble  «  juste 
et  gIorieu.se  ». 

«  L'ordonnance  civile  louchant  la  réformation  (hî  la  justice  », 
prête  la  première,  fut  enregistrée  en  avril  1667,  C'est,  à  proprement 
parler,  un  code  de  procédure,  bien  composé,  où  les  formes  sont 
précisée?»,  les  formahlés  et  les  écritures  siin[)li(iécs,  et  (|ui  a  stn'vi  de 
modèle  nu  code  na[)oléoni('n  de  procédure  civile. 

L'ordonnunr.c,  criminelle,  achevée  en  aoiH  1670,  csl  aussi  un 
code  de  procédure.  L'accusé  y  est  durement  traité.  Il  «  prêtera  le 
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serment  avant  tlùtrc  interrogé  »;  ce  qui  le  mcllra  dans  la  nécessité 
de  se  parjurer  ou  de  se  perdre,  avait  dit  Lamoignon,  qui  plaida 
contre  Pussort  le  devoir  d'humanité.  Hormis  en  quelques  afTaires 
déterminées,  «  les  accusés  seront  tenus  de  répondre  par  leur  bouche, 
sans  le  ministère  de  conseil  ».  Après  l'interrogatoire  seulement, 
«  pourront  les  juges  permettre  aux  accusés  de  conférer  avec  qui  bon 
leur  semblera  »;  encore  faut-il  (jue  «  le  crime  ne  soit  pas  capital  ». 
—  Ils  ne  pouvaient  espérer  faire  rétracter  à  la  confrontation  les 
témoins  qui  les  avaient  chargés  :  «  Les  témoins  qui...  rétracte- 
ront leurs  dépositions  seront  poursuivis  et  punis  comme  de  faux 
témoins.  »  —  Lamoignon  avait  inutilement  représenté  que,  «  si  le 
conseil  avait  sauvé  quelques  coupables,  peut-être  des  innocents 
périraient  faute  de  conseil  »,  et  «  qu'entre  tous  les  maux  qui  peuvent 
arriver  dans  la  distribution  de  la  justice,  aucun  n'est  comparable  à 
celui  de  faire  mourir  un  innocent  et  qu'il  vaudrait  mieux  absoudre 
mille  coupables  ».  Il  avait  même  parlé  comme  un  philosophe  :  la 
liberté  de  se  servir  d'un  conseil  est  «  acquise  »  h  l'accusé  «  par  le 
droit  naturel  qui  est  plus  ancien  que  toutes  les  lois  humaines  ». 
La  torture  fut  conservée  : 


L'ORDONKASCE 
nu  COMMERCE. 


•  S'il  y  a  preuve  considérable  contre  l'accusé  d'un  crime  qui  mérite  peine 
de  mort  el  qui  soil  constant,  tous  juges  pourront  ordonner  qu'il  sera  opplicpié  à 
la  question,  au  cas  (jue  la  preuve  ne  soil  pas  surflsanle  '  •. 

Sur  le  mode  de  la  «  question  »,  l'ordonnance  ne  disait  rien;  il 
était  laissé  ù  l'arbitraire  du  juge.  Pussort  avait  opiné  pour  le  main- 
lien,  mais  il  avoua  que  la  description  de  la  torture  «  serait  indécente 
dans  une  ordonnance  ».  Les  vieux  usages  atroces  demeurèrent. 
Lamoignon  sélail  à  contre-cœur  résigné  à  celte  barbarie.  <<  Il  voyait, 
avait-il  dit,  de  grandes  raisons  de  l'ôter,  mais  il  n'avait  que  son  sen- 
timent particulier  ». 

D'autres  ordonnances  furent  préparées  par  d'autres  conseils,  que 
de  longues  encpiétes  éclairèrent. 

L'ordonnance  du  commerce,  publiée  en  mars  1('>73,  fut  faite,  dit 
le  préambule,  pour  «  assurer  parmi  les  négociants  la  bonne  foi  contre 
la  fraude,  et  prévenir  les  obstacles  qui  les  détournent  de  leur  emploi 
par  la  longueur  des  procès,  et  consomment  en  frais  le  plus  liquide  do 
ce  (piils  ont  accpiis  ».  Colbert  avait  consulté  les  juges  et  consuls  des 
principales  villes  de  commerce  du  royaume.  Les  mémoires  qu'il  rei^ul 


1.  Ln  question  poiivnil  ôtrc  ordonnée  nvcc  réserve  des  preuves  réunies  onléricurcmenl 
rontrc  Inccusé,  c  esl-i'i-dirc  que,  m/'me  s'il  nvnil  «  soulTrrt  In  ((ucslion  sons  rien  nvoïKT», 
il  pouvait  être  condamné  •  A  lo\ilc!<  sortes  de  peines  pécuniaires  ou  affliclivcs  •,  souT  relie 
de  mort,  car  l'accusé  qui  n'avait  pas  avoué  dans  le  tourment  sauvait  sa  tétc.  —  Un  con- 
damné à  mort  pouvoit  être  mis  à  la  question  •  pour  ovoir  révélation  des  complices  >. 
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furent  examinés  par  une  commission,  dont  la  principale  lumière  fut 
Jacques  Savary.  Les  prescriptions  relatives  aux  commerçants,  à  leurs 
comptes,  aux  sociétés,  transactions,  faillites  et  aux  juridictions  con- 
sulaires, éparses  auparavant  parmi  des  coutumes  et  des  règlements 
divers,  furent  assemblées  en  un  code  bien  construit,  le  premier  véri- 
table code  de  commerce  qui  ait  été  écrit  en  Europe. 

L'ordonnance  de  la  marine  est  du  mois  d'août  1681.  Dix  ans  aupa- 
ravant, un  maître  des  requêtes  avait  été  envoyé  pour  «  faire  la  visite 
de  tous  les  ports,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Antibes,  réformer  toutes 
les  justices  des  amirautés  »,  et,  ajoute  Colbert,  en  sa  langue  insis- 
tante, «  connaître  profondément  tous  les  abus  qui  se  sont  commis 
dans  cette  justice  et  prendre  en  ce  faisant  une  connaissance  profonde 
de  toutes  les  lois  qu'il  serait  nécessaire  de  faire  sur  cette  matière  ». 
Les  rapports  du  maître  des  requêtes  furent  communiqués  à  une  com- 
mission d'avocats  au  Parlement,  par  qui  l'ordonnance  fut  dressée. 
Le  roi  s'y  est  proposé  de  «  fixer  la  jurisprudence  des  contrats  mari- 
times, jusqu'à  présent  incertaine,  de  régler  la  juridiction  des  officiers 
de  l'amirauté  et  les  principaux  devoirs  des  gens  de  mer,  et  d'établir 
une  bonne  police  dans  les  ports,  côtes  et  rades  qui  sont  dans  l'étendue 
de  notre  domination  ».  L'ordonnance  du  commerce,  code  du  com- 
merce sur  terre,  l'ordonnance  de  la  marine,  code  du  commerce  sur 
mer,  composaient  un  bel  ensemble. 

Enfin  Colbert  avait  préparé,  par  une  enquête  auprès  du  Conseil 
souverain  et  des  intondants  des  Iles,  le  code  qui  parut  en  mars  1685 
et  qu'on  appela  le  «  Code  noir  »,  parce  qu'il  fut  la  loi  des  nègres.  Le 
dessein  en  était  de  maintenir  aux  Iles  «  la  discipline  de  l'Église 
catholique  »  et  de  régler  «  ce  qui  concerne  l'état  des  esclaves  ».  La 
seule  religion  catholique  sera  pratiquée.  Les  juifs,  «  ennemis  déclarés 
du  nom  chrétien  »,  seront  expulsés  avant  trois  mois.  Les  protestants 
no  pourront  faire  exercice  public  de  leur  religion.  Le  repos  domi- 
nical sera  strictement  obscrNé. 

La  condition  civile  des  esclaves  est  établie  selon  le  droit  romain  : 


L'ORDOXNAiSCE 
DE  LA  .VARJNE. 


LE  CODE  A'OIR. 


•  Déclaron»  Ich  ««clavcs  <*lre  meubles,  el  comme  tels  entrer  dans  la  commu- 
nauté.... —  Seront  dans  le»  saisies  des  esclaves  ohservées  les  formes  prescrites 
par  nos  ordonnances  el  les  coutumes  pour  les  saisies  des  choses  mubilièrcs  •. 

Ainsi,  des  chrétiens,  écrivant  une  loi  pour  les  esclaves,  répé- 
tèrent la  loi  païenne.  L'esprit  religieux  n'apparaît  guère,  dans  le 
code  noir,  fju'aux  rigueurs  contre  les  protcslanls  et  les  juifs.  Il  y  est 
ordonné  nu  maître  de  bien  nourrir  ses  gens,  niais  c'est,  dit  un  inten- 
dant, pour  «  assur(T  la  con.servation  des  esclaves  «.'l...  le  repos  des 
peuples,  qui  sont  fatigués  cl  même  la  (ilufiarl  ruinés  par  le  vol  et  le 
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pillage  qu'ils  souffrent  des  esclaves  qui,  ne  recevant  pas  de  nourriture 
des  patrons,  en  cherchent  partout  et  n'en  peuvent  trouver  ».  Pourtant 
rarlicle  de  la  nourriture  et  d'autres  qui  restreignirent  le  droit  de  vie 
et  de  mort  du  maître,  furent  bientaisants.  C'était,  d'ailleurs,  un  bien- 
fait que  de  donner  aux  noirs  un  statut  qui  permît  aux  intendants  de 
les  proléger  contre;  leurs  propriétaires*. 

L'œuvre  législative  de  Louis  XIV  est  considérable.  A  la  vérité, 
Colbcrl  n'est  point  parvenu  à  «  composer  le  droit  français  rédigé  en 
un  corps  d'ordonnances  ».  Il  n'a  pas  donné  au  royaume  l'unité  de  la 
loi.  Les  codes  civil  et  criminel  ne  sont  que  des  codes  de  procédure. 
Colbert  a  été  arrêté  à  moins  de  moitié  route  par  la  résistance  formi- 
dable de  «  tout  le  vieux  monde  »,  comme  disait  un  de  ses  contempo- 
rains, qui  rêvait,  dans  un  écrit  anonyme,  d'anéantir  «  ce  vieux  monde, 
d'en  rebâtir  un  autre  tout  de  neuf,  de  purger  par  un  général  incendie 
le  royaume  de  tant  de  lois,  afin  qu'il  puisse  passer  d'une  condition 
pénible  et  misérable  à  un  état  glorieux  et  plein  de  félicité  ».  Colbert, 
volontiers,  eût  allumé  le  général  incendie.  Sur  la  terre  nue  et  libre, 
son  esprit  d'audace  cartésienne  aurait  bâti,  précédée  d'avenues 
royales,  suivie  du  parc  aux  allées  reclilignes,  la  maison  neuve.  11 
ne  le  pouvait  pas  et  le  savait  bien.  11  avait  dit  ù  Louis  XIV,  en  lui 
recommandant  la  totale  réforme  des  lois  :  «  (^)uand  même  la  chose 
serait  imj)ossible,  V.  M.  trouverait  aisément  tant  de  belles  choses  i\ 
faire  qu'elle  serait  dignement  récompensée  des  soins  qu'elle  en  aurait 
voulu  prendre  ».  De  belles  choses  avaient  été  faites,  en  effet.  Un 
moment,  on  s'était  arrêté  dans  la  vie  au  jour  le  jour  de  l'ancien 
régime,  pour  se  recueillir,  réfléchir,  chercher.  Et  ces  lois  de 
Louis  XIV  sont  bien  composées,  dans  une  langue  très  claire.  Le  régne 
a  produit  une  littérature  d'État  —  ordonnances,  édits,  mémoires  poli- 
tiques, instructions  aux  ambassadeurs,  dépêches  diplomatiques,  — 
où  se  retrouvent  les  qualités  et  les  habitudes  de  nos  lettres  de  ce 
temps-là  :  le  bel  ordre,  l'air  de  grandeur,  l'esprit  de  finesse,  qui  dis- 
cerne le  sens  des  choses,  en  mesure  les  proportions  et  met  les  idées 
à  leur  place  exacte,  exprimées  par  le  mot  juste.  Les  ordonnances  de 
Louis  XIV  attestent  une  aptitude  de  la  raison  française  à  écrire  la  loi. 

Mais  seraient-elles  obéies  dans  le  royaume?  Pussort  ne  l'espérnil 
pas.  Il  disail,  au  début  des  travaux,  que  la  France  avait  «  riioniicur 
des  plus  belles  et  des  plus  sages  ordonnances  qui  soient  dans  l'Eu- 
rope, mais  aussi  la  réputation  de  les  faire  plus  mal  exécuter  qu'aucun 
autre  État  ».  11  imputait  ce  mépris  des  lois  à  «  un  penchant  naturel 


1.  .\  CCS  ordonnances  il  fnut  njoiilcr  •  l'ordonoancc  portant  règlement  des  Eaux  ctForCts  < 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  p.  187. 
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de  la  nation,  qui  est  amatrice  de  nouveauté,  pourvu  qu'elle  y  ren- 
contre de  rhonneur  et  de  la  vertu,  mais  qui  n'a  pas  assez  de  flegme 
dans  sa  constitution  pour  se  pouvoir  fixer  dans  le  choix  dune  chose 
qu'elle  a  cherchée,  étant  incontinent  emportée  par  les  apparences 
d'un  autre  bien  plus  spécieux  ».  L'inconstance  française  lui  parais- 
sait un  efTet  de  «  la  nature  du  climat  ou  une  habitude  si  ancienne  et 
si  fortement  établie  qu'elle  imite  de  bien  près  les  mouvements  de  la 
nature  ». 

Des  magistrats  donnèrent  l'exemple  de  désobéir  à  la  loi.  A  Paris  inexécution 
môme,  des  conseillers  au  Parlement  et  à  la  Chambre  des  Comptes  des  ordonnances. 
furent  interdits  «  pour  les  contraventions  aux  codes  ».  De  Toulouse, 
arrivèrent  au  Conseil,  en  1679,  des  plaintes  contre  des  arrêts  rendus 
au  préjudice  de  l'ordonnance  de  1667  par  le  parlement  de  cette  ville, 
qui  est  «  tombé  en  plusieurs  récidives  ».  Le  chancelier  avertit  le 
Premier  Président  de  cette  cour  qu'il  «  importe  à  la  compagnie  que 
le  Roi  n'entende  plus  parler  qu'on  contrevienne  à  son  ordonnance  ». 
A  Pau,  en  1684,  le  Parlement,  écrit  l'intendant,  n'a  pas  «  de  juris- 
prudence fixe,  ni  certitude,  ni  maxime  dans  ses  arrêts  ».  Il  n'a  pas 
encore  «  reçu  »  l'ordonnance  civile.  Enfin  le  Roi  nomme  par  lettres 
patentes,  l'année  1688,  une  commission  «  pour  prendre  connaissance 
de  la  conduite  des  officiers  de  judicalure,  de  l'inobservation  de  nos 
ordonnances,  et  généralement  de  tous  les  abus  qui  se  commettent  sur 
le  fait  de  la  justice  tant  civile  que  criminelle,  et  pour  y  remédier  ».  Il 
dit  en  propres  termes  que,  bien  qu'il  ait  donné  ses  ordres  pour  faire 
enregistrer  et  observer  l'ordonnance  civile  dans  toutes  ses  cours  et 
juridictions,  «  plusieurs  de  ses  officiers  en  ont  négligé  l'observation 
et  que  très  souvent  ils  y  contreviennent  '  ».   Une  des  plus  graves 

I.  Le  Code  noir  Mmble  n'avoir  servi  h  peu  près  de  rien.  Linlendonl  des  Iles  érril  le 
34  mai  171a  :  •  L'avarice  et  la  cruauté  des  moilres  sont  exlrèmes  envers  leurs  esclaves; 
loin  de  les  nourrir,  conformément  j'i  l'onlonnnnce  du  roi,  ils  les  font  périr  de  faim  cl  les 
assommentde  coups.  Cclii  n  est  rien.  Lors'pi  un  linhiljinl  n  perdu  pnr  morlnlilé  des  besljau.t 
ou  souflerl  outres  dommages,  il  nllribue  tout  ù  ses  nèjçres.  Pour  leur  fnire  avouer  (|u'ils 
■ont  cmpoisonneunt  cl  sorciers,  queUiues  haliilants  donnent  privémenl  chez  eux  la  (|u<slion 
réitér/**-  jii«|u<i  quatre  ou  cinq  jours....  Le  patient  tout  nu  est  attnché  ù  un  pieu,  prorlic  une 
four-  1  .lyonl  un  peu  frotté  de  sucre,  ou  lui  verse  l'i  cuillerées  réitérées  des  fourmis 

dei"  jusquii  In  plante  dos  pieds,  les  faisant  soiRneusemenl  entrer  dans  tous  les 

trou  ,  A  d  outres  on  fait  chauffer  routes  des  lattes  de  fer  cl  on  les  applique  hicu 

alLoclicen    nut  In  pInnUj  des  pieds,   aux  chevilles,  cl  au-dc88us  du  cou-de-picd   Ujurnnnt, 
que  ces  bourreaux  rofralcIiisM-nl  d'heure  en  heure. 

•  Toul  ce  que  j'écris  Ici  .  ipporl  des  commissaires  du  conseil.  Ils  n'ont  trouvé 
de  la  pari  des  nègres  que  <.l  quelques  tours  de  charlatans  grossiers;  de  In 
pari  de  plunicurit  blancs,  I  r  .  ^  exci-s  île  cruanté  donl  je  viens  de  parler.  J  Ignore 
quel  remède  on  y  peut  opporlcr.  noynnl  ni  autorité  n)  force  pour  cela.  I.(!  mal  est  Iri's 
éUindu,  rt  plusiount  do  nuM  habiLonls  les  plus  méchonU,  les  plus  cruels  qui  soient 
•ur  ■     ■ 

l.<  |iond  : 

•  I  (un  '1«*  PrançaUcI  des  <  lin'ili  ni  exo;ccnl  une  pareille  tyrannie,  qui  ferait 
lt(irr«ur  aux  it«Ucia*  le*  plu»  barbare*. 
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erreurs  où  l'on  puisse  s'égarer  esl  d'admirer  un  gouvernement  pour 
des  lois  (ju'il  a  faites,  sans  rechercher  s'il  a  pu  leur  procurer  l'obéis- 
sance. Celle  précaution  esl  bien  nécessaire  aujourd'hui  encore. 


//.  —  LA  JUSTICE  ' 

L.i  MAGisTRATvnE  T  E  mauvais  étal  de  la  magistrature  explique  en  partie  linexécu- 
PAnLEMENTAir.E.  _|_j  ^\q^  j^j^  \q\^  Tous  Ics  auxiliairos  de  Colberl  el  Colberl  lui-même 
la  jugent  sévèrement  :  «  On  y  a  mis,  disait  Pussorl  au  Roi,  toutes 
sortes  de  personnes  indifféremment,  des  enfants  au  sortir  du  collège 
pour  juger  de  la  vie  el  des  biens  de  vos  sujets  el  donner  leur  avis  sur 
les  plus  importantes  affaires  de  l'Étal  ».  Le  «  tableau  des  parle- 
ments ')  composé  en  1(103  d'après  les  rapports  des  intendants*,  montre 
de  braves  gens,  qui  respectent  en  eux  la  dignité  de  la  magistrature, 
rares  parmi  des  ignorants,  des  paresseux  et  des  exploiteurs  de  jus- 
tice. Les  juges  retiraient  le  plus  gros  intérêt  qu'ils  pouvaient  du 
capital  qui  avait  payé  leur  office  :  «  Le  plus  grand  mal  qui  se  soit 
introduit  dans  le  Palais,  disait  un  des  avocats  consultés  par  Colberl, 
c'est  ce  petit  el  sordide  gain  des  épices...;  c'est  un  poison  qui... 
étouffera  ù  la  lin  ce  qui  reste  de  l'esprit  de  justice  ».  Très  dure 
aux  petits,  la  magistrature  était  bienveillante  h  l'égard  des  grands. 
Pussorl  dénonçait  «  des  sociétés  de  crimes  appuyées  de  l'autorité 
des  magistrats  el  mises  en  queUpie  façon  sous  l'aulorilé  des  lois  ». 
En  effet,  linlendanl  du  Poitou  écrivait  en  IGGG,  qu'en  celle  province 
«  les  crimes  et  les  violences  régnent  avec  une  grande  impunité...  à 
cause  du  crédit  et  puissance  des  gentilshommes  et  autres  personnes 
violentes  »,  Il  était  impossible  de  trouver  contre  ces  personnes  «  des 
témoins  el  même  des  parties  qui  osent  se  plaindre,  el  des  prévôts  ou 
archers  el  sergents  qui  veuillent  ou  puissent  mettre  les  décrets  à  exé- 
cution ».  Contre  ces  décrets,  d'ailleurs,  les  gentilshommes  obtiennent 
aisément  <>  des  arrêts  de  défense  »  du  parlement  de  Poitiers.  Cette 
cour  fait  appeler  à  son  greffe  les  affaires  où  ils  sont  intéressés;  ces 
affaires  «  languissent  et  s'assoupissent  à  la  fin  ».  On  lit  dans  un 

1.  SouncEs.  Les  documents  cilùs  en  lèlc  du  chapitre,  depuis  Clément,  Leilrex.  Eu  outre, 
Ravaisson,  Archives  de  la  Danlille,  cité  p.  367. 

Ouvrages.  Esmcin,  llinloire  de  la  procédure...  A.  Floquel,  Histoire  du  Parlement  de  Nor- 
mandie, Rouen,  iS^o-ig,  7  vol.  Vorin,  Les  ancienne*  jurididions  de  Ileims,  Paris,  1870.  Gif- 
ford,  Lf.<  juxlices  aeigneuriales  en  Bretagne  aux  XVII'  et  XVI II'  sicrles  (1C611791).  Pnris,  190.3. 
Ch.  Rnlailinrd,  Maurs  judiciaires  de  l'ancienne  France,  l'aris,  1H78.  .\.  Dobeau,  Un  magixlrnl 
de  province  sous  Louis  XIV,  dans  la  •  Revue  historique  »,  t.  XXXIV.  De  Dienne,  Querelles  entre 
magistrats  d'Auvergne  au  XVII'  siècle,  dons  la  «  Revue  de  Houle  Auvergne  »,  igoa.  L.  Pilastre, 
Achille  m  de  Harlay,  Premier  Président  au  Parlement  de  Paris  sous  Louis  XIV,  Paris,  kjo^. 

3.  Voir  ci-dessus,  p.  375. 
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mémoire  adressé  au  Roi  en  1663  sur  Tétat  de  la  Bretagne,  que  les 
gentilshommes  «  qui  sont  appuyés  de  parents  dans  le  parlement  (de 
Rennes)  se  rendent  insupportables...  par  les  violences  qu'ils  exer- 
cent ».  L'un  d'entre  eux  est  «  homme  de  mauvaise  vie,  accusé 
d'assassinats,  violements  et  autres  crimes  atroces  »;  le  procureur 
général  du  parlement  est  son  allié,  et  «  les  plus  forts  du  parlement  » 
sont  ses  proches  parents,  «  ce  qui  cause  l'impunité  des  crimes  et  la 
continuation  des  violences  et  emportements  ».  Un  autre,  «  réputé  très 
violent,  tyrannise  ses  vassaux,  fait  des  usurpations  et  se  fait  fort  de 
l'appui  des  parents  qu'il  a  au  parlement  ».  En  d'autres  provinces,  se 
retrouve  cette  complicité  de  magistrats  avec  hobereaux  brigands'. 

Les  témoignages  sont  plus  sévères  encore  contre  les  juridictions  les  juridictions 
royales  inférieures  -,  et  contre  les  justices  seigneuriales,  où  les  juges,         inférieures. 
«  paysans  pour  la  plupart,  incapables  de  toutes  fonctions...,  désho- 
norent le  caractère  du  juge  et  jettent  la  justice  dans  le  mépris  ».  Les 
justices  des  seigneurs  étaient  innombrables  et  bizarres  comme  du 
temps  où  Loyseau  écrivait  : 

•  Nous  voyons  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  presque  si  petit  gentilhomme  qui  ne 
prétende  avoir  en  propriété  la  justice  de  son  village  ou  hameau;  tel  mémo  qui 
n'a  ni  village,  ni  hameau,  mais  un  moulin  ou  une  basse-cour  près  sa  maison, 
veut  avoir  justice  sur  son  meunier  ou  sur  son  fermier  :  tel  encore  qui  n'a  ni 
basse-cour  ni  moulin,  mais  le  seul  enclos  de  sa  maison,  veut  avoir  justice  sur 
sa  femme  et  sur  son  valet;  tel  finalement  qui  n'a  point  de  maison  i)rélend  avoir 
justice  en  l'air  sur  les  oiseaux  du  ciel,  disant  en  avoir  eu  autrefois  -.  ■ 


Le  gouvernement  du  Roi  essaya  d'amender  les  mœurs  de  la 
magistrature.  Les  parlements  furent  surveillés  par  les  intendants  et 
par  les  chanceliers.  Le  scandale  des  «  sociétés  de  crimes  »  paraît 
avoir  cessé.  Mais  de  grands  abus  demeurèrent. 

Des  magistrats,  môme  des  parlements  entiers,  continuèrent  de 
négliger  le  devoir  de  la  profession.  Le  Premier  Président  du  Parle- 
ment de  Metz  se  plaint  que  sa  cour  soit  à  peu  près  déserte  :  «  .l'ai 
fort  à  souhaiter  que  MM.  les  trois  présidents  (de  chambre),  et  la 
bonne  partie  des  conseillers...  viennent  y  faire  leurs  charges  et 
n'usent  f)as  de  la  grâce  de  toucher  leurs  gages  (|uoi(|u'ils  n'aient 
servi.  Il  est  aussi  indécent  que  tout  le  parquet  ici  se  fasse  par  un 
substitut  ». 

Tard  dans  le  règne,  le  chancelier  Ponlcliarlrain  siiidigne  «juc  Ic.s 
magi.strals  soient  et  veuilN-nt  demeurer  ignorants    Ln  candid.it  solli- 

I.  .Sur  r.i:%  m<';moirc<.  voir  plim  hoiil.  p.  211,  cl,  <lc  plus.  Mémoirr  de  Ch.  Colherl  </<•  Crniimij 
«or  t Anjou,  pulili/j  pnr  MorcliCKny,  «Inrii  lc<»  Arrhwtt  d'Anjou,  l.  II.  I.n  junlirr  cirilr  ni  llnur- 
bonnaU  en  Ittt,  ruf.f^irl  de  M.  de  l'omrreu.  piibl.  por  F.  Chanilion,  .Mniilliii,  iH.jf,.  J.  I.uniolno, 
La  révolte  dile  du  papier  timhré  ou  de»  Itonnrli  rouge*  en  llrelayne  m  ItiTi,  l'orl»,  iHy8. 

X  LoyKcaii,  IHtcoarê  $ur  Tabu»  de»  juilke»  de  viUaije,  dcbul. 
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citait  les  provisions  dun  office  qu'il  avait  acheté,  de  conseiller  au 
présidial  de  Riom.  Le  Chancelier  prie  l'intendant  d'Auvergne  de 
«  l'interroger  lui-môme  »,  u  étant  informé,  dit-il,  de  l'ignorance  de  la 
plupart  de  ceux  qui  se  présentent  pour  ôtre  officiers  et  voulant  les 
obliger  à  étudier  ».  Une  autre  fois,  il  hlûiue  le  «  dérèglement  d'esprit 
qui  est  devenu  presque  universel  qui  fait  que  chacun  veut  être  gradué 
sans  être  assujetti  à  aucun  temps  d'étude  ».  De  futurs  officiers,  en 
effet,  achetaient  leurs  grades  à  des  universités,  qui  les  délivraient 
après  le  simulacre  d'un  examen. 

TESVE  ET  MŒURS.  La  magistrature  ne  s'accommodait  plus  de  la  modeste  et  sévère 
tenue  des  anciens.  Un  édit  de  1684  lui  ordonna  de  la  reprendre;  les 
officiers  du  Parlement  de  Paris  devront,  (]uand  ils  ne  seront  pas  en 
robe,  porter  «  des  habits  noirs  avec  manteaux  et  collets  ».  Mais  le 
Chancelier  avoue  que  cet  édit  demeura  «  absolument  sans  exécution  ». 
Les  magistrats  préféraient  l'habit  gris  et  la  cravate  tortillée.  Ils 
allaient  au  palais,  la  canne  à  la  main.  Le  magistrat  «  galant  »  qui 
(•ommencc  de  paraître  —  en  même  temps,  débute  l'abbé  de  cour,  —  se 
considère  moins  que  ne  faisait  son  ancêtre  au  long  manteau  et  à  la 
barbe  longue.  Il  est  moins  considéré  aussi.  Il  prend  de  la  Cour  ce 
(|u'elle  a  de  j)ire,  «  la  vanité,  la  mollesse,  l'intempérance,  le  liberti- 
nage ».  Il  afl'ecle  des  airs  de  grande  noblesse.  Une  famille  de  magis- 
trats se  pare  d'armoiries  composées  comme  celles  des  Bourbons.  Ces 
armoiries,  on  les  voit  «  sur  les  vitraux,  sur  la  porte  de  leur  château, 
sur  le  pilier  de  leur  hante  justice,  où  ils  viennent  de  faire  pendre  un 
homme  (pii  méritait  le  bannissement,...  sur  les  meubles  et  sur  les  ser- 
rures; elles  sont  semées  sur  leurs  carrosses  ».  La  Bruyère  avait  envie 
de  leur  dire  :  «  Attendez  du  moins  que  le  siècle  s'achève  sur  votre 
race;  ceux  qui  ont  vu  votre  grand-père,  qui  lui  ont  parlé  sont  vieux 
et  ne  sauraient  [)lus  vivre  longtemps.  Qui  pourra  dire  comme  eux  : 
«  Là  il  étalait  et  vendait  très  cher  ». 

LES  ÉPiCES.  Les  magistrats  continuent  de  trop  «  aimer  le  sac  ».  Ils  revendent 

en  détail  la  justice  qu'en  acquérant  leurs  charges  ils  ont  achetée 
en  gros,  très  cher,  d'ailleurs.  «  Les  acheteurs  d'offices,  avait-il  été  dit 
aux  États  de  Blois  en  1576,  sont  volontiers  revendeurs  de  justice.  » 
Au  parlement  de  Rouen  un  arrêt  «  qui  ne  juge  rien  »,  écrit  le  Chan- 
celier, a  été  rendu  sur  une  affaire.  Cet  arrêt  «  va  achever  de  con- 
sommer les  parties  en  frais  par  les  nouvelles  poursuites  qu'il  faudra 
(|u'elles  fassent  ».  Il  leur  en  coûte  déjà  «  des  épiées  prodigieuses  ». 
Le  Chancelier  demande  :  «  Convient-il  à  des  juges,  surtout  à  des  juges 
supérieurs,  de  faire  payer  aussi  cher  un  travail  aussi  inutile?  S'il  y 
eut  jamais  une  occasion  de  jiaraitre  désintéressé  et  de  l'être  effective- 
ment, n'était-ce  pas  dans  celle-là?  »  Même  reproche  au  parlement  de 

«  ay8  ) 
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Bordeaux  —  le  Roi  fait  savoir  à  cette  cour  qu'elle  doit  changer  «  une 
conduite  si  préjudiciable  au  bien  de  la  justice  et  si  contraire  au  désin- 
téressement dans  lequel  doivent  vivre  les  magistrats  »,  —  et  aux  offi- 
ciers du  présidialde  Nérac,  qui  ne  vont  au  Palais  que  pour  y  rapporter 
les  affaires  qui  donnent  des  épices. 

Les  présidiaux  et  les  parlements  continuent  de  ménager  les  gens  les 

de  qualité.  Le  présidial  de  Sarlat  a  condamné  à  mort  les  complices  prévarications. 
d'un  >L  de  Bergues,  accusé  de  fratricide.  Ces  complices  ont  été  exé- 
cutés. Le  procureur  du  Roi  avait,  contre  M.  de  Bergues,  «  conclu  à 
la  roue  ».  Mais  les  juges  ont  pris  tant  de  détours  qu'ils  «  ont  donné 
le  temps  à  ce  coupable  de  se  sauver  après  avoir  étranglé  le  geôlier  ». 
Le  Chancelier  s'indigne  dune  «  prévarication...  si  grossière,  et  dont 
les  suites  sont  aussi  funestes  que  de  donner  moyen  à  un  coupable  de 
se  sauver  et  de  commettre  un  nouveau  meurtre  pour  s'ouvrir  la  porte 
des  prisons  ».  Le  Chancelier  reproche  au  procureur  général  du  par- 
lement de  Rouen  qu'un  sieur  de  Saint-Aignan,  condamné  à  être  rompu 
vif  sur  la  roue,  «  demeure  tranquillement  dans  une  terre  quil  a  dans 
la  généralité  d'Alençon...,  dans  le  ressort  même  du  parlement  qui  l'a 
condamné  »,  et  que  môme  il  commette  «  impunément  de  nombreux 
désordres  dans  la  province  ».  Le  môme  procureur  général  laisse  en 
liberté  un  autre  condamné  à  mort,  par  considération  pour  sa  famille. 
Le  Chancelier  convient  que  la  famille  est  «  très  à  plaindre  »  ;  mais 
pourquoi  le  condamné  ne  s'cst-il  pas  retiré  dans  les  pays  étrangers, 
puisqu'on  Ini  en  a  donné  le  temps?  Pour(|uoi  surtout  a-t-il  commis 
de  nouveaux  crimes  depuis  sa  condamnation?  Le  Ciiancelier  ordonne 
qu'il  soit  arrêté  «  incessamment  »,  et,  afin  de  décider  le  magistrat  à 
«  employer  le  nombre  d'archers  nécessaires  pour  en  venir  à  bout  », 
il  promet  :  «  Je  les  ferai  payer'  ». 

Ces  abus,  ces  injustices,  ces  «  prévarications  »,  qui  se  rolrouvent 

1.  Un  ftbiu,  signalé  à  Colbcrt  pnr  In  (^rnnde  enquête  île  i6C.3,  ne  put  être  nrncnilé.  Il  nrri- 

•   il  que  la  justice  clKimAt,  parce  que  le  (Joinniiie,  qui  ilevnil  jiourvoir  nux  frais,  y 

Irts  mal.  Kri  nrclannc,  nii  jjentil homme  a  été  condnmné  l'i  mort  pour  meurtre. 

'  Croissi.  •  commissaire  départi  •  en  cette  province,  demande  pour<|uoi  il  n'a  été 

m  arrêté,  ni,  à  tout  le  moins,  exécuté  en  cITlKie.  LesjuKes  répondent  •  qui'i  l'é^jord  de  In 

r«plf)r*>  ils  n»  lonf  pns  fnWi-,  parce  que  ledit  seigneur  est  à  Paris,  et  qu  ii  lézard  de  lef- 

'  i[iitcr;,  ils  nont  pas  de  fonds  pour  en  faire  les  frais  ».  A  l'nriH, 

■    de  Hnrlnv,  se  refuse  à  instruire  ajiitre  un  prêtre  accusé  de 

.  ,  .       ,  .»H  de  fonds  pour  faire  les  frais  de  cctt*;  instruction  ».  Oillicrt 

promet  que,  •  ii  il  n  y  o  pas  dardent,  la  nécessité  y  pourvoira  ..  UAuKers,  on  écrit  à  Col- 

berl  en  1C67  qu'un  meurtrier  qui  a  tué  un  paysan  et  sa  femme  ne  laisse  pas  •  dr  se  tenir 

Iropanémcnt  don  •  «;l  de  ne  faire  encore  redouter,  la  (llle  de  ces  pauvres  misérn- 

Jilen  ne  p<jiivani  os  pour  faire  eiéciiler  le  décret  renrlu  par  le  ju«e  ordinaire  .. 

A  Itordcnux,  Il  n  •      ,  :   1  arrestations  parce  que  les  huissiers,  craignant  de  n  être  pan 

payé*.  cxlKenl  le  paiement  d  avance.  Le  procureur  «énérol  au  l'orlcmcnt  se  plaint  au  <:iion- 

c«ller,  qui  répond  :  •  Je  trouve,  comme  vous,  que  c  est  un  très  j<rand  désordre  d»;  voir  des 

arcuaéii  de  crimes  capitaux  et  même   des  condamnés   demeurer  tranquillement  ilans  les 

lieux  marnes  0(1  Ils  ont  commln  leur»  crimes,  «ans  qu  on  leit  fasuo  orrdlor  ». 
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dans  la  justice  civile,  faisaient  dire  à  La  Bruyère  :  «  Il  n'est  pas  abso- 
lument impossible  qu'une  personne  qui  se  trouve  dans  une  grande 
faveur  perde  son  procès  »,  et  à  Bourdaloue  :  «  Malgré  la  justice  et  les 
lois,  le  faible  succombe  presque  toujours  ». 

Enlin  les  procès  de  sorcellerie,  nombreux  au  xvii'  siècle,  révèlent 
chez  des  magistrats  une  condescendance  étrange  aux  superstitions 
de  leur  temps.  En  1670,  le  Premier  Président  du  parlement  de  Rouen 
écrit  à  Colbert  qu'une  chambre  de  cette  cour  a  condamné  comme 
sorciers  deux  vieilles  femmes  et  un  vieux  paysan  sur  le  témoignage 
de  quatre  ou  cinij  jeunes  garçons  de  onze  à  seize  ans  :  ces  enfants  ont 
déclaré  avoir  vu  les  deux  femmes  au  sabat.  L'homme  était  accusé 
de  maléfice  parce  qu'  «  en  menaçant  des  gens  qui  lui  avaient  fait 
quoique  chose,  ils  ont  tombé  dans  des  maladies  qui  les  ont  fait  lan- 
guir longtemps  »  ;  il  avait  «  à  la  tète  une  marque  insensible  »  où  il  ne 
sentait  pas  les  piqûres  d'aiguille.  —  Ce  point  insensible  était  celui 
(|ue  Satan  avait  louché  de  sa  griffe,  après  le  pacte  conclu  avec  le 
damné.  —  De  cpialorze  juges,  six  avaient  demandé  plus  ample  infor- 
mation et  huit  voté  la  mort.  Heureusement  le  Hoi  ordonna  de  surseoir 
à  l'exécution  :  «  Cet  ordre  est  venu  fort  h  propos,  écrit  le  Premier 
Président,  ...  le  jour  même  où  l'on  devait  faire  Texéculion  de  ces 
misérables.  L'on  sursoiera  aussi  le  jugement  de  plus  d'une  vingtaine 
qui  étaient  dans  nos  prisons  et  qui  ont  couru  môme  fortune  ».  Les 
quatre  condamnés  furent  relâchés  après  vingt  mois  de  prison.  Les 
magistrats,  invités  par  le  Roi  à  rendre  compte  de  leur  jugement, 
avaient  répondu  par  une  apologie  et  par  la  prière  de  laisser  leur 
justice  suivre  son  cours. 


JUSTICES 

SEIC.SEURIALES 

ATTAQUEES 

ET  COSSERVÉES. 


Les  justices  seigneuriales  avaient  été  attaquées  par  Pussort, 
avec  sa  véhémence  habituelle,  devant  le  conseil  de  justice.  Il  sou- 
tint qu'il  était  inouï,  dans  l'anlicpiité  et  dans  les  temps  modernes,  la 
France  exceptée,  que  le  droit  d'instituer  des  juges  «  résidât  en  d'au- 
tres mains  (pio  celles  qui  ont  l'autorité  souveraine  »  :  «  Il  est  de  la 
grandeur  du  Roi,  conclut-il,  de  supprimer  toutes  le^s  justices  sei- 
gneuriales de  son  royaume  ».  Mais  Lamoignon  représenta  que  ces 
justices  étaient  la  principale  partie  du  bien  des  seigneurs.  Les  gen- 
tilshommes, dit-il,  n'ont  rien  de  plus  à  cœur  que  de  les  conserver 
<<  parce  qu'il  n'y  a  rien  qui  les  distingue  plus  des  autres  sujets  du 
Roi  ".  Les  seigneuries,  en  effet,  depuis  (ju'elles  étaient  dépouillées 
de  tous  les  attributs  de  la  puissance  publique,  n'étaient  plus  guère 
(|ue  des  justices.  C'était  une  gloire  pour  les  gentilshommes  d'avoir 
des  officiers  à  eux,  un  juge,  appelé  bailli  ou  lieutenant,  un  j)rocu- 
reur,  un  greffier  tenant  le  sceau  à  senteDces,  des  huissiers  à  pied  et  à 
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cheval,  une  prison,  et,  dressées  devant  le  château,  des  fourches  pati- 
bulaires. Enfin  le  seigneur  tirait  de  sa  justice  un  grand  nombre  de 
profits  et  souvent  même  le  principal  de  sa  subsistance.  Le  Roi,  res- 
pectueux et  conservateur,  à  son  habitude,  des  droits  et  privilèges 
qui  ne  gênaient  pas  son  autorité  politique,  donna  raison  au  Premier 
Président.  Les  justices  seigneuriales  furent  conservées. 

Elles  demeurèrent  un  des  tourments  de  la  vie  villageoise.  Les  iSMFAisASCE 
procès  entre  le  seigneur  et  ses  «  habitants  »,  en  matière  de  cens,  de  ces  justices. 
banalités,  biens  de  mineurs,  péages,  corvées,  deniers,  se  plaidaient 
devant  les  juges  du  maître,  qui  n'étaient  le  plus  souvent  que  ses 
valets.  Elles  entretenaient  dans  les  campagnes  de  France  la  séquelle 
de  tous  les  subalternes  de  la  justice,  «  animaux  horribles  »,  qui  se 
nourrissaient  de  procédures.  Elles  étaient  si  malfaisantes  que  ceux 
qui  proposaient  au  Roi  de  les  supprimer  disaient  que  cette  abolition 
soulagerait  «  le  pauvre  peuple  du  plat  pays  et  lui  donnerait  les  moyens 
de  supporter  les  grandes  charges  que  les  guerres  ont  causées  ».  Un 
intendant  écrira  en  1699  que  les  juges  des  villages  ne  sont  pas  gra- 
dués en  droit,  qu'ils  sont  très  ignorants,  et  que  «  ces  malheureux 
praticiens  pillent  le  pauvre  peuple  sur  lequel  ils  ont  plus  de  droits 
que  le  Roi  ». 


Une  des  raisons  que  Pus.sort  avait  données  d'abolir  les  jus- 
lices  seigneuriales  était  le  trop  grand  nombre  des  justices  qui  se 
trouvaient  dans  le  royaume  :  «  Il  en  naît  quatre  sortes  de  maux, 
disait-il,  multiplication  des  juges,  contention  entre  eux,  multiplica- 
tion des  procès,  et  vexation  aux  sujets  de  Sa  Majesté  ».  Multiplication 
des  juges  :  Colbert  comptait  que  la  chicane  nourrissait  70  000  oHi- 
ciers  de  justice.  Contention  entre  eux  :  du  haut  en  bas,  les  juridic- 
tions mal  définies  empiètent  les  unes  sur  les  autres,  se  disputant  les 
épiccs  du  justiciable.  Multiplication  des  procès  :  «  L'on  n'entend 
dans  les  places  et  les  rues  des  grandes  villes,  et  de  la  bouche  do  ceux 
qui  passent,  que  les  mots  d'exploit,  de  saisie,  d'interrogatoire...  », 
écrit  La  Bruyère.  VA  la  chicane  sévissait  dans  les  petites  villes 
comme  dans  les  grandes,  et  dans  les  campagnes  comme  dans  les 
villes  Colbfrt  eslirnail  qu'elh;  maiigciiil  plus  d'un  million  (riionirnes. 
Dans  loules  les  parties  de  son  administration  —  domaine,  tailles, 
gabelles,  aides,  commerce,  réforme  des  lois  et  de  la  justice  il  est 
préoccupé  de  «  l'infinie  (piantité  des  procès  ».  De  fjuoi  (prii  s'agisse, 
il  rrvicnt  h  ce  point  toujours.  En  efFct,  on  ne  connaît  guère  prrsoime 
en  ce  lemps-l/i  qui  n'ait  eu  afTnire  h  r|uelque  procès.  La  I oiilainc 
pense  cju'il  faut  avoir,  en  mAme  temps  rpi'un  médecin,  un  avocat. 
Chicane  et  médecine  (loriNsaient  <lr  rompngnie.  Au  .siècle  des  «  IMui- 
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dcurs  »  et  du  «  Malade  imaginaire  »,  c'étaient  les  grandes  occupa- 
lions  de  se  «  mettre  dans  les  remèdes  »  et  de  plaider. 

Or,  parmi  cette  fouie  qui  recourait  à  la  justice,  il  ne  se  trouvait 
personne,  peut-ôtre,  (jui  eût  confiance  en  elle.  La  magistrature  était 
décriée  dans  l'opinion  de  tout  le  royaume. 

Les  témoignages  de  ce  sentiment  sont  très  nombreux.  La 
Bruyère  et  Bourdaloue,  bien  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  parle  ù  la 
légère,  ne  peuvent  être  crus  sans  des  précautions  en  leurs  sévères 
opinions  sur  les  gens  tic  robe;  moralistes  et  prédicateurs  voient  en 
laid,  et  La  Bruyère  cherchait  l'effet  de  style.  De  même,  le  tableau  des 
parlements,  dressé  par  les  intendanls,  peut  être  suspecté;  ils  étaient 
des  ennemis  et  des  concurrents.  11  faut  considérer  aussi  que  le  mal 
surtout  est  parvenu  à  notre  connaissance.  On  n'écrivait  pas  au  l^oi 
et  au  Chancelier  pour  leur  dire  que  des  magistrats  se  conduisaient 
bien.  Mais  des  faits  précis,  nombreux,  dont  quelques-uns  ont  été 
cités,  qui  se  produisent  en  diverses  provinces  et  tout  le  long  du 
règne,  prouvent,  sans  conteste  possible,  «  le  mauvais  état  »  de  la 
magistrature.  Des  jugements  que  prononcent  ses  chefs,  le  Chancelier 
Le  Tellier,  puis  le  Chancelier  Pontchartrain,  justifient  l'opinion  géné- 
rale. Kénelou,  dans  sa  fameuse  letlrc;  au  Roi,  ré(juisitoire  contre  le 
régime,  dira  :  «  Les  magistrats  sont  avilis  et  épuisés  ».  Ces  mots  sont 
très  durs.  Mais  le  Chancelier  Pontchartrain  écrira  à  un  président  au.x 
enquêtes  du  parlement  de  Bennes  : 

»  Tout  ce  que  vous  me  mandez  du  peu  de  respect  et  de  déférence  que  le 
public  a  pri^scnlemcnl  pour  les  mapislrals  n'est  que  trop  vf^ritablc;  mais  c'est 
beaucoup  moins  au  public  que  la  faute  en  doit  ^'Irc  imputée  (ju'aux  ma(,'istrals 
ni<^nics,  puisque,  s'ils  commençaient  par  se  rcsj)ector  cux-raômes,  en  donnant 
toute  leur  attention  à  ne  rien  faire  contre  leur  bonneur  et  leur  dignité,  ils  ne 
tomberaionl  pas  dans  le  mépris  comme  ils  y  tombent  •. 

Ce  «  mépris  où  la  magistrature  est  tombée  »  est  un  fait  consi- 
dérable dans  l'histoire  de  la  décadence  du  respect  dans  notre  pays. 


///.   -  LA   POLICE  ET  LA   CHARITE 


LA  POLICE  \     Paris,  en  1661,  d'après  l'État  de  la  France,  le  corps  de  police 

A  PARIS  ES  I6CI.     XA-  était  composé  de  20  sergents  à  cheval  cf  de  -iO  sergents  à  pied. 

Des  archers  de  la  ville,  commandés  par  le  chevalier  du  guel,  occu- 

I.  Sources,  novnisson,  Archivtx  de  la  lianlille,  l.  Ill  à  VIII.  Pcuchcl,  Collection  de  lois, 
ordonnances  el  règlements  de  police  depuis  le  XIII'  sivcle,  Pnris,  1818.  8  vdl.  Le»  Mémoires  de 
N.  J.  Foucnull:  le  Journal  dO.  Lcfèvrc-d  Ormcsson.  —  liccued  dédits,  déclaration»,  arrêts  et 
ordonnances...  concernant  T Hôpital  général,  les  Enfants-Trouvés,  le  Saint- Esprit,  et  autres  mai- 
son* y  unies,  Paris,  1745.  ctat  général  des  unions  faite*  des  biens  et  revenus  des  maladreries, 
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paient  la  nuit  quatre  postes  :  deux  étaient  placés  au  grand  Châ- 
telet;  un  dans  la  cour  du  Palais;  le  quatrième  près  du  Petit  Pont. 
Ce  dernier  poste,  qui  avait  pour  consigne  de  brider  «  les  courses  des 
écoliers  »,  était  le  plus  nombreux;  il  ne  comptait  que  six  archers. 
Celte  police  demeurait  inaperçue  dans  une  ville  habitée  peut-être  par 
500,000  âmes.  Les  agents  étaient  détestables.  Des  gens  d'affaire 
achetaient  les  ofGces  de  police,  en  louchaient  la  solde  et  faisaient 
faire  la  fonction  par  des  vauriens  recrutés  à  bas  prix.  D'autre  part, 
des  juridictions  seigneuriales,  comme  celles  de  l'archevêque,  de  l'abbé 
de  Saint-Germain-des-Prés,  etc.,  avaient  chacune  sa  police,  concur- 
rente de  celle  du  Roi.  Les  maisons  du  Roi  et  celles  des  princes,  le 
Luxembourg,  l'hôtel  de  Soissons,  et  la  maison  du  Temple  étaient 
lieux  d'asile,  où  les  malandrins  se  réfugiaient.  C'était  un  universel  • 

refuge  que  l'enchevêtrement  des  rues  étroites,  les  recoins,  les  culs- 
de-sac,  la  nuit  sans  lumières,  et  l'immensité  de  la  ville. 

Depuis  longtemps  Paris  attirait  des  mendiants  venus  de  tout  le  les  mendiasts. 
royaume.  Ils  avaient  leurs  quartiers,  leurs  «  cours  »  et  leurs  chefs. 
Ils  répartissaient  entre  eux  les  spécialités  d'infirmités  lamentables 
et  les  diverses  façons  de  vol,  marchaient  en  bandes  par  les  rues,  et 
rossaient  les  sergents  qui  essayaient  de  leur  barrer  le  passage.  Depuis 
longtemps,  on  avait  eu  l'idée  de  les  enfermer.  Un  édit  ordonna  en 
IGll  que  les  «  sergents  des  pauvres  »,  commandés  par  un  «  bailli  dos 
pauvres  »,  conduisissent  les  malheureux  dans  les  «  hôpitaux  des  pau- 
vres enfermés  »,  pour  y  être  «  nourris  le  plus  auslèrement  que  faire  se 
pourra  »,  et  employés  à  des  «  ouvrages  pénibles  »  *.  Cet  édit,  quel- 
ques années  après,  était  oublié,  l'argent  ayant  manqué  pour  entre- 
tenir les  misérables.  Cependant  l'esprit  de  charité  s'était  éveillé  au 
renouveau  de  la  vie  religieuse,  charité  hautaine  et  sèche  chez  quel- 

/^ ,,,-.    „„,^,',^,rieii,  Paris,  1705.  Comte  A.  Voycr  d'ArgonsoD,  Annales  de  la  Compagnie 

I,  publ.  p.  neaucbcUFilIcau,  Marseille,  1901.  Le  Registre  des  délibéralions 
.  cilé  p.  aO;. 
Oi  iinan:,  continué  pnr  Lcclerc  du  Hrillet,  Traité  de  la  police,  Pnris,  1705-1738. 

4  vol  .  Dictionnaire  universel  de  police,   Paris.   1786-06  (innchcvé,   s'nrnHo  il  la 

lellr»;  i.  .  i.  .:,,.. lui  général  de  Paris,  PariH,  1676.  P.  Clémeot,  La  police  sous  Louis  XIV, 
Forlu,  |886.  iJcIin,  Sirotas  de  La  [teijnie  premier  lieutenant  de  police,  Limo^fus,  187.').  —  D'  !.. 
Doucher.  La  Stilf>étrière,  son  histoire  de  ISiC  à  ttOO,  ses  origines  et  son  fonctionnement 
aa  XVIII'  ti*clr.  Porit,  iH83.  Uni,  Histoire  de  Hicétre,  Parln,  1890  (avec  des  dociiincnls  en 
appendice).    Jorct.   Le    l'rre   (iuéuarre   et    tes  liurenux  de  charité  au  XVII"  sii'cle.   dnns   len 

•  Annale*  du  Midi  •,  1889.  pp.  S/jO  cl  jtuiv.,  et  iXfjii.  pp.  37  cl  »uiv.  I.e  P.  (Mnir,  La  com- 
pagnie  du    SaintSaeremenl,   une  page  de   l'histoire  de  la   charité  au  XVII'  siècle,  dans  le» 

•  F.ttidr'î  reliai  eu  ne»  •,  déc.  188S  A  févr.  1889.  H.  Allier,  La  cat>ale  des  déimts,  (iGj7-i()C6), 
I  A.  iU-l«clliaii,  Un  épisode  de  thintoire  retvjieuse  du  XVII'  siècle,  ta  compagnie  du 

•  uni  ri  la  contre-rèformniion  calholif/ue,  dans  In  •  Heviie  des  iJcux-Mondr.'N  •,  juill., 

I'-.!    \    lie  I,n  iirièrc,  (le  que  fut  la  •  raltale  des  dévots  •  iOSOISiU),  Porin,  ij)(j6 

Utramion.  l'arU,  i^at^.  F.  Mire,  Histoire  de  l'hospice  général  de  liouen, 

r.  Histoire  de  l'a-sislance  pulilique  dans  l' Yonne  jusipi  en  nt9,  dan» 

|.   .  l!.i!i<  Un  .!■   It  ^>'  M-Ur  i|o«  «clf-nccu  hlittorIqucH  cl  nolurcllcs  de  l'Yonne  •,  l.  LV. 

l.  UamlMirt,  Urrueil,  l.  XVI.  pp.  aH-.1i. 
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ques-uns,  pour  qui  elle  semblait  raccoraplissemcnl  d'un  rile  profes- 
sionnel, admirablement  humaine  et  douce  dans  des  sociétés  qu'ani- 
mait le  cœur  de  saint  Vincent  de  Paul.  L'esprit  de  charité  et  l'esprit 
de  police  combinés  produisirent  un  projet  d'assistance  à  la  misère 
par  le  travail  forcé.  Il  fut  préparé  par  la  compagnie  du  Saint-Sacre- 
ment '.  Le  principe  en  était  le  «<  renfermement  des  pauvres  ».  Vincent 
de  Paul  pensait  qu'il  ne  fallait  d'abord  prendre  que  cent  ou  deux  cents 
pauvres,  et  encore  seulement  «  ceux  qui  voudraient  de  leur  bon  pré, 
sans  en  contraindre  aucun;  que  ceux-là  étant  bien  traités  cl  con- 
tentés donneraient  de  l'attrait  aux  autres,  et  qu'ainsi  l'on  augmente- 
rait le  nombre  à  proportion  (jue  la  Providence  enverrait  des  fonds  ». 
La  Compagnie  n'admit  pas  ce  tempérament;  son  projet,  appuyé  par 
des  amis  quelle  avait  au  Parlement,  devint  l'édit  de  1G54.  L'Hôpital 
général  fut  fondé;  il  comprit  j)lusieurs  maisons,  parmi  lesquelles  la 
Pitié  et  Bicôlre.  Des  revenus  lui  furent  assurés,  à  prélever  sur  des 
impôts,  des  ventes  d'offices,  etc.,  et  sur  les  communautés  de  la  ville, 
les  corps  laïques  et  les  églises.  «  Tous  les  pauvres  mendiants...  qui 
se  trouveront  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Paris...  seront  enfermés 
dans  ledit  hôpital  et  lieux  qui  en  dépendent...  ».  Expresses  inhibi- 
tions furent  faites  de  mendier,  à  peine  du  fouet  pour  les  contrevenants, 
la  première  fuis  qu'ils  seraient  pris,  et,  la  seconde  fois,  des  galères 
pour  les  hommes  et  garçons,  du  bannissement  pour  les  femmes  et  les 
filles.  Les  hospitalisés  devaient  partager  leur  temps  entre  le  travail  et 
la  prière;  ils  auraient  un  recteur  spirituel  et  seraient  employés  «  aux 
œuvres  publics,  manufactures  et  service  dudit  hôpital  ».  L'an  d'après, 
l'hôpital  fut  inauguré,  par  une  messe  solennelle  que  suivit  «  l'enfer- 
mement ».  Mais  la  plupart  des  mendiants,  —  une  relation  contem- 
[)uraiiie  en  compte   iO  ou  îiOOOO,  —  s'étaient  dérobés  par  l'exode  en 
province;  \  ou  5  000  seulement  furent  enfermés.  Et  bientôt  les  exilés 
revinrent,  ra[)pelés  à  Paris  par  le  bon  souvenir  qu'ils  en  gardaient, 
chassés,  d'ailleurs,  des  provinces  par  la  misère.  Tandis  que  «  la  plu- 
part des  gens  de  travail  étant  malade^;  dans  les  villages  »,  dit  un  édil 
d'août  1(»(»1,  les  laboureurs  cherchent  en  vain  la  njain-d'd-uvre  (jui 
les  secoure,  des  mendiants  valides  «  s'opiniâtrent  à  la  mendicité  ». 
De  nouveau,  ils  remplirent  les  rues. 
LES  MALFAITEURS.  Lcs  mendiants  n'él aient  pas  les  plus  dangereux  malfaiteurs.  Un 

édit  de  1G66  énumère  des  «  meurtres,  assassinats  et  violences  qui  se 
commettent  journellement  par  la  licence  que  des  personnes  de  toute 
qualité  se  donnent  »  de  porter  des  armes.  Parmi  ces  personnes,  étaient 
des  voleurs  et  assassins  professionnels;  mais  des  gens  de  qualité  aussi 

1.  Voir  sur  celle  corapo^nic,  llist.  de  France,  t.  VI,  a,  pp.  3/3-4. 
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s'amusaient  à  des  désordres;  les  soldats  mêmes  du  régiment  des 
gardes  se  faisaient  un  plaisir  et  un  profit  de  violenter  les  bourgeois. 
Les  laquais,  armés  pour  défendre  leurs  maîtres,  protégés  par  eux, 
avaient  gardé  leurs  vieilles  mœurs  de  bandits. 


Réformer  la  police  pour  protéger  le  travail  fut  un  des  soins 
innombrables  de  Colberl.  Au  mois  d'octobre  1666,  il  composa  avec 
des  conseillers  d'État  et  des  maîtres  des  requêtes  un  «  conseil  de 
police  ».  11  en  présida  jusqu'en  février  1667  les  séances  hebdoma- 
daires. Ce  conseil  délibéra  des  réformes,  dont  la  plus  efficace  fui 
l'organisation  de  la  police  en  un  service  distinct.  Elle  avait  été  jusque- 
là  gouvernée  par  le  lieutenant  civil  du  prévôt  de  Paris,  qui  avait  en 
même  temps  la  charge  des  affaires  civiles  auprès  du  tribunal  du  Chà- 
telel  :  «  Comme  les  fonctions  de  la  justice  et  de  la  police,  déclara  le 
Roi  en  mars  1667,  sont  souvent  incompatibles  et  d'une  trop  grande 
étendue  pour  être  exercées  par  un  seul  officier  dans  Paris,  nous 
avons  résolu  de  les  partager  ».  Il  créa  la  charge  de  «  lieutenant 
général  du  prévôt  de  Paris  pour  la  police  ». 

Ce  fut  une  des  plus  importantes  fonctions  du  royaume  :  veiller  à 
la  sûreté  générale  de  la  ville,  arrêter  les  malfaiteurs,  juger  sommaire- 
ment ceux  dont  le  délit  ne  méritait  pas  une  peine  afflictive,  empêcher 
le  port  des  armes,  dissiper  les  réunions  clandestines,  assurer  l'ordre 
dans  les  atlroupemenLs  publics,  prendre  les  mesures  en  cas  d'inonda- 
tion ou  d'incendie,  diriger  les  services  de  la  voirie  et  des  su])sis- 
tances,  surveiller  les  manufactures,  les  corps  de  métiers,  la  librairie, 
faire  des  ordonnances  à  toutes  fins  utiles. 

Aux  commissaires  de  quartier  furent  ajoutés  des  inspecteurs.  Le 
nombre  des  sergents  à  cheval  fut  porté  à  1:20  et  celui  des  archers  à 
pied  â  100.  Les  agents  furent  tenus  en  discipline.  Colbert  les  averti! 
qu  il  lallail  -  que  le  public  fiU  servi,  et  que,  s'ils  n'obéissaient,  il  y 
avait  de  l'argent  à  TKpargne  pour  leur  remboursement  ».  Ce  (pii 
prouve,  d'ailleur'*,  f|ue  les  offices  restèrent  vénaux,  et  les  olfieiers, 
probablement,  mal  dociles. 

La  lieulenance  «le  police  fut  inaugurée  par  Nicolas  de  La  lU^yiiie, 
un  des  grands  serviteurs  du  règne,  travailleur  prodigieux,  comme 
Colberl,  comme  Louvf»is  et  tant  d'antres.  11  usa  sans  abus  de  son 
pouvoir  indéterminé.  Saint-Simon  a  dit  qu  il  «  ne  fit  i\r  mal  <|ue  h* 
moins  e|  le  plus  rarement  qu'il  lui  était  possible  »,  éloge  à  horujrcr 
le  plus  honnête  homme  de  la  terre. 

I^  neynio  Mni)pli<pia  tout  de  suite  ;i  nettoyer  la  ville  et  h 
récjairer.  Colberl  eslim.'i  <ju'au  lieu  <le  iii  fontaiiu's  ipTil  y  avait,  — 
et  In  plupart  à  «ee,  —  il  en  faudrait  ."O  ou  60,  que  l'on  l'eniit  eoider 
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dans  les  rues  une  fois  par  mois.  Pussort  calcula  que  mille  lanternes, 
dont  le  coût  serait   de  neuf  mille  livres,  suffiraient  i\  réclairai^e, 
chaque  lanterne  brûlant  par  nuit  une  chandelle  de  4  à  la  livre,  dont 
le  coût  <!'lait  de  2  sols.  Le  Roi  faisait  annoncer  qu'il  irait  à  pied  par 
les  rues  pour  voir  comment  elles  étaient  balayées.  Il  se  vanta  d'avoir 
donné  j'i  Paris  la  propreté,  chose  qui   paraissait  impossible  :  «  On 
croyail,  dit-il,  (|u'un  ne  j^ouvail  pas  nettoyer  Paris,  à  cause  du  grand 
concours  d'habitants,  carrosses,  harnois...  ».  Mais  «  comme  nous  n'es- 
limons  rien  au-dessous  de  notre  application,  et  que  nous  voulons  bien 
descendre  jusqu'aux  moindres  choses...,  les  ordres  que  nous  y  avons 
fait  apporter  ont  fait  voir  en  bien  peu  de  jours  que,  dans  la  saison  la 
plus  incommode,  le  nettoiement  a  été  fait  avec...  exactitude  ».  Une 
médaille  représenta  la  ville  de  Paris,  tenant  d'une  main  une  bourse 
pleine,  et  de  l'autre  une  lanterne,  où  la  chandelle  jetle  des  rayons  très 
vifs.  Urbis  securitas  el  nitor,  dit  la  devise,  —  sécurité,  propreté  écla- 
tante — .  C'était  beaucoup  dire.  Le  Hoi,  longtemps  après,  se  plaignit 
de  la  «  mauvaise  police  »  et  de  la  «  saleté  ».  —  Les  gens  de  livrée  gar- 
dèrent leurs  lia])iludes.  Un  soir  de  janvier  1072,  des  laquais  allumèrent 
à  leurs  torches  les  habits  de  sj)eclateurs  qui  sortaient  de  l'Opéra, 
enlevèrent  les  hallebardes  des  archers  accourus,  et  se  retirèrent  en 
déchargeant  leurs  pistolets  dans  les  devantures.  En  1G82,  des  lacpiais 
encore  outragèrent  des  jeunes  filles  et  des  dames  de  la  Cour,  à  la 
porte  des  Tuileries.  Le  gouvernement  de  Louis  XIV  ne  vint  pas  ii 
bout  de  cette  valetaille.  —  Il  réunit  les  justices  particulières  à  celle  du 
Roi,  mais  les  lieux  d'asile  demeurèrent.  Le  Roi  est  obligé  de  négocier 
avec  Madame,  avec  Mademoiselle,  avec  M.  le  Duc,  avec  madame  de 
Guise,  avec  le  grand  prieur  du  Temple,  pour  obtenir  qu'ils  ne  s'oppo- 
sent pas  aux  poursuites  de  justice.  Il  menaça  un  jour  de  «  faire  briser 
les  portes  du  Temple  ».  Cependant,  il  est  certain  qu'après  quelques 
années  «le  l'administration  de  La  Reynie,  les  rues  étaient  devenues 
plus  sûres.  Les  malandrins  furent  traqués,  et  envoyés  aux  galères  ou 
h  l'armée,  deux  châtiments  qui  s'équivalaient  alors.  Boileau  n'aurait 
pu  répéter  au  beau  temps  du  règne  ce  qu'il  disait  en  1G60  : 


Le  bois  le  plu.s  funcslc  cl  le  moins  fréquenté 
Est,  auprès  de  Paris,  un  lieu  de  sûreté. 


COSTRE 

L.A  MENDICITH. 

LF.S  HOPITAUX 

GÉNÉRAI X 

DANS  LES 

PROriSCES. 


La  mendicité  continua  d'être  traitée  par  le  régime  de  l'assis- 
tance forcée.  Mais  les  maisons  de  l'Hôpital  Général  n'étaient  pas 
assez  vastes  pour  contenir  les  mendiants.  Ses  revenus,  qui  étaient  de 
400000  livres  environ,  ne  suffisaient  pas  à  la  dépense  énorme  de 
l'entretien.   Un  édit  de  juin  1002  constate  que,  bien  que  «  les  direc- 
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leurs  n'aient  pas  la  moitié  du  revenu  qui  est  nécessaire  pour  la 
subsistance  ordinaire  de  4  à  5  000  pauvres,  ils  donnent,  en  plus, 
la  nourriture  à  3  000  autres  pauvres  mariés  »  ;  et,  comme  des  men- 
diants sont  revenus  en  foule,  il  est  impossible  de  loger  et  de  nourrir 
«  cette  surcharge  ».  C'est  pourquoi,  afin  de  débarrasser  Paris,  l'édit 
ordonne  qu'en  toutes  villes  et  faubourgs  du  royaume  où  il  n'y  a 
point  encore  d'hôpital  général,  il  en  soit  établi  un  incessamment,  et 
que  «  les  habitants  y  soient  contraints  par  toutes  sortes  de  voies 
dues  et  raisonnables  ».  En  1680,  le  Roi  déclare  qu'il  y  a  présentement 
des  hôpitaux  de  pauvres  dans  presque  toutes  les  villes  les  plus  consi- 
dérables. 

En  province,  comme  à  Paris,  les  parlementaires,  la  bourgeoisie  /-£•.<;  pères 

riche,  les  évoques,  les  ordres  religieux,  les  intendants  collaborèrent  jésuites 

à  lœuvre  de  police  et  de  charité.  Le  P.  Chaurand  et  le  P.  Dunod  ciiaubasd^dusod, 
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fondèrent  ou  rétablirent  en  Normandie  une  dizaine  d'hôpitaux  géné- 
raux, et  des  «  charités  »  dans  les  bourgs  et  villages.  L'intendant  de 
Caen  écrit  en  1683  qu'  «  il  y  a  près  de  120  villages  du  pays  de 
Coutances  où  la  mendicité  a  cessé  ».  Les  deux  Pères  jésuites  et  un 
troisième,  le  P.  Guévarre,  passèrent  leur  vie,  qui  fut  très  active,  à  éta- 
blir des  hôpitaux.  Leur  méthode  était  d'interdire  les  villes  aux  men- 
diants qui  n'y  avaient  point  leur  domicile,  et  de  défendre  aux  fidèles 
de  faire  l'aumône  aux  mendiants  domiciliés,  sous  peine,  au  besoin,  de 
refus  d'absolution.  Ces  rigueurs  étaient  nécessaires,  si  l'on  pensait 
que  Ihôpital  était  le  seul  remède  possible  à  la  misère.  Elles  oflcnsaient 
pourtant  de  bonnes  âmes.  Grenoble  avait  un  bon  hôpital,  mais  on 
hésitait  à  y  emprisonner  les  pauvres.  Il  fallut  que  le  P.  Guévarre  all;\t 
prêcher  l'enfermement.  Un  banquet  fut  servi  s\ir  la  grande  place  aux 
mendiants,  qui  furent  ensuite  conduits  à  l'hôpital  par  l'évèque. 

il  semble  bien  fjuo  nulle  part  n'ait  réussi  l'impossible  entreprise  médiocre  succès 
d'empêcher  les  meurl-de-faim  de  mendier  leur  vie.  Les  miséreux  con-  oe  l'entreprise. 
linuèrenl  d'affluer  des  provinces  à  Paris.  Plus  de  vingt  ans  après  la 
fondation  de  rHôf)ital  (général,  les  mendiants  encombraient  encore 
lo  rues,  infestaient  la  banlieue,  et  s'en  allaient  par  bandes  à  Saint- 
Germain  et  à  Versailles,  où  ils  olTusquaienl  les  yeux  du  Roi.  Un  édit 
répèle,  en  1080,  l'ordre  d'enfermer  à  l'Hôpital  Général  les  pauvres 
«  incapables  de  subsister  sans  h;  secours  dudit  hôpital  ».  ^)iianl  aux 
u  personnes  valides  ..,  fjui  «  seront  prises  mendiant  dans  la  ville,  fau- 
bourg» cl  banlieue,  h  Saint-Germain-cn-Layc  ou  à  Versailles,  lors(jU(; 
nou-s  y  ferons  notre  séjour,  ou  sur  les  chemins  (|ui  y  conduisenl  », 
elles  seront  enfermées,  la  premièrf-  fois  (prelles  seront  prises,  pendant 
quiri/e  jours,  nourries  au  strict  nécessainr,  «  employéj's  aux  travaux 
le»  plu»  rudes  qu'il  sera  possible  n;  la  seconde  fois,  enfermées  pendant 
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trois  mois;  la  troisième,  pendant  un  an;  la  (luatrii-mc,  pendant  toute 
leur  vie;  si  elles  s'évadent,  elles  seront  condamnées  aux  galères  à 
toujours.  Les  bancs  des  galériens  se  recrutèrent  pour  une  bonne  part 
do  vagabonds  ramassés  par  la  police  de  Paris  cl  des  provinces. 


LA 

MARÉCJIAUSSÉE. 


SES  MEFAITS. 


I.E  DntGASDAGE. 


La  maréchaussée  cxerc^ail  dans  le  royaume  une  sorte  de  police, 
militaire  et  politique.  Elle  était  commandée  par  le  grand  prévôt,  sous 
les  ordres  duquel  se  trouvaient  2"  prévôts  généraux  et  de  simples 
prévôts;  ceux-ci  commandaient  des  compagnies  d'archers.  Les 
archers  étaient  montés;  ils  portaient  casaque  bleue,  plumet  bleu  et 
bandoulière  jaune.  «  Guetteurs  de  chemins  »,  ils  devaient  «  aller  par 
les  champs,  ne  séjournant  en  un  lieu  plus  d'un  jour,  si  ce  n'est  j)our 
cause  nécessaire  ».  La  maréchaussée  jugeait  les  voleurs  et  les  vaga- 
bonds, ce  qui  in  mettait  en  concurrence  avec  la  justice  ordinaire. 

Ni  sa  juritliclion,  ni  sa  police  ne  valait  rien.  Au  conseil  de  jus- 
tice, un  conseiller  d'État  affirma  que  les  prévôts  «  commellaieni  -, 
en  gui.se  d'archers,  des  gens  de  sac  et  de  corde.  Ceux  ci  allaient 
prendre  de  pauvres  paysans  qu'ils  croyaient  avoir  quelque  bien,  leur 
faisaient  croire  (pi'ils  avaient  volé  ou  porté  des  armes  à  feu,  et  les 
emprisonnaient  en  chartres  privées  jus(pi'à  ce  qu'ils  en  eussent  tiré 
de  l'argent.  L'avocat  général  Talon  ajouta  :  «  Il  n'y  a  pas  de  malver- 
sations auxquelles  les  officiers  ni  leurs  archers  ne  se  soient  aban- 
donnés ».  Le  mot  terrible  fut  celui  du  Premier  Président  Lamoi- 
gnon  :  «  La  plupart  sont  plus  ;\  craindre  que  les  voleurs  eux-mêmes  >. 

Les  membres  du  conseil  de  justice  demandèrent  que  la  juridi<- 
tion  prévôlale  fût  abolie.  Mais  le  roi  n'aimait  pas  ces  mesures  radi- 
cales; il  garda  comme  elle  était,  ou  à  peu  près,  la  maréchaussée, 
utile  en  cas  de  (roubles. 

Le  brigandage  continua  de  sévir  un  peu  partout  dans  le 
royaume.  Kn  1072,  Colbert  apprend  qu'une  bande  pille  les  environs 
de  Chevreuse.  La  même  année,  des  gentilshommes  et  des  soudards 
ravagent  les  confins  des  généralités  de  Boiirges  et  de  Poitiers.  Ln 
ICiT",  l'intendant  de  Houen  est  obligé  de  faire  met'.re  des  paysans 
en  lieu  de  sûreté.  Un  gentilhomme  s'était  emparé  d'un  château  où  il 
avait  mis  une  garnison  qui  faisait  «  contribuer  »  le  pays  —  tout 
comme  en  plein  moyen  ;\ge.  Deux  ans  après,  Colbert  ordonne  de 
punir  au  moins  trois  ou  quatre  des  crimes  qui  se  commettent  en 
Périgord.  Un  intendant  n'a  pu  mettre  la  main  sur  un  gentilhomme, 
(|ui,  tout  le  temps  (ju'il  l'a  senti  dans  le  voisinage,  s'est  tenu  «  der- 
rière son  pont-levis  ».  Un  autre  ne  vient  pas  à  bout  d'une  société  de 
faux-monnayeurs,  parce  que  t<  25  ou  30  personnes,  la  plupart  gentils- 
hommes, ont  fait  ligue  »  pour  les  protéger.  En  1681,  l'intendant  de 
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Bourges  fait  la  guerre  à  des  gentilshommes  voleurs  de  grands  che- 
mins. En  1677,  Foucault,  poursuit  des  gentilshommes  et  leurs  com- 
plices, coupables  de  crimes  commis  dans  le  Haut-Rouergue.  Trois  la  pouce 
gentilshommes  sont  condamnés,  l'un  à  être  rompu  vif,  les  deux  autres  ^^^  intendants. 
à  avoir  la  tête  tranchée,  et  «  plusieurs  de  leurs  complices  à  être 
pendus,  d'autres  aux  galères  et  leurs  maisons  démolies  ».  Foucault 
ne  parle  pas  de  l'exécution  des  gentilshommes,  qui,  sans  doute,  avaient 
été  condamnés  par  contumace.  Les  complices  furent  pendus.  L'inten- 
dant raconte  tranquillement  une  scène  sauvage  : 

«  L'exécuteur  de  haute  justice  ayant  mal  fait  son  devoir,  un  des  pendus  fut 
tiré  vif  de  la  potence,  et,  ayant  été  au  cabaret  pour  réparer  ses  forces,  quel- 
ques-uns des  archers  qui  avaient  assisté  à  l'exécution  le  reconnurent  et  lui 
demandèrent  si  ce  n'était  pas  lui  qui  venait  d'être  pendu.  Il  leur  répondit  que 
c'était  son  frère  auquel  il  ressemblait:  mais  un  d'eux  ayant  regardé  à  son  col, 
et  y  ayant  trouvé  les  marques  de  la  corde,  ils  reprirent  ce  misérable  et  l'allèrent 
remettre  au  gibet  dont  il  s'était  tiré.  Un  notaire  âgé  de  plus  de  cent  ans  avoua 
qu'il  n'avait  jamais  passé  un  acte  véritable;  on  me  l'amena  dans  une  bière,  je 
ne  voulus  pas  le  faire  pendre  ». 

La  bande,  qui  avait  «  commis  une  infinité  de  meurtres,  d'assas- 
sinats, de  viols,  d'impiétés,  de  violences  et  d'exactions  »,  travaillait 
depuis  «  quelques  années  ».  Pour  que  les  choses  «  changent  de  face  », 
Foucault  demande  «  quelques  années  encore  »  '. 

Cependant  «  les  désordres  et  les  violences  »  diminuèrent  pendant 
la  belle  période  du  règne.  On  entend  des  plaintes  encore  contre  la 
maréchaussée.  Un  intendant  écrit  en  168:2  que  les  officiers  et  les 
archers  «  font  très  mal  leur  devoir  ».  Ils  ont  «  pris  ces  charges  pour 
jouir  des  exemptions  »,  et  ne  sont  jamais  prêts  à  la  besogne  :  «  Lorsque 
je  les  ai  avertis  de  quelques  vols  commis  dans  leur  détroit,  ils  y  vont 
cinfj  ou  six  jours  après,  et  on  sait  le  jour  qu'ils  doivent  partir  et  qu'ils 
doivent  arriver  ».  Mais,  dans  l'ensemble  du  royaume,  la  police  a  été 
certainement  meilleure  après  la  réunion  du  conseil  de  justice.  La 
comparaison  des  documents  de  l'enquête  faite  en  1664  avec  coux  de 
rentjuèle  qui  sera  ordonnée  en  1698,  montre  (jue  le  brigandage  des 
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"  polils  tyrans  de  province  »,  comme  disait  Colborl,  n'est  plus  une 
habitude  régulière. 

LA  POLICE  Les  villes  étaient  protégées  contre  les  violences  des  hobereaux, 

DBS  VILLES.  mais  Colbert  disait  dans  un  mémoire  de  1G6")  :  «  Comme  les  magis- 

trats politiques  (consuls,  échevins,  etc.)  ont  pour  maxime  que  la 
meilleure  police  est  de  n'en  pas  avoir  du  tout,  il  no  faut  pas  s'étonner 
si  elle  est  absolument  perdue  presque  par  tout  le  royaume  ».  Des 
témoignages  échelonnés  au  long  du  règne  prouvent  que  jamais  elle 
ne  fut  bien  établie  nulle  part.  «  Il  n'y  a  presque  aucune  police 
dans  toutes  les  villes  du  Languedoc,  écrivait  l'intendant  d'Aguesseau 
en  1G79,  non  plus  que  dans  celles  des  autres  provinces  où  j'ai  été, 
et  je  crois  que  c'est  un  mal  général  presque  dans  tout  le  royaume,  à 
la  réserve  de  la  ville  de  Paris  ».  Dix  ans  après,  Basville,  intendant  au 
même  pays,  répétait  la  même  plainte  :  les  consuls,  entre  les  mains 
de  qui  est  la  police,  ne  pensent  qu'  «  à  tirer  les  profils  de  Tannée 
de  consulat,  qui  change  tous  les  ans,  et  à  entrer  aux  États,  et  ils  ont 
pour  maxime  de  ne  se  faire  d'afTaires  avec  personne  ».  C'est  ù  Tou- 
louse que  «  le  désordre  est  le  plus  considérable  »,  et  l'on  peut  dire 
que  «  la  police  y  est  abandonnée  ».  L'intendant  de  Lyon  disait  que 
la  police  était  inconnue  dans  la  ville  :  «  Le  misérable  y  a  toujours  été 
o|)|irimé  et  languit  encore  sous  la  dépendance  de  ([uekjues  gens  ». 
11  l'ut  (jucstion  d'y  établir  un  lieutenant  de  police,  comme  ù  Paris, 
mais  les  autorités  de  la  ville  s'y  opposèrent.  Partout  les  polices 
municipales  sont  aux  mains  d'oligarchies  égo'istcs.  Elles  sont  gênées 
par  des  conflits  avec  la  police  d'État  et  avec  des  juridictions  privi- 
légiées. Elles  n'ont  ni  organisation,  ni  ressources'. 


IV.  —  LA   JUSTICE  EXTRAORDINAIRE^ 

LES GRASDS JOCRS  "VT  I  l'ordinairc  justice,  ni  la  police  ne  protégeant  les  sujets  du  Hoi, 

ORDONNÉS  POUR     ]J\     [\  fallait  recourir  de  temps  ;\  autre  à  des  moyens  exceptionnels. 

LAivERCtiE.  Q^    appelait   i.   Grands    Jours   »  une  <<   juridiction   ou   cour    » 

établie  en  un  lieu  et  pour  un  lemjjs  déterminés.  Le  31  août  16G5, 

le  Hoi   ordonna   que   des   Grands   Jours   seraient  tenus,  du   15  au 

30  novembre,   à    C.lermont,    par   une  délégation  du    Parlement  de 

1.  Voir,  par  exemple,  Doifisonnodc,  La  police  municipale  à  Poitier»  au  XVII°  niècle, 
Poilicrs.  ii^~. 

2.  Fléchier,  Mémoires  sur  le*  Grands  Jour.i  J'Auoergne,  publiés  pnrChcrucI,  Pori<«,  i856.  Bon- 
cloin,  Journal  sur  les  Grands  Jours  du  Languedoc,  (668-1667,  publié  por  Le  Blanc,  Paris,  i8Hg. 
Exlrails  du  registre  du  greffier  Dongois  sur  les  Grands  Jours  d'Auvergne,  dons  •  l'Auvergne 
historique  >,  igo<1. 
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Paris  S  «  pour  les  provinces  de  basse  et  haute  Auvergne,  Bourbon- 
nais, Nivernais,  Forez.  Beaujolais,  Lyonnais,  Sainl-Pierre-le-^Ioutier, 
Montferrand,  Montagnes  d'Auvergne,  Combraille,  la  haute  et  basse 
Marche,  Berry  et  tous  leurs  ressorts  ».  Il  expliqua  pourquoi  cette 
résolution  lui  avait  paru  nécessaire  : 

•  La  licence  des  guerres  étrangères  et  civiles  qui,  depuis  trente  ans,  désolaient 
notre  royaume,  ayant  non  seulement  affaibli  la  force  des  lois  et  la  rigueur  des 
ordonnances,  mais  encore  introduit  un  grand  nombre  d'abus  tant  en  l'adminis- 
tration de  nos  finances  qu'en  l'administration  de  la  justice,  le  premier  et 
principal  objet  que  nous  nous  sommes  proposé  a  été  de  faire  régner  la  jus- 
tice et  de  régner  par  elle  dans  notre  Ëtat...;  mais,  comme  nous  sommes  averti 
que  le  mal  est  plus  grand  dans  les  provinces  éloignées  de  notre  cour  de  Parle- 
ment, que  les  lois  y  sont  méprisées,  les  peuples  exposés  à  toute  sorte  de 
violences  et  d'oppressions,  que  les  personnes  faibles  et  misérables  ne  trouvent 
aucun  secours  dans  l'autorité  de  la  justice,  que  les  gentilshommes  abusent 
souvent  de  leur  crédit  pour  commettre  des  actions  indignes  de  leur  naissance, 
et  que  d'ailleurs  la  faiblesse  des  officiers  est  si  grande,  que,  ne  pouvant  résister 
à  leurs  vexations,  les  crimes  demeurent  impunis...,  nous  avons  ordonné...  » 

En  même  temps  que  les  gentilshommes,  le  Roi  recommandait 
ses  officiers  à  la  sévérité  de  la  cour.  Il  lui  donnait  pouvoir  de  «  con- 
naître et  décider  de  tous  abus,  fautes,  malversations  et  négligences 
dont  nos  officiers  se  trouveront  chargés  ».  11  ordonnait  dinformer 
«  incessamment  des  meurtres,  rapts,  violements,  levées  de  deniers, 
concussions  commises  tant  par  nos  officiers  qu'autres  personnes  ». 
D'où  l'on  pourrait  croire  que  les  officiers  n'étaient  guère  moins 
redoutables  que  les  seigneurs  aux  «  personnes  faibles  et  misérables  ». 

Au  reste,  la  compétence  de  la  cour  n'avait  pas  de  limites.  Les 
Grands  Jours,  c'était  la  justice  du  Hoi  visitant  un  pays,  pour  punir 
tous  les  méfaits  et  redresser  tous  les  abus. 

A   l'annonce  des    Grands   Jours,    une    peur    se    répandit   dans  espérasces 

l'Auvergne  et  dans  les  pays  circonvoisins.  Une  partie  des  nobles  s'en-  populaibbs. 

fuirent;  d'autres,  ayant  "  examiné  les  mauvais  endroits  de  leur  vie  », 
réparèrent  leurs  torts.  Il  se  fil  «  plus  de  restitutions  qu'il  ne  s'en  fait 
au  grand  jubilé  de  l'année  sainte  ».  Quelques-uns  des  criminels 
demeurèrent.  Ils  n'avaient  point  conscience  de  leurs  crimes,  ou  ne 
prirent  point  au  sérieux  la  menarc-  du  Boi.  Il  y  eut  aussi  de  grandes 
espérances.  Le  paysan  se  redressa  et  il  chanta  : 

AugiiA,  K«înH,  au^hâ!  —  Le  (^co  vous  reprocha  —  Qu'iiquou  ci  Irop  pIcRJiâ,  — 
El,  Brn<  KTo  houKtiA  —  Vouh  IcIbhA  rau^hâ. 

Écoulez,  gnnH,  écoulrz !  —  Lf!  Ci«-I  vous  reproche  qu*-  ('psl  trop  plier,  ol, 
MOI  rouf»  bouger,  vouh  voua  laiHncz  ronger  >. 

I.  l'n  pré<il<l<;nl  <lo  Chnmiirc,  préoldnnl  kn  GroniU  Joiim,  «olzo  conM-ilIrr»,  un  avucnt 
Rendrai,  un  •ulmliliit  liu  procureur  Kénéral.  Il  y  ovall  oumI  un  tnnllrc  dctit  rviiuâU** 
(le  niAUil. 

3.  Fichier,  Uémoire»,  iâ.  Chéruel,  Appendirn,  p.  33i. 
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Il  égrena  en  litanies  tous  les  crimes  de  «■  l'homme  du  chùlcau  » 
contre  «  l'homme  de  la  grande  »,  les  pillages  d'élablcs,  les  dettes 
reniées  ou  payées  en  coups  de  hAlon,  les  champs  cl  les  prés  volés,  les 
cens  accrus  à  volonté.  Il  espéra  la  justice  : 

•  A  Clcrmonl,  il  y  a  quclciucs  gcn.s  de  robe,  qui  font  dans  ce  lieu  mieux  qu'on 
n'avait  couluiue.  • 

Il  erul  à  réi^'alili''  devant  la  loi  : 

«  Il  a  beau  Olre  sauvage,  le  viHu  de  soie.  Loin  de  son  donjon,  il  porte  le  mômo 
joui,'  (jue  le  vêtu  de  toile....  L'iiomnie  i|iii  est  fautif,  genlilhoinme  ou  coquin.  f;iil 
bien  d'avoir  peur  de  l'hermine  et  du  mortier.  ■ 

II  savoura  la  vengeance  : 

•  Des  cliAleaux  sans  pain,  sans  mie  ni  croûte,  sans  vin,  pichet  ni  i)Ol,  plus 
nus  qu'un  tripot,  chacun  fuit  comme  il  peut.   • 

II  imagina  «pie  le  Hoi  l'aimait,  n'aimait  que  lui,  et  qu'il  lui 
ferait  rendre  ses  biens,  môme  ceux  qu'avaient  vendus  jadis  ses  arrière- 
grands-pères.  Il  lit  lo  rêve  d'être  riche.  Une  dame  de  la  campagne  se 
l)laignait  que  ses  paysans  eussent  a(;hcté  des  gants.  Ils  croyaient  que 
c'élail  lini  do.  travailler,  (juelques-uns  se  montrèrent  bons  princes. 
Us  olTrirent  au.\  seigneurs  (pii  étaient  braves  gens  des  «  attestations 
de  vie  et  mœurs  ». 

Les  gentilshommes  (>urent   troj)  de   peur,  cl  les   paysans  trop 
d'espérance. 
LES  CAUSES  Les  Grands  Jours  appelèrent  toutes  sortes  de  causes  :  moines  cl 

APPELEES.  religieuses  qui  réclamaient  contre  des  vonix  imposés;  un  officier  du 

Uoi,  acrusé  de  magie,  entre  autres  crimes;  un  paysan  qui  avait  jeté 
un  sortilège  sur  des  mariés  et  «  troublé  toute  la  fiHe  de  leurs  noces  »  ; 
(le  pauvres  gens  du  pays  de  Gombraillc,  serfs  de  chanoines,  serfs 
dans  l'ancienne  rigueur  du  terme,  et  qui  furent  maintenus  en  servage 
a|irès  le  |»rocès;  un  curé  (pii  s'était  emporté  dans  ses  prônes  contre  le 
Hoi  et  ses  ministres,  jusqu'à  dire  «  fort  sérieusement  »  que  la  France 
était  mal  gouvernée,  que  c'était  un  royaume  lyrannique,  et  qu'il 
trouverait  fort  à  j)r(>pos  de  vivre  sans  dépendance,  sans  soufl'rir  aucune 
imposition  ni  taille,  —  les  paysans  avaient  trouvé  ce  prune  fort  bien 
raisonné;  —  de  nombreuses  querelles  et  guerres  de  gentilsjiomraes; 
des  (juerclles  de  couvents;  de  curieux  scandales  de  mœurs  ecdésias- 
ti(pies  et  autres;  des  attentats  contre  des  officiers  de  justice;  un  sei- 
gneur justicier  qui  se  servait  <«  de  sa  justice  pour  .ses  injustices  »,  et 
faisait  argent  des  crimes  commis  par  ses  sujets,  et  promettait  sûreté 
aux  assassins  contre  l'engagement  de  payer  une  certaine  somme.  Les 
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plus  retentissantes  affaires  furent  celles  des  Canillac.  M.  de  Canillac 
le  fils,  rencontrant  un  prêtre  qui  s'était  mêlé  d'une  de  ses  affaires 
d'amour,  lui  avait  donné  le  temps  juste  de  se  confesser,  puis  l'avait 
envoyé  dans  l'autre  monde.  M.  de  Canillac  le  père,  levait  dans  ses 
terres  la  taille  de  Monsieur,  la  taille  de  Madame  et  celle  de  tous  les 
enfants  de  la  maison,  qu'il  fallait  payer  outre  la  taille  du  Roi.  Il 
entretenait  dans  des  tours  douze  scélérats,  «  dévoués  à  toutes  sortes 
de  crimes  »,  qu'il  appelait  ses  douze  apôtres.  Son  plus  grand  revenu 
était  celui  de  sa  justice;  pour  la  moindre  chose,  il  faisait  emprisonner 
des  misérables  et  les  obligeait  à  se  racheter.  M.  de  Sénégas  était  aussi 
un  terrible  personnage.  Il  avait  levé  des  gens  de  pied  et  de  cheval, 
empêché  à  main  armée  le  paiement  des  tailles  royales,  exigé  des 
contributions  particulières,  établi  un  poids  afin  de  tirer  un  denier 
pour  livre  des  choses  vendues.  Ennemi  de  Dieu  comme  du  Roi,  il  avait 
démoli  une  chapelle  consacrée  à  la  Vierge  pour  employer  les  matériaux 
à  fortifier  sa  maison.  Il  avait  mis  la  main  sur  les  dîmes  d'un  prieuré, 
imposé  des  corvées  et  des  rançons,  torturé,  assassiné. 

Les  condamnations  furent  nombreuses,  mais  ne  frappèrent  guère  jcsricr 

que  des  contumaces.  Un  seul  gentilhomme  fut  décapité,  un  Lamothe-  iMr.tnF.iiTE. 

Canillac.  Bien  qu'il  fût  accusé  d'homicide,  il  était  «  le  plus  innocent 
des  Canillac  »  ;  mais  il  avait  pris  parti  contre  le  Roi  pendant  la  Fronde, 
crime  que  Louis  XIV  ne  pardonna  jamais.  Los  contumaces  furent 
exécutés  en  effigie,  .M.  de  Sénégas,  par  exemple;  mais  pareil  accident 
lui  était  arrivé  déjà  à  Toulouse  après  condamnation  à  mort  par  le  par- 
lement de  cette  ville.  Les  fuites  de  gentilshommes  continuèrent  pen- 
dant la  session.  Sans  doute,  on  les  désirait.  Après  l'arrestation  d'un 
gentilhomme,  un  intendant  écrit  à  Colbert  qu'il  espère  que  «  cette 
prison  achèvera  de  faire  sortir  de  la  province  ceux  qui  auront  leur 
conscience  chargée  ».  Les  Grands  Jours  finis,  les  émigrés  rentrèrent 
chez  eux. 

Un  des  plus  grands  criminels   jujurlant,    Massiat   d'Espinclial,  .v.tssi.ij 

demeura  longtemps  à  l'étranger.  Il  était,  avant  les  Grands  Jours,  un  dexpisciiai.. 
très  puissant  malfaiteur  en  Auvergne.  Le  duc  de  Rouillon,  gouver- 
neur de  la  [»rovince,  le  protégeait  contre  la  justiee.  Kn  KîC).'},  d'I-^spin- 
chal  était  chargé  déjà  de  |)lusieurs  condamnations  h  mort.  Un  exempt 
de  la  prévôté  de  l'Iiôtel  el  .*>  ou  (5  garde;  avaient  élé  envoyés  de  Paris, 
[K^rleurH  d'un  arrêt  du  Conseil,  enjoignant  fie  l'erdever  et  de  saisir 
loiiH  ses  revenus.  L'iiileridant  n'avait  |hi  inellri?  la  main  sur  ce  bri- 
gand; il  écrivait  :  «  Toute  la  noblesse  le  relire  (lui  donne  asile)  :  les 
troupes  mêmes,  à  ce  qu'on  dit,  lorsqu'elles  ont  élé  commandées  pour 
le  [jrendre,  lui  ont  dorme  des  nvis;  il  ne  eoiiclnr  jamais  deux  jours 
datiH  un  endroil,  ne   va  cpie  par  des  cliemiiiH  inaccessibles,  et  avec 
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vingt  ou  vingt-cinq  hommes  tous  dans  lo  crime  comme  lui  ».  Au 
moment  des  Grands  Jours,  il  s'échappa  dans  la  montagne,  puis  il  s'en- 
fuit h  l'étranger.  11  alla  prendre  du  service  en  Bavière  et  devint  géné- 
ralissime des  troupes  bavaroises.  (Juand  le  Roi  négocia  le  mariage  du 
Dauphin  avec  la  princesse  de  Bavière,  d'Espinchal  rendit  de  bons 
offices.  Le  Hoi  lui  restitua  ses  terres  et  même  érigea  sa  seigneurie  de 
Massiat  en  Comté.  11  le  nomma  lieutenant-général  dans  ses  armées. 
Les  Grands  Jours  de  Clermont  rappelèrent  tV  la  noblesse  d'Au- 
vergne qu'il  y  avait  un  Roi  et  une  justice.  Des  chûteaux  furent 
démolis,  des  seigneurs  furent  privés  de  leur  justice;  double  bienfait 
très  appréciable.  La  Cour  rendit  des  arrêts  excellents  de  réformation  : 
on  y  entrevoit  l'énormité  des  abus  et  des  soulïrances.  Mais  furent  ils 
exécutés?  Kn  1680,  l'intendant  d'Auvergne  écrivait  :  u  Nos  prisons 
sont  pleines  de  scélérats  et  de  faussaires;  il  y  en  a  58  dans  celle  de 
Riom,  et  plus  de  50  dans  celle  de  Clermont....  Je  suis  après  à  faire  le 
procès  aux  juges  de  villages,  (jui  ruinent  les  peuples  par  la  grande 
autorité  qu'ils  se  donnent,  et  qui  traitent  de  tous  les  crimes  ù  prix 
d'argent...  J'espère,  sans  ruiner  les  provinces,  y  faire  plus  de  bien  que 
les  Grands  Jours  ». 
JUSTICE  D'autres    Grands  Jours   furent  tenus  en  d'autres  j)rovinces,  et 

EXTUAonoiSAinE  l'histoire  mériterait  d'en  être  étudiée'.  Il  semble  que  le  Roi  ait  voulu 
ES  PEnMANESCE.  pj^  faire  une  institution  régulière.  Dans  les  lettres  patentes  de  l'année 
1088,  où  il  se  |)laint  «jue,  très  souvent,  ses  officiers  contreviennent  à 
l'ordonnance  criminelle,  il  avoue  que  «  ses  sujets  sont  frustrés  du 
bien  et  du  soulagement  qu'il  a  eu  l'intention  de  leur  faire  ».  Il  a  donc 
résolu  de  «  prévenir  l'impunité  des  crimes  et  pourvoir  à  l'oppression 
que  les  faibles  soulTrent  par  la  négligence  cl  la  connivence  des 
juges  ».  11  enverra  «  de  temps  en  temps  des  commissaires  de  son 
Conseil  dans  toutes  les  provinces  de  son  royaume  ».  Louis  Xl'V  parle 
en  lOHHà  peu  près  comme  il  parlait  en  1065  en  convoquantles  Grands 
Jours  (rAu\(Mgne. 

V.  —  LA    JUSTICE  DU   ROl^ 

LE  noi,  JVGE  PAU  T     KMINENTE  qualité  des  rois  élailcelle  déjuges.  En  leur  présence, 

EXCELLBSCE.         JLi  aucun  magistrat  ne  pouvait  faire  un  commandement,  ni  exercer 

la  justice.    «(    De    même,    en  la    présence  du   soleil  approchant   de 

1.  Des   Grnnds  Jours  ont  l'Ir    Icniis  m    LnnKiieiloc   (nniidoin.  Journal,  cilô  p.   uKa),  en 
Guyenne,  l'i  Bordenux  (Archire.i  hisloriijue.t  de  la  (Uronitc,  I.\,  18671,  elc. 

2.  .Soi  RCKs.  Isambcrl,  l.  XVIII  cl  XI.X;  Ucppinx,  Correnjiondaiice...,  l.  II.  Les  Mémoire*t\e 
Louis  XIV. 

OcvRAGES.  E.  Glasson,  Le  Roi  grand  junlicier,  dans  la  «  Nouvelle  Revue  historique  du 
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l'horizon,  toutes  les  lumières  célestes  n'ont  pas  de  clarté,  au  con- 
traire la  perdent  du  tout  ».  Le  Roi  délègue,  il  est  vrai,  sa  puissance 
en  justice  à  des  cours  et  à  des  tribunaux  de  tout  ordre.  Il  respecte  à 
l'ordinaire  leur  juridiction,  môme  il  déclare  en  certaines  circonstances 
qu'il  laissera  la  justice  suivre  son  cours,  même  il  répond  à  des  solli- 
citeurs qu'il  ne  veut  pas  usurper  sur  l'office  des  juges,  même  il  perd 
des  procès  en  son  propre  Conseil  des  parties.  C'est  qu'il  veut  bien 
laisser  faire  ses  juges,  tout  comme  il  permet  que  ses  sujets  jouissent 
de  leur  bien,  quoiqu'il  se  regarde  comme  le  propriétaire  de  tous  les 
biens.  Quand  il  lui  plaît,  il  crée  des  commissions  de  justice,  comme 
celle  qui  condamna  les  financiers,  ou  des  juridictions  exceptionnelles 
comme  celle  des  Grands  Jours.  Il  diminue  ou  remet  les  peines,  ou 
les  aggrave.  II  a  condamné  à  la  prison  perpétuelle  Fouquet,  con- 
damné au  bannissement.  Des  ouvriers  en  soie  s'étant  rebellés  à  Lyon 
contre  leurs  jurés  et  contre  la  municipalité,  «  pour  s'opposer  à  l'exécu- 
tion de  statuts  et  règlements  »,  le  présidial  les  a  condamnés  seulement 
à  la  peine  du  carcan,  mais  le  Roi,  considérant  «  l'atrocité  du  crime  », 
fait  savoir  aux  juges  qu'il  est  «  très  mal  satisfait  du  procédé  »,  casse 
ce  «  jugement  si  doux  »,  et  ordonne  de  conduire  les  ouvriers  rebelles 
«  au  château  de  Pierre-Size  ». 

En  ces  cas,  le  Roi  agissait  par  «  autorité  »,  et  celte  autorité  du  Roi 
était  une  source  légale  de  justice.  Le  duc  de  Mazarin  ayant  demandé 
au  Chancelier  qu'une  dame  fût  enfermée  dans  une  communauté  de 
filles  et  un  magistrat  envoyé  en  exil,  le  Chancelier  répondit  :  «  Comme 
les  voies  d'autorité  ne  me  regardent  point,  n'ayant  en  mains  que 
celles  de  la  justice,  je  ne  puis  faire  ce  que  vous  désirez  de  moi  là- 
dessus.  Ainsi  c'est  au  Roi  que  vous  devez  vous  adresser  ». 

Par  les  voies  d'autorité  *,  le  Roi  appli(iuait  des  peines  légères  ou 
graves.  Turenne  disait  à  la  grande  Mademoiselle  qu'il  voulait  per- 
suader d'épouser  l'alTrcux  roi  de  Porlug.il  :  «  Le  Roi  v(Mit  ce  (ju'il 
veut.  Ouantl  on  ne  le  veut  pas,  il  gronde;  il  doime  mille  dégoûts  à 
la  Cour;  il  passe  souvent  plus  loin  :  il  chasse  les  gens.  Quand  ils  se 
plaisent  dans  une  maison,  il  les  envoie  dans  une  autre.  11  fait  pro- 
mener d'un  bout  du  royaume  i\  laulre.  Quchpicfois  il  envoie  dans 
un  couvent,  ol  après  tout  cela,  il  faut  obéir...  »  Kn  oITet,  Madoinoi- 
scile,  pour  ne  {«as*  s'êlrc  laissée  convaincre,  reçut  la  visite  du  cipi- 
taine  des  gardes,  qui  lui  dit  :  «  Mademoiselle,  le  Roi  m'a  <()iiiiii.ind.'' 

Droll  ..  l.  XXVI  tl  XXVII  (igfja  .1j.  Uonfi  In  .  <:ollirllnn  <l<;  riilnloirc  Ktn/rnif  <l«-  l'iirlu  .  : 
F.  Bournon,  l.a  llmltlle.  l'nrl»,  i*^1,  et  Fr.  F'iinrk-lIrenUino,  Le»  letlrei  de  racliel  h  l'art», 
élude  êuioie  d'une  li*le  de»  firuonnier»  de  la  llatlille,  l'orin,  |{^«>'I. 

i.Cnltf!  (Ilatinctinn  cnirn  •  niilorllé  •  el  •  Juwllrn  •  e<il  ilii  chanrcllcr  Pontchnrlroln.   Le 

'    '    •.  •  Je  r^-formnl  nii<i«l  ■lon<«  l<!  rn/^riin  lirnipn,  ilil  il  (IntiH  Hcn  MénioIroN, 

M  mot-m£mc  ncroulutn^;  ilc  roiiilrc  la  juxtlcc  'i  crut  <|iil  mo  In  ilcrnnii- 


V  >.  AUTORITE  » 

DL-  nOI,  SOURCE 

DE  JUSTICE. 


:  LE  1x0 1  VEUT 
CE  QU'IL  VEUT  ». 


Jl 


Le  (join>erne/ne/if  politifji/i' 


LE  KOI  JUSTICIER 

oE  SA  covn. 


Al  TE. s 

l>A.\S  LISTÈnÙT 

ne  LA  JUSTICE. 

in  S  FAMILLES. 


ors  .Mn:rns  et 

PELA  RELIOIOS. 


do  vous  venir  dire  qu'il  vous  ordonne  d'aller  à  Sainl-Fargeau  jus- 
qu'à nouvel  ordre  ».  Les  exemples  de  ces  relégalions  en  province  ou 
dans  des  couvents  sont  très  nombreux,  pour  les  causes  les  plus 
divei'ses. 

Le  Hoi  se  réservait  de  punir  lui-nu^mc  les  gens  de  sa  cour.  L'em- 
baslillcnienl,  qui  était  d'ordinaire  ordonné  par  lettre  de  cachet  ',  fut 
une  correction  légère  h  de  jeunes  genlilshomnjes,  qui  s'élaient  opi- 
niAlrés  à  suivre  le  Hoi  en  campagne,  malgré  la  défense  qu'il  en  avait 
faite;  à  des  pages  qui  avaient  commis  des  polissonneries  dans  les 
rues;  à  Henri  de  Lorraine,  prince  d'Elbeuf,  coupable  de  tapage  et 
scandale  nocturnes.  11  élait  une  i)récaulion  cpiand  le  Roi  l'infligeait  à 
M^L  de  lielin  et  Dangeau  pour  cause  de  «  brouilleries  »,  ou  à  MM.  le 
comte  d'Armagnac  et  le  duc  de  (Jramont,  qui  s'étaient  gifflés  pen- 
dant une  course  de  chevaux.  Il  fut  presque  une  grAce  pour  les 
duellistes  très  nombreux  enfermés  ji  la  Bastille,  au  lieu  d'être  jugés 
selon  la  rigueur  des  édits.  Mais  la  Hastille,  suivie  de  l'exil,  fut  une 
dure  peine  pour  Bussy-Rabutin,  coupable  d'avoir  dilïamé  à  peu  près 
tout  le  monde  dans  1'  «  Histoire  amoureuse  des  Gaules  »,  et  pour 
Lau/.un,  qiii  pri'IcMuIit  se  laisser  épouser  par  Mademoiselle. 

Hors  de  la  (iour,  les  actes,  très  nombreux,  de  l'autorité  du  Hoi, 
se  partagent  en  des  catégories  diverses. 

Actes  dans  l'intérêt  de  la  justice.  Des  lettres  de  cachet  ordonnent 
l'arrestation  d'accusés,  non  prison  flagrant  délit,  pourempécli(M-  (pi'ils 
échappent  aux  juges. 

Actes  dans  lintérél  des  familles.  Des  lettres  sont  accordées  à  la 
requête  de  pères,  de  maris  ou  de  femmes,  qui  veulent  punir  l'incon- 
duile  d'un  lils  ou  d'un  conjoint;  ils  paient  la  pension  pendant  la 
durée  de  l'emprisonnement.  On  lit  à  côté  du  nom  d'un  prisonnier  : 
«'  Le  Hoi  donne  cela  h  son  père  et  à  son  frère  ».  Le  Roi  «  donnait 
cela  »  même  pom*  «  épargner  »  à  qtielqu'un  «  le  chagrin  de  voir  faire 
un  mauvais  mariage  »  à  un  proche  |)arent.  Le  jeune  homme  était 
enfermé  à  Saint-Lazare  et  la  jeune  lille  dans  une  communauté. 

Aetes  pour  empêcher  des  scandales,  dont  les  bonnes  mœurs  ou 
la  religion  eussent  été  offensées,  .s'il  y  avait  eu  un  jugement  public. 
Un  gentilhomme  d'Anjou,  «  prévenu  d'un  crime  énorme,  —  inceste 
commis  avec  ses  filles,  —  est  enf(M"mé  pour  le  reste  de  ses  jours  »  à 
rHc)pilal  liénéral.  De  même  manière  sont  punis  hommes  ou  femmes 
coupables  d'amour  contre  nature.  Tel  religieux  est  enfermé,  parce 


t.  Un  nppcloit  ninsi  Ich  IcUrcs  par  lesquelles  •  le  Hoi  nolinoil  ses  volontés  i\  des  pnrU- 
ciillers  ou  même  n  des  corps  •;  elles  •  ne  conlcnoienl  (l'orilrcs  que  pour  ceux  l'i  qui  elles 
éUiicnt  ndrossces  »,  nu  lieu  que  les  lettres  patentes  —  lettres  ouvertes  —  s'adressaient  ù 
tous  Icri  sujets  du  Hoi. 
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qu'il  ne  saurait  être  trop  caché  dans  l'intérêt  de  la  religion  »  ;  tel 
prêtre  parce  qu'  «  on  ne  peut  le  laisser  libre  sans  déshonorer  la  reli- 
gion et  faire  injure  au  sacerdoce  ». 

Actes  divers,  pour  prévenir  des  résistances  ou  les  châtier.  Au 
moment  où  Colbert  procède  à  la  réduction  des  rentes,  des  députés  des 
rentiers  vont  lui  exposer  leurs  griefs.  11  leur  répond  qu'ils  n'ont 
«  d'autre  rôle  à  jouer  que  d'obéir  au  Roi  ».  Trois  de  ces  députés  sont 
conduits  à  la  Bastille.  Au  temps  où  l'on  bâtissait  à  Saint-Germain, 
Marly  et  Versailles,  «  des  tailleurs  de  pierres,  manœuvres,  ouvriers... 
ont  fait  et  font  tous  les  jours  diverses  séditions  et  ont  même  aban- 
donné lesdits  bâtiments  ».  Ils  seront  mis  dans  des  prisons  «  pour  y 
être  sûrement  gardés  jusqu'à  ce  que  par  Sa  Majesté  il  en  ait  été 
autrement  ordonné  ». 

Sont  punis  sans  jugement  des  complots  avec  l'ennemi,  même  des 
injures  à  des  alliés.  Parmi  les  libellistes  et  les  écrivains  emprisonnés, 
beaucoup  ne  furent  point  jugés;  ils  furent  condamnés  par  la  justice 
du  Roi  '.  Le  Roi  était  le  seul  juge  autorisé  du  crime  d'hérésie.  Ue  par 
l'Édit  de  Nantes  les  protestants  ne  devaient  être  «  cnquis,  molestés 
ni  astreints  à  faire  choses  pour  le  fait  de  la  religion  contre  leur  cons- 
cience ».  Môme  ledit  de  révocation  défend  qu'ils  soient  «  troublés  ni 
empêchés  sous  prétexte  de  ladite  religion  réformée  »,  pourvu  cju'ils  ne 
fassent  aucun  exercice  de  leur  culte.  Il  n'existait  plus  de  juridiction 
contre  l'hérésie.  Protestants  et  jansénistes,  furent  frappés  par  la  jus- 
tice personnelle  du  Roi. 

Le  Roi  encore  suppléa  au  silence  des  lois,  qui  n'avaient  pas  prévu 
le  crime  de  la  libre  pensée.  En  1685,  la  Bastille  logea,  en  même 
temps  que  des  protestants  et  des  jansénistes,  le  sieur  de  Saint-Yon. 
que  La  Reynic  y  avait  fait  conduire,  selon  le  commandement  qu'il 
avait  reçu  : 
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«  Le  Hoi  ayant  6.16  informé  quo  lo  sicur  do,  Saint-Yon,  médecin  de  S.  M.,  fait 
profoRsion  de  n'avoir  aucune  religion  et  qu'il  a  ramassé  en  .\nf,'l«'lcrrc  plusieurs 
livres  d'olhéisme  et  autres  livres  irn((ies,  S.  M.  m'ordonne  de  vous  envoyer  lu 
lettre  ci-jointe  pour  le  faire  mcttro  à  la  liastille  et  de  vous  dire  en  même  lcmi)3 
de  vouH  IranHporter  dans  sa  maison  pour  y  saisir  tous  les  livres  (pii  s'y 
trouveront  •. 


LouJH  XIV  n'est  troublé,  d.'uis  la  pialiqui;  di^  son  aiilorilt-,  par 
ouctm  xcnipule.  C.n  «pi'il  fait,  il  se  rroit  le  droit  de  le  faire.  S'il  arrive 
que  des  niagistrat.s  veuillent  se  mettre  en  travers  des  •■  voies  d  anlo- 
rilé  »,  il  s'étonne.  Deux  femmes  avaient  été  «  conduites  par  ordre 
de  S.   M.    n  an   r«»uvcnl  du   Mcfngo.    Le   PaiIcMietit  niidil   nii   arrêl 
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^^ 


coMMEyr 

IL  PKATIÇCE 
LARCITRAIBE. 


Le   Gouvernement  politique.  i.ivhe  iv 

ordonnant  que  la  supérieure  du  couvent  serait  tenue  d'envoyer  u  un 
extrait  de  la  clôture  »  de  ces  femmes.  Sur  quoi,  le  chancelier  écrivit 
aux  juges  : 

•  Un  Ici  arrêt  a  fort  surpris  S.  M.,  iiiii  ma  ordonné  de  vous  demander  quels 
en  ont  été  les  motifs,  ne  [louvanl  pas  comprendre  comment  on  s'ingère  de 
demander  raison  d'un  emprisonnement  fait  sur  son  ordre  exprès  ». 

Au  reste,  le  Ilui  nagil  |)oint  par  passion,  cAprice  ou  méchanceté. 
Il  n'est  pas  méchani,  il  n'a  pas  de  plaisir  à  faire  soulTrir.  Il  garde, 
dans  les  actes  arbitraires,  son  esprit  de  justice  et  sa  modération. 
Les  lettres  de  cachet  accordées  à  la  demande  des  familles,  ne  le  sont 
pas  à  la  légère;  il  s'informe,  il  suit  les  affaires.  11  apprend  un  jour 
(ju'un  iils,  arrêté  à  la  prière  d'un  père,  est  encore  en  prison  après 
trois  ans.  11  fait  écrire  au  père  : 

-  II  serait  bon  <[uc  vous  prissiez  <iuel(|ues  mesures  pour  le  tirer  de  là,  S.  M. 
ne  voulant  pas  que,  par  son  autorité,  il  y  reste  toute  sa  vie,  et,  en  efTol,  il  y  a 
apparence  (ju'une  si  longue  punition  aura  pu  le  corriger  de  ses  défauts  •. 

Les  peines  dont  il  frappe  les  gens  de  cour,  il  en  mesure  la  durée 
suivant  la  gravité  de  l'acte  qu'il  a  puni.  Si  un  enfermé  lui  demande 
la  liberté  et  qu'il  ne  croie  pas  le  moment  venu  de  l'indulgence,  il 
fait  dire  que  «  S.  M.  n'est  pas  encore  disposée  »  et  (ju'il  faut  «  prendre 
patience  ».  Tel  arrêt  d"enîi)risonnement  donné  par  lui  est  une  mesure 
de  clémence.  «  Un  hôtelier  de  Saint-Cloud  a  dit  beaucoup  de  choses 
contre  le  respect  dû  A  S.  M.  »;  le  Roi  l'a  fait  arrêter  par  le  major  de 
ses  gardes  et  conduire  à  la  Hastille.  Ordre  a  été  donné  ii  La  Ueynie 
d'interroger  le  prisonnier.  Après  que  compte  lui  a  été  rendu  de  l'in- 
terrogatoire, le  Hoi  décide  qu'il  suffira  de  laisser  «  cinq  ou  six  mois  » 
en  prison,  par  manière  de  chAtiment,  l'hôtelier  qui,  jugé  par  les 
juges  ordinaires,  ne  s'en  fiU  pas  tiré  à  si  bon  compte.  Une  demoi- 
selle d'Angleberme  s'était  avisée  de  faire  confidence  à  l'archevècpie 
de  Paris  qu'elle  avait  l'intention  d'attenter  à  la  vie  du  Roi.  Elle  fut 
arrôlée,  et  mise  dans  un  couvent  des  Ursulines.  le  Roi  «  étant  bien 
aise  »,  comuK^  il  écrivit  à  la  supérieure,  de  <<  procurer  »  à  celte 
demoiselle  «  les  moyens  de  faire  son  salut  en  la  mettant  dans  une  mai- 
son religieuse  ».  Il  '<  eut  la  bonté  »  de  payer  la  pension  de  la  recluse. 
Mais  la  demoiselle  «  témoigna  tant  d'incjuiélude  dans  ce  couvent  et 
dans  |)lusieurs  autres...  ((u'on  fut  obligé  de  l'envoyer  à  la  Bastille».  De 
là,  on  la  transporta  au  château  d'AngoulOmc.  Le  Roi,  vingt-cinij  ans 
après  l'arrestation  de  la  recluse,  fait  ordonner  à  l'intendant  d'aller 
la  voir  «  pour  essayera  connaître  la  situation  présente  de  son  esprit  ». 
Probablement  la  prison  et  l'Age  "  ont  amorti  ses  visions  et  changé 
son  tempérament  »;  il  serait  à  désirer  qu'on  pût  la  fixer  dans  quelque 
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communauté  moins  ennuyeuse  qu'une  prison  ».  La  demoiselle  était 
certainement  une  folle',  ce  qui  n'aurait  pas  empêché  la  justice  ordi- 
naire, si  elle  l'avait  tenue  en  ses  mains,  de  lui  être  plus  dure  que  ne 
fut  la  justice  du  Roi.  EnGn  le  Roi  se  faisait  présenter  le  «  mémoire  » 
des  prisonniers  enfermés  dans  les  divers  lieux.  Il  accueillait  les  pla- 
cets  qui  arrivaient  jusqu'à  lui.  Pourquoi,  demande-t-il  un  jour,  le 
nommé  Lamotte  est-il  enfermé  au  petit  Châtelet  depuis  vingt-cinq 
ans?  Sil  apprenait  que  les  prisonniers  fussent  mal  traités,  comme  il 
arrivait  souvent  dans  les  odieuses  prisons,  il  blâmait  les  gouverneurs. 

Ce  calme,  cette  modération  sont  d'un  homme  qui  croit  faire  son  le  roi  autocrate. 
métier  tout  simplement.  Mais  ce  métier  est  bien  celui  d'un  autocrate. 
Louis  XIV,  qui  réduisit  au  silence  ce  qui  parlait  encore  au  temps  de 
Henri  IV  et  même  de  Louis  XIII,  parlements,  états  provinciaux, 
hôtels  de  ville,  et  qui  fit  de  sa  justice  personnelle  un  usage  si  régu- 
lier, acheva  de  transformer  la  monarchie  en  une  autocratie.  Des  con- 
temporains s'en  aperçurent.  Le  Roi  fut  souvent  accusé  de  tyrannie.  Il 
a  su,  par  des  lectures  d'interrogatoires,  quil  était  menacé  «  de  Ravail- 
lacs,  qui  sont  encore  en  France  ».  Sa  justice  était  un  des  griefs  criés 
contre  lui.  La  Bastille  commença  de  prendre  son  renom  de  geôle, 
où  la  «  tyrannie  »  du  Roi  enfermait  ses  victimes. 

1.  Parmi  les  prisonniers,  surtout  de  l'Hôpital  Général,  se  trouvent  •  des  insensés  »,  des 
•  enragés  •,  des  •  frénétiques  ».  Voir  une  liste  dans  Deppinfç,  en  note  à  la  page  xi-v  de 
rinlroduclion  au  t.  II.  Dans  celte  liste  est  nommé  un  cul-de-jatle  coupable,  il  est  vrai,  du 
crime  de  •  pervertir  les  nouveaux  catholiques»,  c'est-à-dire  les  prolestants  convertis,  mais 
brave  homme,  et  qui  rend  des  services  à  la  maison.  Parmi  les  raisons  de  ne  point  lui  rendre 
la  liberté,  celle-ci  :  •  Ne  peut  être  montré  au  public,  à  cause  des  impressions  fâcheuses  que 
sa  vue  peut  produire  sur  les  femmes  enceintes  ». 
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LOUIS  XIV  a  écrit  dans  ses  mémoires  :  le  devoir  social 

DE  LA  ROYAUTÉ . 

•  Chaque  profession  en  son  particulier  contribue  à  sa  manière  au  soutien 
de  la  monarchie,  et  chacune  d'elles  a  ses  fonctions,  dont  les  autres  auraient 
sans  doute  bien  de  la  peine  à  se  passer...  C'est  pourquoi,  bien  loin  de  mépriser 
aucune  de  ces  conditions,  ou  d'en  élever  une  au  détriment  des  autres,  nous 
devons  prendre  soin  de  les  porter  toutes,  s'il  se  peut,  à  la  perfection  qui  leur 
est  convenable.  • 

Deux  idées  se  trouvent  ici  réunies  :  celle  d'une  société  divisée 
en  «  professions  «,  qui  toutes  concourent  au  bien  général,  et  celle  d'un 
devoir  du  Roi  envers  chacune  d'elles  et  toutes  ensemble.  Pour  juger 
si  le  devoir  fut  rempli,  il  faut  à  présent  décrire  la  société  franraise 
au  risfjue  de  répéter  des  choses  déjà  dites,  —  puisque  les  artisans, 
Ifs  paysans,  les  officiers,  la  noblesse,  hî  clergé  ont  été  rencontrés 
dans  les  précédents  chapitres,  —  et  marquer  la  conduite  du  Hoi  envers 
les  «  professions  »  sociales. 

Mais  la  société  franraise  an  xvn"  siècle  est  encore^  mal  ronniie.       ciy.\:\AissA.\cii 
Comment  vivait-on  dans  la  "  rliaumine  enfumée  »  et  dans  la  maison  i.ui'AiihAiTB 

de»  villageois  aisé»;  dons  le  petit  atelier  et  dans  la  grande  manufac- 
ture; dans  le  comptoir  du  marchand  et  l'hôtel  du  (inancier?  dominent 
dann  les  offices  d(!s  villes?  (iomineiil,  dans  les  petits  et  grands  ol'liccs 
du  Hoi,  depuis  le  sergent  jusqu  à  l'officier  des  cours  souveraines? 
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Comment,  dans  la  masure  du  hobereau  et  dans  le  chftteau  seigneu- 
rial, encore  armé  d'artillerie  et  contre  lequel  parfois  Tinlendant  mène 
du  canon;  dans  le  domaine  étroit  d'une  gentilhommière  et  dans  le 
duché,  qui  garde  des  airs  et  des  restes  de  grand  fief?  Comment,  dans 
le  presbytère  misérable  du  prêtre  campagnard,  réduit  î^i  ».  la  portion 
congrue  »,  et  dans  les  chapitres  riches  ou  tesévéchés  millionnaires? 
Dans  cette  société,  comment  se  produisait  le  mouvement?  Com- 
ment s'acquérait  la  richesse?  Dans  quelle  mesure  par  le  travail,  par 
le  commerce,  dans  quelle  mesure  par  lexploilalion  des  finances  et 
des  «  droits  »  du  Roi?  Quelle  était  la  puissance  sociale  de  loffice,  de 
la  noblesse,  de  l'argent?  Des  catégories  sociales,  nombreuses  et 
diverses,  quelles  étaient  les  mœurs,  les  joies,  les  souffrances,  l'idée 
sur  la  vie?  A  toutes  ces  questions,  nous  n'avons  encore  que  des 
réponses  imprécises.  L'office  et  l'argent  créaient  des  êtres  hybrides, 
de  classement  difficile.  La  transition  d'un  point  h  un  autre  était 
obscure  souvent.  11  ne  sera  possible  que  de  dépeindre  à  grands  traits 
les  conditions  des  artisans,  des  paysans,  des  officiers,  des  nobles  et 
des  clercs.  Une  description  de  la  société  française  au  xvii'  siècle  sera 
donc  imparfaite  nécessairement  '.  Quant  à  la  conduite  du  Roi  envers 
les  «  professions  »,  comme  elle  fut  très  simple,  elle  apparaîtra  clai- 
rement. 

I.  Les  principaux  dociimcnU  de  l'hisloire  sociale  de  la  France  sont  : 

Les  liiTes  de  raison,  dont  on  possède  aujourd'hui  une  série  considérable,  les  invenlairex, 
les  livres  Je  comiile.i,  les  registres  lie  notaires.  Un  répertoire  des  livres  de  raison  a  été  puhiié 
par  Taniiïfv  do  Lnrro(jue,  dans  Le  livre  de  raison  de  la  famille  de  Fontainemarie  iiù',u-\6-}f,), 
AgOD,  j88ij.  cl  dans  Deux  livres  de  raison  de  CAgenais,  Auch,  i8y3.  Les  plus  importants 
livres  de  raison  puldiés  sont  ceux  du  Limousin,  édités  par  Thomas,  GuihcrI  cl  Leroux, 
1891-1895.  Une  bibliographie  des  inventnires  imprimés  a  été  dressée  par  De  Mély  cl  Bishop, 
Biblioyraiihie  des  inrentaires  im/irimc'.?.  Imprimerie  nationale,  i8<)2-<),'),  a  vol.  Pour  les  rcjfistrcs 
de  notaires  et  les  papiers  de  famille,  voir  la  série  des  Inventaires  imprimés  des  Archives 
dépnriemenlalcs  (série  E).  (Pour  tous  les  documents  d'archives,  voir  :  Le.'  Arcliives  de  l'his- 
toire de  /•'ronce  par  Lanulois  et  .Slein,   Paris,  iSgi-gS); 

Les  documents  d'Htal;  recueils  législatifs  (voir  la  note  de  In  p.  289);  Dcpping,  Correspon- 
dance..., Clément,  Lettres...,  les  correspondances  d'intendants  (voir  ci-dessus,  p.  i5g,  n.  i); 
les  mémoires  des  intendants  A  Colbert  (par  exemple,  ceux  qui  ont  été  indiqués  p.  ais); 

Les  correspondances  privées,  notamment  celle  de  Mme  de  .Sévijjné  (dani  In  Collection 
des  Grands  Ecrivains,  Paris,  1S62-C6,  i4  vol.);  les  mémoires  du  temps,  notamment  ceux  de 
Foucault  et  le  Journal  d'O.  Lefcvre  d'Ormesson,  les  Mémoires  de  Saint-Simon,  de  Daniel  de 
Cosnac  (Société  de  I  hist.  de  France,  Paris  i85a);  La  Bruyère,  Les  Caractères  ou  les  mœurs 
de  ce  siècle,  dans  -.es  iihJuvres  (collection  des  Grands  Ecrivains,  Paris,  1865-1878,  3  vol.); 
les  Œuvres  de  Bourdnioue,  édil.  Lefèvrc,  Paris  i833-4,  .'I  vol.; 

Les  relation"»  de  voyages  et  les  descriptions  contemporaines,  dont  on  trouve  îles  biblio- 
graphies dans  Halx-aii,  Les  vnijageurs  en  France  depuis  la  Henaissance  jusqu'à  la  fiévolution, 
Paris  iKS.S,  et  dans  Vnutier,  Voijnge  de  France,  Relation  de  .V^.  Locatelli  {1664-eS),  Paris  1906; 

Les  rapports  déjà  cités  des  ambassadeurs  étrangers,  Itelaiioni  des  ambassadeurs  véni- 
tiens, lielation...  de  Spnnhcim. 

Parmi  les  ouvrages  sur  la  société  ;  Lcgrnnd  d'Aussy,  Histoire  de  la  vie  privée  des  Français, 
nouv.  é«l.  par  de  Hoquefort,  Paris,  1815,:!  vol.;  A.  Montcil,  Histoire  des  Français  des  divers 
états  aux  cinq  derniers  siècles,  Paris,  iSafi-/,/,.  10  vol.;  une  série  d'ouvrages  de  Dabeau  : 
Le  village  sous  l'ancien  régime,  Paris,  1879;  La  ville  sous  l'ancien  régime,  Paris,  1880;  La 
province  sous  Fancien  régime,  Paris,  i8g4,  a  vol.;  Lu  bourgeois  d'autrefois,  Paris,  1886;  Les 
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LA  masse  des  artisans  était  répartie  entre  les  «  métiers  libres  »,  métiers  libres 
où  l'artisan  travaillait  comme  aujourd'hui  à  ses  risques  et  périls,  et  métiers  jurés. 
et  les  «  métiers  jurés  ».  Le  métier  juré  était  une  corporation  de 
maîtres  et  d'ouvriers  d'un  même  métier,  reconnue  par  l'autorité 
publique,  gouvernée  par  des  statuts  et  des  règlements,  administrée 
par  des  «jurés  »  qu'elle  élisait,  et  qui  avait,  en  un  endroit  déterminé, 
le  monopole  de  la  production  et  de  la  vente  d'une  marchandise.  Les 
métiers  libres  étaient  les  plus  nombreux  dans  l'ensemble  du  royaume, 
mais  la  plus  grande  partie  de  la  population  ouvrière  urbaine  était 
groupée  dans  les  divers  métiers  jurés  de  l'alimentation,  du  vêtement 
et  du  bâtiment. 

Le  régime  des  métiers  jurés  était  propre  à  perpétuer  un  senti- 
ment de  probité  et  de  dignité  professionnelles  dans  les  familles  où  la 
profession  se  transmettait  de  père  en  fils  quelquefois  pendant  des 
siècles.  Il  procurait  une  vie  assurée,  tranquille  dans  sa  médiocrité. 
Le  devoir  de  l'assistance  fraternelle  et  chrétienne  était  aisé  entre 
gens  qui  vivaient  dans  l'étroit  cadre  intime.  Tout  métier  était  doublé 
d'une  confrérie,  dont  la  caisse  —  «  la  boîte  »  comme  on  l'appelait  — 
secourait  la  «  nécessité  et  indigence  »,  nourrissait  «  les  malades  et 
les  impotents  »,  et  sauvait  les  filles  «  qui  par  pauvreté  pourraient 
tomber  à  faire  mauvaise  affaire  ».  La  confrérie  entourait  les  morts 
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artitan»  et  le»  domesliqaes  (Taalrefou,  Paris,  1886;  Bonnemère,  Hisloirc  des  paysans,  4«  éd., 
Paris,  i886-»7,  3  vol. 

Parmi  le^  rnoDO;{raphies  sur<Jcs  villes  et  des  pays,  Puecli,  La  vie  à  Nîmes  au  XVII'  siècle. 
Pari»,  1884-5,  a  vol.;  FaRe,  La  vie  à  Tulle  aux  XVII'  et  XVIll'  siècles.  Tulle.  1902;  Uuval, 
Le*  OrnaiM  d'autrefoit,  dans  la  Hevue  do  Normandie,  1901. 

La  bibliographie  qui  vient  d'élro  donnée  est  très  incomplète.  Mais  l'ensemble  des  Ira- 
vaux  sur  la  sori"  '  .ise  au  xvii*  siècle  est  insuflNnnt  et  désordonné.  Nous  connais- 
sons iTiieux  In  •■■  .lise  au  moyen-âge.  In  société  romaine,  la  société  de  l'ancienne 
Egypte,  «jue  In  r.rnise  au  xvii*  siècle,  demeurée  obscure  sous  le  décor  de  Ver- 
mIIIm.  Ce  qui  eitl  c«rlaiiieinent  absurde. 


I.  SocRrrii.  V- 
p.  317.  Voir  la 

ttiinufnrtiirrt.     I). 

en  !>■  ' 

de»  '■!■  i.  .  ■•  .'  . 
l'Aradérriii:  de^i 

rtl/H  p    31  ;  dp  l; 


;.. . 

l'nr 
la  il' 


-  ■''  '■■'■' ">'/rophle  donnée  pour  les  Manufactures  et  les  Milliers,  plus  haut, 
'i')ii«;  de  Clément,  Lettres...,  aux   mots   ;  Artisans,  Cor/iurnlions, 
;iis  sont  donnés  pnr   Levasseur,   Histoire  des  classes  ouvrières... 
liw.  VI,  nu  t.  II,  |)p,  f,-ii-t,-j. 

bibliographies  très  déloilléfia  ont  été  publiées  par  H.  ninnc,  Bibliographie 

'■■   ••■-''-■■    Paris,  !»«*.'>,  et  par  Levnsscur  dans  les  Séances  et  travaux  do 

.lies  et  politii|Ucs,  t.  CLVIII  et  Cl. IX  h<f.A).  Vr.ir  les  ouvrages 

■  .  LcvasHtiur,  G.  Mortin.  Kn  outre  :  Martin  Sainl-Lé<m,  Le  com- 

■•:.  jrj   coutamet,  Paris,   lyn.  A.  d'Avcncl.   Histoire  èronomiijur   de  lu 

■  t  des  denrées.  .  Paris.  iH</7-»|»j,  3  vol.  Sur  cet  ouvrage,  voir  :  .Seign(d>OK, 

"'Il  ,  Du  même  auteur  :  Paysans  cl  ouvriers  depuis  sept  cents  ans, 

■■rs  modes  d'organisation  du  travail  dan*  l'ancienne  Franct,  dans 

•  .  février  igoO. 
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de  son   corlùge.    Elle    priait    pour   leurs  âmes   dans    des   services 
solennels. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  se  laisser  séduire  par  l'aspect  char- 
mant qu(!  donnent  à  la  vie  ouvrière  les  statuts,  —  ces  «<  lois  pour 
tenir  chacun  en  son  devoir  »,  —  qui  semblent  de  petits  monuments 
de  sagesse,  de  prévoyance  et  de  bonté.  Les  prescriptions  qu'on  y 
rencontre  contre  le  mauvais  travail,  contre  la  fraude,  les  querelles 
et  disputes  et  la  mauvaise  vie,  avertissent  de  l'existence  du  mal 
qui  inquiète  le  législateur.  Si  elles  sont  répétées,  —  et  toutes  le 
sont,  —  si  les  pénalités  s'accroissent,  —  et  elles  s'accroissent  en 
effet,  —  la  preuve  est  certaine  que  le  mal  s'aggrave.  Puis  d'autres 
documents  que  les  législatifs  doivent  être  considérés,  ce  sont  les 
actes  juridiques,  toute  une  littérature  de  procès  :  «  Un  procès  nous 
est  bien  plus  intéressant  qu'un  statut,  le  statut  nous  montre  les 
ouvriers  tels  qu'on  aurait  voulu  qu'ils  fussent,  le  procès,  tels  qu'ils 
étaient  ». 

Le  métier  juré  devait  au  [)ublic,  en  paiement  du  monopole  qui 
lui  était  accordé,  un  travail  honnête,  et  ses  statuts  l'y  obligeaient. 
Mais  on  rencontre,  dans  les  procès,  le  meunier  qui  mélange  sa  farine, 
riiuilier  (jui  tripote  ses  huiles,  l'hôtelier  qui  met  de  l'eau  dans  son 
vin,  le  tisserand  qui  emploie  de  mauvaises  laines,  le  chapelier  qui 
vend  pour  neufs  des  chapeaux  dégraissés,  l'apothicaire  et  le  médecin 
charlatans,  le  marchand  qui  fait  usage  de  fausse  monnaie,  etc. 
D'autre  part,  le  privilège  est  un  moyen  d'ex|)loiter  la  clientèle, 
obligée  à  se  fournir  chez  les  monopoleurs.  Si  l'autorité  intervient 
pour  protéger  le  consommateur,  il  arrive  que  les  boulangers  ou  les 
bouchers  se  mettent  en  grève.  Enfin,  le  privilège  est  conservateur 
des  habitudes;  à  quoi  bon  se  donner  de  la  peine  et  dépenser  de 
l'argent  pour  fabriquer  autrement  et  mieux,  puisque  la  vente  est 
assurée  par  le  monopole?  Un  pintier  poitevin  a  inventé  de  faire  la 
vaisselle  au  moule  au  lieu  de  la  faire  au  marteau;  le  public  trouve 
la  vaisselle  nouvelle  meilleure  et  plus  belle.  Mais  on  voit,  par  une 
délibération  municipale,  qu'il  faut  défendre  l'ouvrier  contre  «  l'injus- 
tice et  l'envie  ». 

Les  statuts  voudraient  que  la  concurrence  entre  maîtres  du 
même  métier  fût  loyale,  «  sans  altercations  ni  débats  »;  (jue  chacjue 
maître  put  toujours  se  procurer  la  matière  première;  qu'aucun  ne 
IravaillAt  au  delà  des  besoins  de  sa  clientèle,  ne  vendît  rien  que 
publifjuemenl,  dans  sa  boutique  ouverte  sur  la  rue,  n(!  débauchût  les 
ouvriers  ni  les  clients  des  confrères.  11  fallait  que  tout  le  monde  pût 
tranquillement  faire  sa  petite  affaire.  Mais  tel  maître,  plus  riche  ou 
plus  adroit,  accaparait  les  matières  premières,  fabriquait  tant  qu'il 


3a4 


CHAP.    PREMIER 


Les  Artisans  et  les  Paysans. 


CORPORATIO.X. 


pouvait,  débauchait  main-d'œuvre  et  clients,  écoulait  sa  marchandise 
par  des  ventes  clandestines. 

Le  métier  était  comme  une  république  régie  par  ses  jurés,  qui     les  magistrats 
avaient  le  soin  de  la  police  générale,  ladministration  financière  et  la  de  la 

garde  des  privilèges,  et  représentaient  la  communauté  devant  les 
pouvoirs  publics  et  la  justice.  Cela  encore  est  de  belle  apparence. 
Mais,  avant  les  élections,  les  candidats  multiplient  les  «  courses  et 
démarches  »,  font  des  promesses,  donnent  des  «  festives  et  ban- 
quets ».  Les  anciens  et  les  jeunes  emploient  les  uns  contre  les  autres 
des  «  cabales,  pratiques  et  violences  ».  Des  cabales  «  empêchent  la 
liberté  des  suffrages  »;  il  faut  annuler  des  élections.  Les  fonctions  de 
maîtres-jurés  sont  tant  recherchées,  parce  qu'elles  procurent  la  pré- 
séance dans  les  assemblées  et  les  cérémonies,  l'honneur  et  la  joie  de 
porter  la  robe  mi-partie  blanche  et  rouge,  ou  bien  la  casaque  brodée, 
et  l'épée  et  la  hallebarde.  Elles  procurent  aussi  des  profits  divers  : 
les  indemnités  pour  la  visite  des  ateliers  et  pour  l'examen  du  «  chef- 
d'œuvre  »,  une  part  des  amendes  et  des  confiscations  prononcées.  Elles 
donnent  rautorité  avec  l'abus  possible.  Des  maîtres-jurés  font  dégé- 
nérer les  visites  d'ateliers  en  «  buvettes,  repas  et  festins  »,  ou  bien 
en  «  tumulte  et  passion  ».  Ils  agissent  par  «  convenance,  argent  ou 
faveur  »,  recèlent  les  fraudes  des  amis,  violent  les  règles  des  exa- 
mens, admettent  au  métier  des  incapables.  Ils  gèrent  mal  les  deniers, 
ne  rendent  pas  de  comptes,  et  se  «  perpétuent  illégalement  »  dans 
leurs  fonctions. 

Les  statuts  ordonnent  que  le  maître  «  enseigne  l'apprenti  avec  maiti;e, apprenti, 
douceur  »,  l'édifie  par  l'exemple  de  toutes  les  vertus  chrétiennes,  et  compagnon. 

que  lapprenti  obéisse  comme  un  fils,  et  que  le  maître  et  le  compagnon 
vivent  «  sans  raéfaire  et  médire  ».  Mais  apprentis  et  maîtres  se  plai- 
gnent les  uns  des  autres,  et  les  querelles  sont  constantes  entre  maîtres 
et  compagnons  sur  les  façons,  sur  les  salaires,  sur  toutes  choses. 

Lo  compagnon,  ancien  apprenti,  mais  qui  n'a  qu'une  chancre  sur  i-e  compagnon. 
mille  de  parvenir  ù  la  maîtrise,  était  apj)elé  au  moyen  Age  »  valitus  », 
<<  serviens  »,  On  l'appelle  encore  au  xvn*  siècle  «  varlet  »,  «  valet  », 
a  serviteur  »,  mais  aussi  «  ouvrier  allouhé  »,  ou  bien  «  ouvrier  »  tout 
court.  Il  est  i'ancf^lre  de  l'ouvrier  moderne,  de  vie  dure  et  à  peu  [)rès 
«ans  espoir.  11  ne  loge  pas  r.ïu'z  le  patron;  il  n'est  pas  allaclié  h  un 
atelier,  à  une  ville,  ni  à  une  province.  Il  est  le  nomade  du  tour  <l(; 
France.  Son  contrat  de  travail  est  à  échéance  courte;  souvent  il  ne 
se  loue  qu'à  la  jouriié(r.  Ou  hi(;n  il  travaille  pour  son  romptr,  ru 
f:hambre,  violant  ainsi  los  privilèges  drs  métiers  :  contre  ce  chainbn*- 
land  —  ou  chamberland  —  les  statuts  multiplient  les  précaulion.s, 
défenses  cl  p«';nalilés. 
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Le  compagnon,  relégué  en  marge  des  étroits  cadres  anciens,  s'est 
créé  des  cadres  à  lui  '.  Les  compagnons  d'un  même  métier  forment 
une  société  secrète,  où  l'on  entre  après  des  cérémonies  qui  ressem- 
blent à  une  messe  et  à  un  baptême.  Ces  pratiques  étaient  depuis 
longtemps  réputées  sacrilèges.  En  1655,  la  compagnie  du  Saint- 
Sacrement  ^,  dénonçait  à  <<  la  sacrée  faculté  de  théologie  »  les  «  pra- 
ticjues  impies,  sacrilèges  et  superstitieuses  qui  se  font  par  les  com- 
pagnons selliers,  cordonniers,  tailleurs,  couteliers  et  chapeliers...  » 
I^armi  ces  impiétés,  qu'elle  attribue  à  des  «  traditions  diaboliques  », 
elle  cite  :  «  Les  huguenots  sont  reçus  compagnons  par  les  catho- 
liques, et  les  catholiques  sont  reçus  par  des  huguenots  ».  Ces  com- 
pagnons, dit-elle,  «  ont  entre  eux  une  juridiction,  élisent  des 
officiers,  un  prévôt,  un  lieutenant,  un  greffier  et  un  sergent,  ont 
des  correspondances  par  les  villes  et  un  mot  de  guet  par  lequel 
ils  se  reconnaissent  et  qu'ils  tiennent  secret  ».  Ils  forcent  les  ouvriers 
à  entrer  dans  leur  syndicat  :  «  font...  une  ligue  oiTensive  contre  les 
apprentis  de  leur  métier  qui  ne  sont  pas  de  leur  cabale,  les  bat- 
tent et  maltraitent  et  les  sollicitent  d'entrer  en  leur  compagnie  ». 
Ils  protègent  les  syndiqués  contre  les  patrons  :  «  ruinent  les  maîtres, 
vidant  leurs  boutiques  de  serviteurs  quand  quelqu'un  de  leur  cabale 
se  plaint  d'avoir  reçu  bravade  ». 

La  faculté  de  théologie,  priée  de  détromper  les  compagnons 
de  la  croyance  où  ils  étaient  que  «  leurs  praticjues  sont  bonnes  et 
saintes  »,  répondit  qu'  «  en  ces  pratiques,  il  y  a  péchés  et  sacri- 
lèges... »;  que  «  ceux  qui  sont  dedans  ne  sont  pas  en  sûreté  de 
conscience..,  et  que  ceux  qui  n'y  sont  pas  «  ne  peuvent  pas  s'y 
mettre  sans  péché  mortel  ».  Mais  le  compagnonnage  durera.  On 
verra  les  compagnons  toilicrs  à  Caen  forcer  les  maîtres  i^  augmenter 
leurs  salaires,  les  compagnons  drapiers  à  Darnétal,  près  Rouen, 
suspendre  le  travail  et  s'ameuter  au  nombre  de  3  à  4  000.  parce  que 
des  patrons  ont  voulu  employer  des  ouvriers  étrangers;  les  com- 
pagnons chapeliers  à  Paris  s'assembler  pour  imposer  des  ouvriers 
aux  patrons,  —  «  réduire  les  maîtres  dudit  métier  ix  la  nécessité 
de  recevoir  parmi  eux  tels  compagnons  qu'il  leur  plaira  »,  —  et 
faire  une  caisse  de  grève  :  «  S'obligeant  par  semaine  à  mettre 
chacun  certaine  portion  de  leur  gain  dans  une  boîte,  ils  se  ser- 
vent de  ce  fonds  pour,  quand  ils  veulent,  rendre  tous  les  ouvroirs 
vides  et  faire  sortir  tous  les  compagnons  qui  sont  de  leur  cabale, 
de  telle  manière  que,  quand  il  leur  plaît,  tous  les  maîtres  demcu- 


1.  Voir  Houscr.  Ouprier»  du  Ump»  pax.ié,  Poris  1899,  pp.  271  el  siiiv. 

2.  Voir  Uist.  de  Fr.,  l.  VI,  2.  p.  873. 
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rent  dans  llmpossibilité  de  pouvoir  faire  les  ouvrages  qu'ils  ont 
entrepris  »  '. 

Les  compagnons  semblent  avoir  le  sentiment  d'être  une  classe 
déshéritée,  comme  on  dit  aujourd'hui.  Et  les  maîtres  prévoient  et 
sentent  en  eux  l'ennemi.  Ils  les  dénoncent  au  Parlement  et  les  accu- 
sent au  Conseil  du  Roi  de  ruiner  les  métiers  et  le  royaume. 

Pour  se  défendre,  la  corporation  jurée  tend  de  plus  en  plus  à  se 
resserrer  et  à  s'enclore. 

L'accès  de  la  maîtrise  est  très  difficile.  Les  maîtres  trouvent  difficulté 

qu'ils  sont  bien  assez  nombreux  pour  exercer  le  métier;  ils  disent  à  de  v accès 

À  TA  Tii ÀiTïiT^r' 

Colbert  :  «  Il  est  évident  que  la  multiplication  du  nombre  des  maîtres  ,^' „^^  „i^r,„„,.' 

*  *  LE  C IIEF'U  Œ U VHL . 

ne  multiplie  point  leur  emploi.  Qu'il  y  ait  plus  ou  moins  de  raaré-  L'EXA.\rEX. 

chaux  dans  Paris,  il  n'y  aura  pas  plus  de  chevaux  à  ferrer;  cepen- 
dant plus  le  nombre  des  maîtres  est  grand,  plus  est  petite  à  chacun 
sa  part  de  l'ouvrage  ».  Ils  imposent  aux  aspirants  à  la  maîtrise  un 
long  stage  dans  l'apprentissage  et  le  compagnonnage.  Ils  limitent 
le  nombre  des  apprentis,  —  dans  la  plupart  des  ateliers,  il  n'y  en  a 
qu'un.  —  L'épreuve  finale,  le  chef-d'œuvre,  qu'il  faut  produire  avant 
l'admission,  est  précédée  d'une  enquête  difficultueuse,  et  surchargée 
par  des  exigences  bizarres.  Elle  coûte  de  plus  en  plus  cher  :  à  Paris, 
3  240  livres  pour  les  drapiers,  qui  étaient,  il  est  vrai,  une  corpora- 
tion riche,  300  pour  les  gainiers,  qui  étaient  pauvres.  Dans  tous  les 
métiers,  le  nombre  des  réceptions  annuelles  de  maîtres  nouveaux 
est  fixé;  quelquefois  on  les  supprime  pendant  un  temps.  Et,  tandis 
que  tous  ces  obstacles  arrêtent  le  simple  ouvrier,  ils  disparaissent  ou 
s'abaissent  pour  le  candidat  qui  est  fils  ou  gendre  du  maître.  Les 
mallres  veulent  faire  du  métier  une  propriété  de  famille,  et  diminuer 
le  nombre  des  familles  propriétaires. 

Les  métiers  jurés,  dont  aucun  ne  semble  avoir  connu  la  paix       .vah-eiu.ance 
intérieure,  se  détestent  et  se  ialousenl.   De  corporation  à  cornora-  inter- 

CORPOHA TI  VF 

lion  s'échangent  les  procès  :  procès  entre  boulangers  et  meuniers, 
entre  pâtissiers  et  rôtisseurs,  entre  grands  et  petits  bou(h(>rs,  (>iilre 
pcliLs  bouchers  et  poulaillers,  entre  chaussiers  et  couturiers,  tail- 
leurs et  chapeliers-enjoliveurs,  tailleurs  et  fripiers,  maréchaux  et 
taillandiers,  rntrc  médecins  et  chirurgiens,  apothicaires  et  Icuiticrs. 
Ces  procès,  plaides  au  tribunal  municipal  ou  seigneurial,  dans  les 
tribunaux  du  lloi,  au  Parlement,  au  Conseil  privé,  même  au  (lon- 
«eil  d'en  haut,  traînent  indéfiniment.  En  Poitou,  un  procès  cnlre 
chirurgiens  i-t  aj»f)lhicaires  a  duré  cincjuante  ans,  un  |in)<-ès  mire 
grands  et  pflils  bouchers  cent  ans.   A  Paris,  les  orfèvres,  [ilaidant 

I.  LcvnvKcur,  lliêlolrt  di»  elaiêti  oavriire*,  3*  6<tlt.,  t.  Il,  p.  ')>/>. 
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contre  les  merciers,  lapidaires,  horlogers,  graveurs,  fondcui-s,  four- 
bisscurs,  ont  obtenu,  de  IGOià  1G87,  quarante-cinq  sentences.  De  16G7 
à  nOl,  les  charcutiers  et  les  bouchers  ont  poursuivi  les  rabareliors 
qui  vendaient  du  lard  et  du  pain.  La  querelle  entre  fripiers  et  tail- 
leurs donnait  lieu  à  un  arrOl  en  4  407,  elle  dure  tout  le  xvir  siècle. 
On  ne  pouvait  crapOchcr  un  fripier  de  réparer  un  vieil  habit;  mais 
à  force  de  pièces  neuves,  il  faisait  un  habit  neuf.  C'était  sur  la 
quantité  et  la  qualité  d'élolTe  neuve  permises  au  fripier  que  le  débat 
s'éternisait. 

Ces  procès  entretenaient  entre  les  corporations  la  malveillance. 
Pour  le  tanneur,  le  corroyeur  est  de  «  vile  condition  »;  pour  le  ser- 
getier,  le  cardour  est  un  pauvre  hère.  De  même,  pour  le  tailleur,  le 
IVipior,  on  pour  le  cordonnier,  le  savetier;  pour  le  médecin,  le  chi- 
rurgien, ou  l'apothicaire;  pour  le  chirurgien,  le  barbier;  pour  lapo- 
Ihicaire,  le  droguiste.  A  chaque  occasion,  des  querelles  de  préséance 
troublent  les  cérémonies.  Il  faut  des  ordonnances  municipales,  des 
arréls  de  justice,  même  du  Parlement,  pour  régler  l'ordre  et  la 
marche  des  cortèges.  Les  corporations  sont  distinguées  les  unes  des 
autres  par  le  plus  ou  moins  de  privilège  :  les  verriers  prétendent  être 
gentilshommes;  les  libraires,  imprimeurs  et  relieurs,  étant  supp(Ms 
de  l'Université,  ont  part  ù  ses  privilèges;  les  imprimeurs,  exem|)ls 
du  service  de  guet  et  de  garde  et  des  logements  militaires,  sont 
jalousés  par  les  métiers  moins  favorisés. 

Le  régime  des  métiers  jurés  divisait  contre  elle-même  la  classe 
ouvrière,  qui  ne  comptait  point  dans  l'Ktat.  tille  ne  comptait  presque 
plus  dans  les  villes.  Au  moyen  Age,  les  corporations  étaient  des  per- 
sonnes publiques  considérables.  Elles  fournissaient  le  principal  con- 
tingent à  la  milice,  qui  avait  la  garde  et  la  défense  de  la  ville  et 
pouvait  élr«*  requise  pour  le  service  du  Hoi.  Klle  servit,  en  ell'et,  le  Hoi 
contre  les  féodaux  et  les  étrangers.  Des  maîtres  de  métiers  étaient 
officiers  municipaux  et  maires,  tout  en  demeurant  artisans  et  mar- 
chands. .\u  xvn°  siècle,  la  fondion  mililain^  n'est  plus  (pi'une  occa- 
sion de  parade  aux  entrées  des  rois,  des  princes,  des  gouveriu^urs 
ou  de  grands  seigneurs.  Les  offices  municipaux  sont,  en  fait,  incom- 
patibles avec  le  travail.  Un  corps  de  bourgeoisie  s'est  formé  dans  les 
villes,  et  les  anciens  artisans  ou  marchands  enrichis  (jui  le  compo- 
sent entendent  vivre  noblement,  c'est-à-dire  à  ne  rien  faire.  Les 
offices  municipaux  créent  même  une  sorte  particulière  de  noblesse, 
qu'on  appelle  «  noblesse  de  cloche  ».  Il  arrive  encore  quelquefois  que 
des  marchands  veulent,  en  gérant  un  de  ces  offices,  continuer  la  mar- 
chandise, mais  cette  exception  élonne.  L'honneur  et  l'argcMit  déser- 
taient ensemble  le  travail. 
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Tout  ce  régime  du  travail,  qu'un  seul  homme  ni  un  seul  siècle 
ne  pouvait  transformer,  fut  conservé  par  le  gouvernement  de 
Louis  XIV '.  Colbert  s'efforça  seulement  de  rendre  «  avantageuses  et 
honorables  »  les  professions  «  qui  tendent  au  bien  public  »  -.  Il  a,  par 
exemple,  voulu  faire  entrer  les  ouvriers  dans  les  échevinages  des 
villes.  A  Tours,  les  ouvriers  en  soie  étaient  exclus  du  conseil  de  ville; 
des  24  échevins,  aucun  n'avait  connaissance  de  la  soierie.  Colbert 
propose  que  le  nombre  des  échevins  soit  réduit  de  24  ù  12,  et  que,  des 
12  réservés,  il  y  ait  toujours  deux  marchands  merciers  et  deux  ouvriers 
en  soie.  A  Poitiers  et  Niort,  des  24  échevins  perpétuels,  «  aucun  n'est 
marchand  ni  intelligent  dans  les  manufactures  ».  Colbert  demande 
comment  il  faut  s'y  prendre  pour  «  faire  entrer  auxdits  échevinages 
des  marchands  drapiers  ».  Mais  les  mœurs  sont  plus  fortes  que  sa 
volonté.  L'intendant  de  Berri  écrit  au  ministre  :  «  Dès  qu'un  mar- 
chand a  acquis  un  peu  de  bien,  il  ne  songe  plus  qu'à  être  échevin,  et 
puis  ne  veut  plus  se  mêler  d'aucun  commerce;  en  effet,  je  ne  pense 
pas  que,  dans  cette  ville,  hors  un  marchand  qu'on  dit  avoir  25  000  écus 


LA  POLITIQUE 

SOCLALE  DE 

COLBERT. 


1.  Un  édil  de  1673  (Isambert,  Fecueil...,  l.  XIX,  pp.  291-92)  semble  prouver  qu'il  a  voulu 
faire  une  révolution.  On  y  lit  qu'à  l'aris  el  autres  villes  du  royaume  •  il  y  a  plusieurs  per- 
sonnes qui  s'ingénient  de  faire  commerce  de  diverses  sortes  de  marchandises  et  denrées 
et  d'exercer  plu.sieurs  métiers  sans  avoir  fait  chef-d'œuvre  et  être  reçus  à  maîtrise,  ni  être 
d'aucun  corps  et  communauté  ».  Ces  personnes  «  font  ce  que  bon  leur  semble,  n'étant  point 
sujettes  à  aucune  visite  ou  examen  de  leurs  marchandise  et  ouvrage,  en  quoi  le  public 
souffre  quelque  dommage  •■  Elles  sont  d'ailleurs  inquiétées  dans  leur  travail  par  les  jurés 
des  métiers  qui  les  poursuivent  en  vertu  de  leurs  privilèges.  Le  Roi,  résolu  d'cmpérlKjr  la 
•  continuation  de  ces  désordres  »,  ordonne,  comme  l'ont  fait  ses  ancêtres  Henri  III  et 
Henri  IV,  que  •  tous  marchands,  négociants,  gens  de  métier  et  artisans  seront  établis  en 
corps,  maîtrise  et  jurande  ».  On  croirait  que  Louis  XIV,  après  délibération  dans  ses  con- 
seils, a  choisi  entre  l'organisation  corporative  et  la  liberté  et  qu'il  s  est  décide  pour  l'orga- 
nUalion  en  connaissance  de  cause.  Il  n  voulu  simplement  se  procurer  quelque  argent.  Il 
percevait  une  redevance  lorsqu'il  approuvait  les  statuts  d'une  corporation  nouvcllu  ou  qu'il 
revisait  ceux  d'une  corporation  ancienne.  L'édit  annonçait  que  les  statuts  des  corporations 
existantes  seraient  revis<;s,  •  pour  expliquer  les  antiquités  qui  s'y  trouvent  ».  Colbert 
avoue  le  mensonge  do  cet  édit  :  •  S.  M.  a  espéré  (juelquc  secours  de  l'affaire  des  arts  et 
métier»....  Comme  tous  les  ordres  et  compagnies  ftu  royaume  donnent  an  Iloi  dans  la  pré- 
sente guerre  des  preuves  de  leur  zèle  et  de  leur  fidélité  pour  le  ser\-ice  du  Hoi...,  il  me 
paraît  juste  que  ces  sortes  de  gens  donnent  pareillement  (pielque  assistance  ù  S.  M.  ».  Il 
avoue  aussi  qu'il  a  fait  un  singulier  calcul.  Il  a  pensé  (|ue,  l'édit  publié,  on  procéderait  »  à 
la  recherche  des  métiers  .  qui  sont  en  chacune  ville.  Alors  les  petites  gens,  vexées  cl 
molestées,  se  fâcheraient,  les  municipalités  prendraient  peur,  et  financeraient  pour  ùlrc. 
dispensées  d'appliquer  la  loi  :  •  Il  serait  bon,  écrit-il  ù  un  intemlatit.  que  vous  prolitnssii-/. 
de  la  crainte  que  les  maires,  échevins  et  principaux  bourgeois  ont  du  bruit  ipir  n^lti; 
affaire  poiirrntl  exciter  parmi  le  menu  peuple,  pour  porter  les  villes  ù  payer  une  taxe  «.  Des 
villes,  en  effet,  et  îles  provinces,  roninie  le  Languedoc,  financèrent.  Naturellement,  les 
taxes  conM.-nlies  étaient  prélevéen  sur  les  communautés,  et  les  petites  gens  y  contribiinieiit. 
El  (Colbert,  qui  savait  combien  II  était  dangereux  de  •  prélever  des  Inxes  sur  les  pelites 
KCns  »,  prit  ses  précautions  :  après  que  les  communautés  auront  convenu  de  la  somme  ù 
«binncr  au  Hol,  .  les  principaux  •  feront  la  réporlition,  et  •  la  contrainte  viendra  ilu  leur 
porl,  non  de  In  part  de  S.  M.  ».  (U-i  édil.  avec  les  commenlalres  de  Colbert,  chI  un  des 
,.x,.f.i.\.—  >.,.».. i.r,.,,  r  .1,.  I  "'oploi  du  mensonge  par  le  gouvernement  du  Hoi.  I)e  belles  con- 
•Id'  <,  qui   rnrhent  un    procédé  de  (Isriillté  besogneuse.  Or.   tout  ce 

vil"  '-  une  cirltnlion  li  la  baino  des  •  petites  gens  •  contre  ■  los  prln- 

cipnut  •  n  .'1  r  H)i"»rl'     ji'     itiifMi  livre». 

a.  Voir  plus  hnut,  p.  i;i. 
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en  biens,  il  y  en  ail  deux  qui  aient  chacun  10000  écus  vaillants  ». 
Les  municipalités,  comme  celle  de  Lannion,  où  «  toutes  personnes 
sont  admises,  môme  les  artisans  »,  sont  rares  dans  le  royaume. 

Les  professions  «  qui  tondent  au  bien  public  »  ne  sont  donc  pas 
devenues  «  avantageuses  ».  Colbert  a-t-il  réussi  à  les  rendre  «  avan- 
tageuses »? 

Peut-être  une  des  raisons  qui  l'empochèrent  de  permettre  le  libre 
commerce  des  grains  fut-elle  la  crainte  que  le  pain  de  l'ouvrier  ne 
renchérît'.  11  espéra  obtenir  la  hausse  des  salaires  par  la  création 
d'industries  nouvelles.  La  multiplication  des  ouvriers  inquiétait  les 
échevins  d'Auxerre;  les  ouvriers,  disaient-ils,  vont  devenir  plus  puis- 
sants, les  patrons  seront  obligés  de  donner  de  plus  gros  salaires,  au 
lieu  qu'ils  «  ne  donnaient  que  ce  que  bon  leur  semblait  ».  C'est  jus- 
tement ce  que  Colbert  voulait  obtenir.  Le  grand  nombre  des  manu- 
factures en  un  endroit,  disait-il,  «  obligera  peut-être  les  maîtres  ù 
donner  queltpie  chose  davantage  aux  ouvriers  ».  On  ne  verra  plus  «  les 
maîtres  dune  seule  manufacture  se  rendre  les  maîtres  des  ouvriers  ». 

Il  est  impossible  de  savoir  si  la  vie  des  artisans  est  devenue  en 
ce  temps  moins  précaire.  Pour  en  bien  juger,  il  faudrait  être  ren- 
seigné exactement  sur  le  salaire,  j)uis  sur  le  coiit  de  la  vie  et  cal- 
culer le  rapport  entre  ces  deux  nombres.  Même  après  les  plus  récentes 
recherches,  cette  opération  demeure  hasardeuse.  11  paraît  seulement, 
par  la  comparaison  entre  le  .salaire  de  l'ouvrier  nourri  et  celui  de 
l'ouvrier  (pii  ne  l'était  pas,  que  le  prix  de  la  nourriture  équivalait  à 
la  moitié  du  salaire*. 
LA  FISCALITÉ.  Enfin  Colbert  fut  obligé  d'imposer  aux  gens  de  métier  leur  |);ul 

des  charges  publiques.  Depuis  longtemps,  les  rois  mettaient  en 
vente  des  lettres  de  maîtrise,  qui  conféraient  à  l'acquéreur  le  droit 
d'entrer  dans  tel  corps  de  métier.  Pour  éviter  la  concurrence  de 
maîtrises  nouvelles,  les  corporations  rachetaient  les  lettres  royales. 
Mais  l'opération  était  bientôt  à  recommencer,  le  roi  émettant  de 
nouvelles  lettres,  d'année  en  année.  Lorsque  l'encnnibrement  de  ces 
papiers  devenait  ridicule,  il  les  annulait,  comme  il  lit  en  1080,  attendu 
que  «  l'augmentation  excessive  du  nombre  des  maîtres  de  chacune 
communauté  d'arts  et  métiers,  laqiK'lle  arriverait  par  la  dislribnlion 
de  toutes  les  lettres  (jui  n'ont  [)as  encore  été  remplies,  p(jurrait 
donner  lieu  à  de  grands  abus  ».  Puis  il  recommençait.  Au  temps  de 

1.  Voir  plus  hniil,  pp.  ai.',-i6. 

a.  Dnns  les  métiers  de  première  nécessité,  dnns  rerinincs  induslrics  nouvelles,  comme 
In  fnlirirntion  des  bas  nii  métier  et  des  soieries  de  Nlmcs,  les  snlaires  semblent  avoir  clé 
nvnnInK'"''-  Kn  tçénérnl,  la  condition  de  l'artisan  des  petits  métiers  parait  avoir  été  meil- 
leiiro  que  celle  des  ouvriers  de  grande  manufacture.  En  nombre  île  cas,  par  exemple  dons 
la  fabrication  des  étolTcs  communes,  le  métier  se  cumulait  avec  la  profession  agricole. 
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la  guerre  de  Hollande,  un  grand  nombre  des  droits  dont  la  levée 
fut  ordonnée  dans  le  royaume  frappèrent  les  arts  et  métiers.  Depuis 
lors,  chaque  année  apporta  sa  charge  nouvelle.  A  la  fin  du  règne, 
par  reffet  combiné  des  taxes,  des  créations  d'offices,  des  dettes  que 
les  corporations  contracteront,  toute  l'industrie  sera  écrasée.  Col- 
bert,  qui  a  vu  commencer  cette  ruine,  cherchait  des  excuses  aux 
exigences  du  fisc  :  Si  la  ville  de  Poitiers  est  «  gueuse  et  misérable, 
disait-il,  c'est  parce  que  ses  habitants  ne  sont  pas  assez  taxés.  N'étant 
pas  excités  par  quelque  taxe  douce  qui  leur  donne  un  peu  de  peine 
à  y  fournir,  ils  tombent  dans  la  misère  où  ils  sont  ».  Il  se  donnait 
quelquefois  des  raisons  qu'il  savait  bien  n'être  pas  des  raisons. 


Un  des  plus  considérables  événements  de  l'histoire  sociale  au 
xvai«  siècle,  est  le  progrès  de  la  grande  industrie,  si  Ion  peut 
appeler  de  ce  terme  moderne  le  travail  dans  les  manufactures, 
pour  lopposer  au  travail  dans  les  ateliers  des  corporations. 

Le  régime  des  métiers  avait  été  organisé  au  temps  féodal.  Il 
pourvoyait  aux  besoins  de  la  vie  locale.  Le  seigneur  avait  ses 
métiers,  comme  il  avait  sa  cour,  ses  juges  et  ses  hommes  d'armes. 
La  commune  était  un  seigneur  collectif,  ayant  son  conseil,  ses 
juges,  ses  hommes  darmes  et  ses  métiers.  La  corporation  était  une 
personne,  qui  avait  reçu  un  métier  en  fief,  à  de  certaines  conditions 
réglées  par  un  statut.  La  vie  ouvrière  d'alors  est  modelée  sur  la  vie 
féodale  :  lapprcnli  est  une  sorte  de  page  et  le  compagnon  un 
varlel.  La  maîtrise  est  obtenue  comme  la  ciicvalerie  après  une  solen- 
nelle épreuve.  La  corporation  a  son  blason,  sa  bannière  et  le  droit  de 
porter  les  armes.  Celte  harmonie  sociale,  vue  du  point  où  nous 
sommes,  paraît  belle;  elle  a  séduit  des  imaginations. 

L'âge  féodal  passa,  la  vie  locale  s'affaiblit,  les  horizons  s'éten- 
dirent. De  même  que  le  royaume  eut  des  intérêts  politiques,  il  eut 
des  intérêts  économiques  généraux.  A  la  fin  du  xv»  siècle,  le  monde 
tripla,  les  nations  se  disputèrent  le  marché  élargi.  Il  ne  suffit  plus 
de  fournir  ù  l'approvisionncmenl  d  une  ville  ramassée  au  pied  d'un 
clocher.  Il  fallut  produire  au  delà  des  besoins  proches,  et  par  grandes 
quantités,  et  vile.  Alors  commencèrent  les  «  manufactures  »,  (|ui 
devinrent  si  considérables  au  temps  (I(î  CoIIxtI. 

Avec  les  manufactures,  le  gros  caf)ilal  enlra  en  scène.  Dans  les 
vieux  métiers,  le  capital,  très  petit  toujours,  apparlenailau  <■  maître  ». 
Ce  maître,  qui  était  aussi  propriélainî  de  ses  oulils,  possédail  tous 
leH  moyens  de  son  travail.  Kn  même  tenips  <[ue  |»rr)(lueleur.  il  élait 
vrndeur;  il  percevait  tout  le  produit  du  travail.  Linlervenlion  «lu 
capital  qui  fournil  l'outil  v\  réclame  sa  renie  fut  une  révolution. 
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Dans  les  vieux  m(^ticrs,  les  patrons,  les  apprentis,  les  compa- 
gnons étaient  gens  de  môme  sorte.  Dans  la  manufacture,  cette 
homogénéité  et  cette  intimité  disparurent.  Les  ouvriers  assemblés 
en  masses  obéirent  ù  des  commis  et  à  des  directeurs  appointés,  ils 
eurent  alVairc  à  des  <<  bureaux  ».  La  «  Manufacture  royale  des  points 
de  France  »,  créée  en  10G5,  avait,  en  1070,  52  bureaux,  établis  dans 
des  villes  et  des  bourgs,  G  000  métiers  et  20  000  ouvrières.  Les  patrons 
et  les  directeurs  de  ces  entreprises  correspondaient  avec  les  inten- 
dants et  avec  les  ministres.  Les  capitalistes  ou  agents  du  capital  et 
les  ouvriers  sont  deux  classes  différentes. 

Les  ouvriers  des  grandes  manufactures  étaient  répartis  entre 
des  ateliers  dont  chacun  avait  sa  tûche  spéciale.  «  Les  ateliers  du 
tissage  comprenaient  plusieurs  espèces  d'ouvriers,  tisserands,  tra- 
meurs,  éplucheurs,  drousseurs,  repasseuses,  bobineuses,  gratteurs  et 
brodeurs  ».  L'industrie,  par  cette  méthode,  produisit  certains  articles 
mieux  et  î\  meilleur  marché,  mais  l'ouvrier  ne  fut  plus  l'homme  qui 
transforme  une  matière  en  une  œuvre;  il  fut  diminué. 

Il  fallut  trouver  une  discipline  pour  les  réunions  d'hommes 
qu'étaient  les  manufactures.  Ces  autres  réunions  d'hommes  qu'étaient 
les  monastères  ollVaient  un  modèle  qu'on  imita.  Le  règlement  tie  la 
manufacture  royale  des  draps  d'or,  d'argent  et  de  soie  de  Sainl- 
.M a ur-les- Fossés  semble  «  la  règle  »  d'un  ordre  monastique  ouvrier. 
Il  ordonne,  «  ù  la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  la  perfection  et  augmen- 
tation de  ladite  manufacture,  le  bien,  l'avantage,  le  repos  de  ceux 
qui  y  seront  em|)loyés  »,  que  les  ouvriers  «  commenceront  par  laver 
leurs  mains,  et  ensuite  se  mettant  à  leur  métier,  olTriront  à  Dieu  leur 
travail,  à  ce  que  sa  divine  bonté  veuille  le  bénir,  et  feront  le  signe  iW. 
la  croix,  jiuis  commenceront  h  travailler  ».  —  «  Le  temps  du  déjeuner 
sera  d'une  demi-heure,  et  celui  du  dîner  et  souper  d'une  heure,  au 
retour  desipuds,  pendant  le  temps  du  travail,  ne  sera  fait  aucun  dis- 
cours d'histoires,  d'aventures  ou  autres  entretiens  qui  détournent  les 
ouvriers  d»^  leur  travail  ».  Il  est  défcinln  de  jurer  —  «  ce  ([u';'»  Dieu 
ne  plaise  >>  — ,  de  parler  <<  irrévéremment  des  choses  saintes  ni  des 
mystères  de  la  religion  »,  de  proférer  «  des  paroles  sales  et  déshon- 
nétes  »,  de  dire  «  aucune  injure  »,  de  «  faire  aucune  menace  ou 
(pierelle  »,  de  donner  <■  aucun  sobricjuet  à  personne,  soit  par  équi- 
vo(pie,  changement  de  nom  ou  autrement  ».  «  Pendant  que  l'on 
travaillera  ne  sera  chanté  chansons,  psaumes  et  cantiques  à  haute 
voix,  mais  d'une  manière  et  d'un  ton  de  voix  si  basse,  que  l'ouvrier 
[iroche  de  celui  qui  chantera  ne  le  puisse  entendre  ni  en  être  inter- 
rompu ».  <i  El  l(!s  jours  de  dimanche  et  fêtes  assisteront  au  service 
divin,  puis  emploieront  le  reste  du  jour  h  se  divertir  honnOtement... 


33a 


CHAP.  PREMIER  Lcs  Aftisans  et  les  Paj/sans. 

et  se  retireront  en  leur  logis  sur  les  neuf  et  dix  iieures  du  soir.  Et 
seront  tenus  de  payer  leurs  hôtes  ou  hôtesses  tous  les  samedis*.  » 

Les  ouvriers  étaient  donc  logés  en  ville,  à  Saint-Maur-les-Fossés; 
dans  un  certain  nombre  de  fabriques  ils  étaient  internes.  A  Lyon, 
les  pensionnaires  de  la  manufacture  des  bas  de  soie  assistaient  à  la 
messe  du  dimanche,  ils  communiaient  huit  fois  l'an;  les  jours  de 
sortie,  ils  rentraient  le  soir  à  neuf  heures  ^ 

Sur  la  vie  de  ces  ouvriers  cénobites,  nous  sommes  mal  informés. 
On  se  plaint  en  plus  d'une  fabrique  de  «  beaucoup  d'insolences  et 
de  désordres  ».  Mais  la  transformation  de  l'ouvrier  du  petit  atelier 
en  ouvrier  de  grande  fabrique,  du  petit  patron  proche  et  familier 
en  patron  inconnu  et  lointain,  de  la  petite  entreprise  personnelle  en 
grande  entreprise  collective  :  tout  cela,  de  si  grande  conséquence, 
passa  presque  inaperçu. 


L 


//.    —    LES    PAYSANS^ 

E  cadre  de  la  vie  paysanne  était  le  village,  ou  plutôt  la  paroisse,    la  communauté 

La    communauté    villageoise    avait    pour    fonction    principale         villageoise, 

l'entretien  de  l'église,  de  l'école  et  des  pauvres,  et  la  gestion  des 
biens  communau.x.  Comme  la  paroisse  était  un  groupement,  l'État 
l'employait  à  ses  fins;  il  faisait  nommer  par  elle  les  collecteurs  des 
tailles  dans  les  pays  d'élections.  La  communauté  se  réunissait  en 
assemblée  générale  pour  discuter  ses  affaires,  mais  elle  n'était  pas 
—  au  moins  dans  la  plus  grande  partie  do  la  France  —  représentée 
par  un  conseil  ni  par  des  officiers.  Elle  nommait  un  syndic,  comptable 

1.  LcvBHSciir,  //l'jt/.  dételante»  ouvrièret,  t.  Il,  p.  433-C. 

2.  Let»  ouvriers  de  la  manufacture  lyonnoisc  de  soieries  trnvnillnitnl  ù  domicile.  Il  y 
avait,  au-de!tjtiiH  de  louvrlcr,  toute  une  hiérnrrliie,  marchands  cnlrepreneurs,  mnrcli.inds 
fabricanU,  mattrc!«  ouvrier».  —  Le  réxime  cénobilique  était  appliqué  dans  beaucoup  de 
grande*  cntrcpriscM.  monufacturcH  d'Abbeville  (Van  Robais),de  Villenouvcttc  en  Lnn^;ucdoc, 
de  BcauvaiH.  des  (Jobelins,  ilc  In  Savonnerie,  etc.  —  Les  alclicrs,  là  où  ils  n'étaient  pas 
gmapé»  »a  manufactures,  étaient  ré^is  por  des  rÔKlenients  minutieux  et  durs. 

3.  Sot'Rcr*.  Dcppini;.  Corrr»i>ondanee...,  t.  I  et  ill:  Clément,  Le//rM...,  dans  i\  peu  près 
loo«  l^i  voliimfs;  voir,  A  la  table  analytique,  les  moln  :  Commttnautéx,  p/iroiimet,  l'ai/tan», 
Tcii'  —  Le*  documents  indiqués  plus  haut,  p,  3ai.  Les  mémoires  de  iCC^  men- 
li'.r                       ..ta./;. 

*>  '  itrc  rcu«  qui  ont  été  cités  pp.  ai.)  et  3aa,   Daresle,   lliulnire  det  clnmet  agri- 

eoUt  en  t-ranee,  deputt  tainl  Loiiit  jutquà  Louit  XIV.  Paris,  |8.V,.  (Jinrd,  Ln  vie  rurale  nu 
XVII'  m^i-lr  'Heviin  de»  yucstlons  historiques,  ort.  l'^ii).  Voir  nriiiieli^re,  let  (layuniiH  nout 
''onr  dans  la  Meviie  des  l>eux    Mondes,  i"  juillet   lU8.'J.  La  i|iieslion  coniincnce  l'i 

*lr'  !■»  lies  monfi^rraphies   sur  l<:s  classes  ai{ricoU:s,  roniiiii-  l.'s  suivantes  :  Sée, 

/-"  iV»  "I  llretagne  du   .Y  17*  »irrle  l'i  In  lUuoluUon,  Annnli.'S  tU-  Ilretauni',   Xijn'f-^t, 

el  Htnriin  d  histoire  moderne,  iurj(-!<.  Ilanaiicr,  Let  paytant  d'AUare,  Tarin,  1H7C-7H,  à  vol. 
Abl»é  l)cnls,  Ltcturr»  lur  l'hUlolre  de  layrirullure  en  Seine  elMurne,  l'orls,  1KH.1,  JoloiiRtrc, 
l'ne  pngedt  thitlolrr  de  lagrirullure  en  Auivrrjne,  dans  la  Movuo  d'Auverune,  iHHS.  Malirorne, 
Heeherehe»  hitloriqutt  tur  l'ayrirullure  dant  le  payt  de  tlray,  Itourn.  i*ij^  xyM,  a  vol. 
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devant  elle,  mais  qui  n'avait  pas  pouvoir  de  magistrat.  L'officier 
délai  civil  élail  le  prêtre,  qui  enregistrait  les  baptêmes,  les  mariages 
cl  les  décès.  L'autorité  appartenait  aux  agents  du  .seigneur  dans  les 
paroisses  seigneuriales,  et  aux  agents  du  Roi  dans  celles  (jui  étaient 
du  domaine. 

Parmi  les  paysans  se  trouvaient  encore  des  serfs,  (pie  l'on  appe- 
lait, comme  autrefois,  mainmorlables,  mortaillables  ou  hommes  de 
corps.  NondjriMix  dans  les  pays  nouvellement  unis  à  la  couronne, 
les  Trois-Évéchés,  l'Alsace,  la  Franche-Comté,  ils  formaient,  sur  des 
terres  d'Église,  des  communautés  entières.  Des  serfs  étaient  dissé- 
minés dans  quelques  seigneuries  du  Nivernais,  de  la  Marche,  du 
lierri.de  l'Auvergne  et  de  la  Gascogne.  En  Languedoc  restaient  des 
amphytéotes,  dont  la  condition  était  un  servage  adouci.  Les  juristes 
du  XVII'  siècle  reconnaissaient  au  Roi  le  pouvoir  d'affranchir  les 
serfs  contre  le  gré  de  leurs  seigneurs,  moyennant  indemnité.  Mais 
le  servage  n'offensait  encore  presque  personne  en  ce  temps  là.  Au 
reste,  la  condition  du  serf  s'était  adoucie.  Le  droit  pour  le  maître  de 
le  suivre  et  de  le  revendiquer  avait  été  aboli  à  peu  près  partout.  Le 
serf  s'affranchissait  en  abandonnant  au  seigneur  sa  terre  mainmor- 
table  avec  une  partie  de  ses  biens  meubles.  Comme  ses  redevances 
étaient  lixées  par  l'usage,  il  pouvait  amasser  un  pécule.  Peut-être 
était-il  moins  malheureux  que  le  manouvrier,  qui  vient  immédiate- 
ment au-dessus  de  lui  dans  la  hiérarchie  paysanne. 

Loyseau  disait  des  manouvriers  :  «  Ceux  qui  ne  font  ni  métier 
ni  marchandise,  et  qui  gagnent  leur  vie  avec  le  travail  de  leurs 
bras...  sont  tous  les  plus  vils  du  menu  peuple,  car  il  n'y  a  point  de 
plus  mauvaise  vocation  qiur  de  n'avoir  point  de  vacation  ».  Un  cer- 
tain nombre  travaillaient  dans  les  manufactures  cpii  s'établirent  aux 
environs  des  grandes  villes  en  Normandie,  en  Touraine,  en  Alsace, 
en  Languedoc,  en  Poitou.  Ils  gagnaient  plus  et  n'avaient  pas  de 
morte-saison.  Aussi  le  menu  peuple  voyait  avec  plaisir  s'installer  ces 
manufactures  que  redoutaient  les  Étals  provinciaux  et  les  munici- 
palités. D'ailleurs,  en  dehors  des  manufactures,  dans  presque  toutes 
les  provinces,  des  pay.sans  travaillaient  l'hiver  à  un  métier,  lis  filaient 
le  lin  et  le  chanvre  ou  lissaient  des  étoffes  i'i  bas  prix.  Ils  mourraient 
de  faim,  disent  les  intendants,  s'ils  ne  gagnaient  pas  ce  surcroît. 

Au-dessus  des  manouvriers  étaient  les  métayers  et  les  fermiers. 
Le  métayer  partageait  les  fruits  avec  le  propriétaire,  qui  fournissait 
les  instruments  et  le  cheptel.  Le  fermage  dominait  dans  les  régions 
riches,  comme  le  Maine,  l'Anjou  et  l'Ile  de  France,  et  partout  dans 
les  terres  d'Église.  Le  fermier  payait  au  propriétaire  I/o,  1/4,  même 
1/3  du  revenu,  le  plus  souvent  en  nature,  l'argent  servant  d'appoint. 


33',  ) 


CHAP.    PREMIER 


Les  Aitisans  et  les  Paysans. 


Il  était  mal  garanti  contre  l'éviction.  Les  meilleurs  modes  de  tenure 
étaient  le  bail  à  long  terme  et  le  bail  perpétuel  ou  censive,  qui  équi- 
valaient presque  à  la  propriété.  Le  tenancier  disposait  de  la  terre,  la 
vendait,  la  léguait.  Ces  usages  permirent  au  paysan  d'acquérir,  sans 
capital,  une  quasi  propriété.  Mais  ces  tenures  finissaient  par  devenir 
onéreuses  :  quand  le  tenancier  à  long  bail  ou  le  tenancier  perpé- 
tuel vendait  une  terre,  le  preneur  avait  obligation  non  seulement 
envers  le  bailleur,  mais  envers  le  bailleur  de  celui-ci.  De  ces  rela- 
tions compliquées  naissaient  des  procès  à  plaider  devant  l'impar- 
faite justice.  Enfin,  il  restait,  dans  des  provinces,  des  terres  de 
«  franc-alleu  »  pleinement  possédées  par  des  paysans.  En  Berri  «  il  y 
a  une  fort  grande  quantité  de  terres  de  franc-alleu  de  temps  immé- 
morial, dont  la  plupart  ont  été  divisées  et  démembrées  ».  En  Cham- 
pagne, de  <<  pauvres  »  paysans  «  ont  une  infinité  de  petites  pièces  de 
terres  en  censive  ou  en  franc-alleu  w. 

On  admet  en  général,  —  mais  c'est  une  pure  hypothèse,  —  d'après 
les  rapports  des  intendants,  les  relations  des  voyageurs  et  les  calculs 
de  Vauban  et  de  Boisguillebert,  que  les  paysans  possédaient  1/5  du 
sol,  la  bourgeoisie  1/5,  le  reste  étant  couvert  par  le  domaine  du  Roi, 
par  les  biens  de  l'Église  et  de  la  noblesse,  par  les  communaux.  Le 
cinauième  appartenant  aux  paysans  était  partagé  entre  un  grand 
nombre  d'individus.  Il  semble  bien  que  les  paysans  propriétaires  — 
en  franc-alleu  ou  en  censive  —  aient  été  en  majorité  dans  la  popula- 
tion paysanne.  .Mais  la  plupart  n'avaient  qu'un  petit  bien. 

Presque  partout  les  conditions  économiques  de  l'exploitation 
étaient  mauvaises  :  point  de  capitaux,  point  d'avances,  le  bétail  insuf- 
fisant et  mal  nourri,  l'ignorance  des  méthodes  de  culture  et  de  pâtu- 
rage. Le  régime  des  traites  et  des  aides,  les  difficultés  opposées  à  la 
circulation  des  produits  de  la  terre,  entravaient  l'agriculture  '. 

Le  paysan,  même  libre  et  propriétaire,  payait  des  redevances  au 
seigneur  de  sa  paroisse,  c'est-à-dire  au  Roi,  dans  les  terres  du 
Domaine,  à  tel  évoque,  ou  tel  abbé,  on  telle  Église  dans  les  lerres 
d'Église,  ou  au  seigneur  du  lieu.  Les  redevances  soigniMuiales,  1res 
nombreuses  et  diverses,  perçues  en  nature  pour  la  plupart,  c<;  (jui 
fait  qu'elles  s'étaient  mieux  conscr>'ées,  étaient  presque  [)artout  plus 
considérables  que  la  contribution  publique.  Tel  groupe  de  paroisses 
bourguignonn»'H,  qui  paye  iM'M)  livres  do  (ailles  au  Roi,  p;iycaiix  s(m- 
gneurs  la  vah'ur  de  plus  de  ii()(JOO  livres.  L'Église  pen-cvait  la  dhne 
sur  le»  fruits  de  la  terre,  et  les  «  novales  »  sur  les  cultures  nouvelles. 
Le  seigneur  ne  se  contentait  pas  rie  ce  qui  lui  «'lait  di^.  Les  usur- 
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palions  de  propriélés  privc^-es,  de  communaux  sont  alleslées  par  do 
nombreux  témoignages  qui  viennent  de  toutes  les  paroisses.  L'inten- 
dant d'Alençon  écrit  à  Colberl  en  1GG9  : 

•  Vous  apprendrez  qu'un  Ronlilhonunc  (jui  n'a  qu'un  simple  fief  dans  la 
paroisse  de  Sainl-Viclor  d'K|)inay,  donl  M.  rt^vtV}ue  d'Avianchos  est  seigneur,  a 
fait  condamner  ses  vassaux  à  1  900  livres  pour  des  prétendus  curafies  de  fossés, 
cl  celte  paroisse  ne  paye  que  2200  livres  de  taille.  Vous  trouverez  encore  que  le 
sieur  de  Boissey  a  fait  faire  un  rôle  de  535  livres  !>  sols  pour  le  charroi  de  deux 
meules  pour  le  moulin  de  Lanerel  sur  les  habitants  de  la  i>aroisse  d'Aniigny... 
qui  n'est  imposée  h  la  taille  <]n';'i  'Î23  livres.  Vous  apprendrez  encore  que  Michel 
Loysel,  sur  ce  in<*iiie  fondement,  a  fait  condamner  les  liahiLinls  de  Saint-Lt^gcr 
sur  Sarlhe...  à  242  livres  et  a  obtenu  un  exécutoire  de  dépens  contre  ses  vas- 
saux de  227  livres  4  sols.  On  prétend  encore  (jue  plusieurs  autres  commettent 
de  pareils  abus  qui  font  une  nouvelle  taille...  -. 

En  1()81,  c'est  Colbert  qui  "  apprend  >>  à  un  intendant  entrant  on 
charge  ce  (juil  va  trouver  dans  la  généralité  de  Limoges  : 

•  Je  suis  bien  aise  de  vous  faire  observer  <pie  l'on  a  toujoiu's  accusé  les 
gentilshommes  et  personnes  puissantes  de  votre  généralité  de  faire  un  grand 
nombre  de  vexations  sur  les  peuples,  sous  prétexte  de  péages,  corvées,  vinages, 
doubles  tailles,  augmentations  de  droits  seigneuriaux  du  double,  du  triple,  et 
enfin  par  une  infinité  d'autres  moyens  (jui  sont  fort  à  charge  aux  peuples  ». 

Le  paysan  était  maltraité  mémo  par  des  gouverneurs  de  pro- 
vinces. M.  le  marquis  de  Lévis,  lieutenant  de  Roi  en  Bourbonnais, 
a  établi,  dans  toutes  les  paroisses,  «  par  usurpation  »,  des  gardes  (jui 
«  s'autorisent  de  leur  casaque  pour  ou  ne  rien  payer  ou  très  peu  des 
impositions  ».  Kntre  autres  <<  vexations  »,  ils  volent  «  le  blé  que  l'on 
transporte  i)ar  charrois  en  13erri  ».  L'intendant  a  vu  bien  d'autres 
«  choses  étranges  »  et  «  de  grand  scandale  dans  la  province  ».  Il 
n'ose  tout  dire,  mais  prie  Colbert  «  de  s'en  ressouvenir  pour  en 
demander  la  vérité  ».  (U'ttc  lettre  est  des  premiers  temps,  en  1GG3, 
mais,  plus  tard  dans  le  règne,  un  autre  lieutenant  de  Roi,  M.  de  Pom- 
padour,  se  conduisait  avec  ses  paysans  comme  s'il  n'y  avait  eu  ni 
lois  ni  roi. 

Les  huissiers,  sergents,  archers,  toute  une  armée  au  service  de 
la  judicalure,  de  la  finance  et  des  compagnies  fermières  exploite  les 
campagnes.  Dans  l'élection  du  Blanc,  quatre  sergents  et  archers  ont 
formé  une  société,  que  l'on  appelle  »  la  bande  joyeuse  ».  Au  rapport 
de  l'intendant  écrit  en  1G"9,  ils  .saisissent,  sans  oriire  de  saisie,  des 
meubles  qu'ils  vendent,  cl  font  payer  aux  pay.sans,  non  seulement 
leur  déplacement,  mais  leurs  frais  de  cabarets.  Chargés  par  un  sei- 
gneur de  percevoir  un  de  ses  droits,  ils  procèdent  «  avec  tant  de 
violences  »   dans  trois  paroisses  que  «  les  plus  riches  paysans  en 
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sont  sortis...  ce  qui  fait  qu'il  reste  encore  dû  1  000  livres  des  deniers 
de  la  taille  de  Tannée  dernière  ».  Au  témoignage  de  dix  témoins, 
«  depuis  trois  ans,  ils  ont  fait  perdre  de  meubles  à  ces  habitants  pour 
plus  d'argent  que  ne  se  monte  la  taille  ».  Un  conseiller  au  bailliage 
d'Issoudun,  que  l'intendant  a  chargé  d'une  enquête,  déclare  «  qu'il 
avait  entré  dans  plus  de  cent  maisons,  dans  une  étendue  de  sept 
à  huit  lieues,  sans  y  trouver  aucuns  meubles  tels  que  les  villageois 
en  ont  ordinairement,  à  cause  des  petites  voleries  de  ces  gens-là,  et 
que  ce  canton  se  trouve  désolé,  comme  si  la  guerre  y  avait  été  ». 
«  Ces  gens-là  »  n'ont  peur  de  rien.  Ils  ont  saisi  des  bestiaux  de 
cabaretiers,  au  nom  de  la  ferme  des  aides,  sans  en  avoir  le  mandat. 
Le  fermier  des  aides  les  a  obligés  à  rendre  les  bestiaux.  Ils  sont 
retournés  le  lendemain,  ont  repris  les  animaux,  rossé  les  cabaretiers 
et  se  sont  fait  payer  leurs  frais.  Voilà  trois  ans  que  dure  ce  beau 
manège.  Trébillon,  le  chef  de  la  bande  joyeuse,  est  parent  du  prévôt 
des  maréchaux  de  Montmorillon  et  d'un  procureur  au  Parlement 
de  Paris.  Au  moment  où  l'intendant  demande  un  arrêt  pour  juger 
ces  misérables,  plusieurs  personnes  s'entremettent  et  engagent  les 
principaux  témoins  de  l'affaire  à  se  dédire.  Partout  on  signale  la  mal- 
fai.sance  des  huissiers  qui  pullulent.  Un  intendant  se  plaignait  qu'il  y 
en  eût  «  un  grand  nombre  »  dans  l'élection  de  Mantes.  Colbcrt  lui 
répondit  :  «  Il  est  assez  difficile  d'empêcher  cet  abus,  et  peut-être  que 
si  vous  aviez  été  aussi  particulièrement  informé  pour  les  autres  élec- 
tions, vous  auriez  trouvé  qu'il  est  général  ». 

Les  réquisitions  et  corvées  militaires  étaient  pour  les  campagnes         réquisitions 
une  source  de  maux  très  pénibles.  Les  vivres  récjuisilionnés  étaient  ''^  cobvees 

mal  payés.  En  1075,  OrXJ  000  rations  de  fourrages  ont  été  consommées 
«lans  les  places  de  la  Meuse;  le  Hoi,  écrit  l'intendant,  «  les  rembourse 
au  plus  à  4  sols  ».  Les  paroisses  qui  les  ont  fournies  ne  pourront 
payer  leurs  tailles.  Les  paysans  étaient  em()loyés,  tantôt  à  des  ser- 
vices de  milice,  plus  souvent  à  la  corvée  des  fortifications.  Colbert 
réprouvait  au  début  «  celle  manière  de  travailler...  fort  à  charge 
aux  peuples  et  qui  avance  médiocrement  les  travaux  ».  Il  recom- 
marulait  aux  intendants  de  «  trouver  des  ouvriers  volontaires  ». 
Mais  les  guerres  surviennent.  Au  temps  de  la  guerre  de  Hollande, 
ordre  à  l'inlcndanl  d'Amiens  de  lever,  dans  le  gouvernement  de 
Sainl-Quenlin,  250)  habitants  qui  s'en  iront  lravaill(;r  aux  remparts 
«le  Gnise;  ordre  au  «lu*;  d'Aucnont  de  commander  <<  tous  les  pay- 
sans du  Boulonnais  riécfrssain'H  p«jur  tinir...  des  carrières  les  miilé- 
riaux  néceM»aires  à  la  lorlificalion  de  Calais  ».  Sous  les  murs  de 
Verdun,  de  Toul  et  de  Slenay  se  succèdent,  mois  par  mois,  de  grosses 
escouades  de  lravaill(;urs,  (|ui   maugré(;nl,  si    c'e^t  le  temps  de  la 
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moisson,  cl  «  sont  très  consolés  »,  comme  dit  un  intendant,  s'il 
«  plaît  au  Roi  de  leur  donner  de  travailler  aux  moissons  »  pendant 
les  mois  de  juillet  et  d'aoïM.  En  1G77,  500  paysans  ont  été  envoyés  à 
Verdun  pour  y  travailler;  450  ont  «  déserté  ».  Colbcrt  ordonne  à  l'in- 
tendant de  les  renvoyer  aux  chantiers.  Ici  encore,  il  obéit  i\  la  néces- 
sité :  «  Une  des  plus  méchantes  inlroduclions  (|ue  Ion  puisse  faire 
dans  ces  places  (de  guerre)  est  de  décharger  les  j)aysans  du  travail 
par  corvée  auquel  ils  sont  obligés  ».  Môme  il  recommande  «  de  ne 
pas  les  accoutumer  h  recevoir  de  l'argent  pour  les  ouvrages...  »  parce 
qu'  «  ils  ne  manqueront  pas  de  prendre  rcxpédienl...  cl  même  d'aller 
au  devant  ». 
VIOLENCES  Les  recruteurs  des  armées  pratiquaient  renrôlement  par  ruse  ou 

DES  RECRUTEURS,  par  forcc.  Des  paysans  sont  enfermés  et  affamés  jusqu'à  ce  qu'ils 
signent  »m  engagement  de  leur  nom,  ou  d'une  croix,  s'ils  ne  savent 
pas  écrire.  Des  recruteurs  fabriquent  de  faux  engagements  pour  en 
tirer  finance.  Les  ministres  laissent  faire.  L'intendant  Foucault 
ayant  publié  une  ordonnance  contre  les  recruteurs,  Colbcrt  lui 
reproche  de  faire  du  zélé  :  «  Tous  les  grands  Klats  ne  se  soutien- 
nent bien  que  par  les  gens  de  guerre.  11  ne  faut  jamais  que  ceux  qui 
ont  l'aulorilé  j)ublique  en  main  fas.senl  paraître  quelque  prévention 
sur  le  sujet  de  la  levée  des  troupes.  Il  ne  faut  prévoir  à  ces  vio- 
lences ([uc  sur  des  cas  particuliers  ».  On  était  en  pleine  guerre  de 
Hollande,  il  fallait  des  hommes  à  tout  prix;  les  gens  des  campagnes 
le  savaient.  Des  intendants  écrivent  que  les  cabarets,  foires  et  mar- 
chés sont  désertés.  C'était  en  efTcl  l'habitude  des  recruteurs,  —  Lou- 
vois  le  reconnaît,  —  «  de  prendre  les  gens...  aux  foires  et  aux  mar- 
chés ».  Même  dans  les  champs,  les  paysans  fuient  «  dès  qu'ils  voient 
un  homme  porteur  d'épée  ». 
PASSAGES  Les  passages  de  troupes  étaient  comptés  par  le  gouvernement 

DE  TROUPES.  lui-même  parmi  les  calamités  publicpics.  Ledit  de  168."{'  défend  aux 

villes  d  aliéner  leurs  biens  et  d'emprunter,  si  ce  n'est  en  cas  de  peste, 
logement  de  troupes,  ruine  ou  incendie  d'églises.  Des  villes  se 
vidaient  i'i  l'approche  d'un  régiment.  Vn  intendant  défend  aux  habi- 
tants de  Chauinonl-cn-Vexin  de  s'absenter  au  moment  d'un  passage 
de  troupes,  sous  peine  de  confiscation  de  meubles  et  de  grosse 
amende.  Un  autre,  en  prévision  de  désertions,  demande  aux  villes  de 
Champagne  un  r<Me  annuel  des  bourgeois  et  un  rôle  trimestriel  des 
logements.  Les  villes  pouvaient  se  défendre,  ou  tout  au  moins  pro- 
tester. Le  paysan  était  l'Otre  sans  armes,  sans  murailles,  disséminé, 
isolé,  la  proie  de  tous  les  brigandages. 

1.  Voir  plus  houl,  p.  275. 

(  338  > 


CHAP.  PREMIER  Lcs  ArtisaHs  et  les  Paysans. 

Ces  misères  étaient  des  accidents,  —  souvent  répétés,  il  est  vrai,  —  le  fisc. 

dans  la  vie  des  paysans.  La  grande  misère  régulière,  c'était  le  paie-  les  insolvables. 
ment  des  contributions  de  toutes  les  sortes,  tailles,  gabelles,  aides,  etc., 
ajouté  au  paiement  des  redevances  au  seigneur.  Dans  les  premières 
années  du  ministère  de  Colbert,  il  n'est  presque  point  d'élection  qui 
ne  traîne  un  arriéré  de  tailles.  Par  exemple,  en  1664,  la  généralité 
de  Poitiers,  qui  est  imposée  à  2  475  000  livres,  en  redoit  2900000. 
Quelquefois,  l'État  vendait  à  bas  prix  sa  créance  à  un  traitant,  qui  se 
faisait  promettre  «  qu'on  l'aiderait  de  gens  de  guerre  pour  faire  payer 
les  paroisses  en  désordre  ».  En  beaucoup  d'endroits,  les  paysans 
s'obstinent  à  ne  rien  payer  parce  qu'ils  désespèrent  de  pouvoir  jamais 
s'acquitter.  Ils  savent  qu'après  qu'on  a  emprisonné  leurs  collecteurs 
et  fait  quelques  exécutions,  il  n'y  a  plus  de  recours  contre  leur 
misère.  Les  peuples,  dit  en  16G4  l'intendant  de  Touraine,  «  se  sont 
endurcis  et  ont  mieux  aimé  ne  rien  payer  du  tout  que  d'en  payer  une 
partie  et  d'être  toujours  inquiétés  pour  le  restant  ». 

Un  peu  partout,  des  paysans  désertent  le  plat  pays.  Ils  émigrent  émigration 

dans  les  villes,  les  uns  pour  y  porter  leur  indigence,  les  autres  pour  ^■^^'^  ^^^  villes. 
y  faire  du  commerce.  Les  marchands  de  Paris  représentent  au  Roi 
dans  un  mémoire,  l'année  1685  : 

•  Les  bonnes  maisons  de  la  campagne,  qui  avaient  la  force  et  l'expérience 
nécessaires  pour  y  faire  la  culture...  se  sont  jetées  dans  le  commerce  des  villes, 
pour  se  tirer  de  la  désolation  de  la  campagne,  dans  laquelle  ils  n'ont  laissé  que 
des  misérables  impuissants  pour  y  faire  les  ménages  nécessaires  *.  » 

Des  paysans  des  provinces  frontières  fuyaient  à  l'étranger.  Les  ÉuroR.iTioN 

actes  de  «  déguerpissement  »  et  d'  «  abandonncmcnt  de  biens  »  sont       ^  l'étranger. 
nombreux  en  Languedoc,  surtout  à  partir  de  Tannée  1674.  Il  fallut 
y  édiclcr  toute  une  législation  sur  la  matière.  Du  côté  de  l'est,  les 
désertions  sont  nombreuses.  Le  seigneur  de  la  ville  de  Bourbonne 
écrivait  en  1605  : 

•  Mon  devoir  m'oblii^e  d'avertir  le  Roi  que  S.  M-  est  très  mal  servie  en  celte 
frontière,  où  il  n'y  a  que  des  fripon»  qui  la  servent,  en  sorte  qu'il  en  est  sorti 
plus  de  10  000  familles,  qui  sont  allées  dans  le  comté  de  Uourgot,'nc,  d'où  on 
leM  a  envoyée»  la  plupart  à  Milan,  de  Vjl  rn  l'orlu^al.  • 

La  Franchc-Comlé  et  la  Lorraitu',  qui  jouissaient  de  la  IV.iiicliise 
du  sfîl  et  d'autres  immunités  «  nlliniirnt  mssoz  (les  déserteurs)  sans 
(jii'iJH  fusH«nl  contraints  d'y  aller,  ou  [tliilôt  chassés  par  leurs  créan- 
cier», par  leH  «ergents  nt  les  exécuteurs  des  tailles  ».  De  temps  en 
temps,  des  arrAls  du  Conseil  rappelaient  les  fugitifs  ou  leur  permet- 
taient de  rentrer.  Arrêt  «  en  faveur  des  habitants  d«!  Champagne  et 

I.  A.  (le  DoIfllUle.  Uémoirt  dt  la  généralili  d*  Paria,  p.  7O0. 
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de  Bourgogne  relirés  dans  la  Franche-Comté  et  qui  reviendront  dans 
leurs  provinces  ».  Arr<>l  permettant  «  aux  sujets  de  S.  iM.  (pii  se  sont 
retirés  en  la  Franche-Comté  de  revenir  s'habituer  en  France...  ». 


UNE  QUESTION 
DE  COLBERT. 


DIFFÉRENCES 
DANS  LES 
CONDITIONS 
DES  FA  rSANS. 


LA  MISÈRE 
EN  DALTllINÊ. 


De  tous  les  abus,  excès  cl  violences,  une  misère  générale  des 
peuples  du  plat  pays  était  la  suite  obligée.  Un  jour,  on  1670,  Colberl 
demande  aux  intendants  «  si  les  paysans  se  rétablissent  un  peu,  com- 
ment ils  sont  habillés,  meublés,  et  s'ils  se  réjouissent  davantage  les 
jours  de  fêle  et  dans  l'occasion  des  mariages  qu'ils  ne  faisaient  ci- 
devant  ».  «  Ces  quatre  points,  dit-il,  renferment  toute  la  connaissance 
qu'on  peut  prendre  de  quelque  rétablissement  dans  un  meilleur  état 
que  celui  auquel  ils  ont  été  pendant  la  guerre  et  dans  les  premières 
années  de  la  paix  ». 

Les  paysans  ne  se  «  rétablirent  »  pas.  Les  années  de  jiaix  appor- 
tèrent quelcjuc  soulagement.  La  meilleure  police  atténua  les  maux 
causés  par  le  brigandage  des  hobereaux.  La  taille  fut  diminuée. 
Malheureiisement,  les  années  de  paix  étaient  rares,  le  brigandage  ne 
fut  point  aboli,  les  autres  vexations  durèrent,  raugmcnlalion  des 
aides  compensa  la  diminution  de  la  taille,  le  régime  de  la  vente  des 
blés  fut  ruineux  au  laboureur  '.  Tous  les  paysans  n'étaient  pas  réduits 
h  une  extrême  misère.  Ceux  qui  payaient  la  taille  réelle  n'étaient 
point  accablés  comme  ceux  qui  payaient  la  taille  personnelle-.  Même 
dans  les  pays  de  taille  personnelle,  des  fermiers,  dont  les  proprié- 
taires étaient  des  «  puissances  »  qui  les  protégeaient,  gagnaient 
leur  vie.  Ces  «  coqs  de  village  »,  dont  Colberl  parle  souvent,  étaient 
ménagés  dans  la  répartition  des  tailles  ou  môme  s'en  faisaient 
exempter.  Certains  avaient  de  belles  métairies,  entourées  de  fossés, 
flancpiées  de  tours,  et  qui  portaient  au  fronton  les  armes  de  la  famille 
rusticpie.  Ils  possédaient  un  chartrier  où  les  terres  et  bâtiments 
étaient  inscrits,  et  des  plans  où  les  maisons,  les  chemins  et  les 
arbres  étaient  peints  en  belles  couleurs.  Même  de  plus  médiocres 
maisons,  couvertes  de  genfit,  étaient  plaisantes.  La  «  salle  »  y  avait 
belle  mine,  avec  ses  massives  armoires  à  corniche  logées  dans  le  mur, 
la  grande  cheminée  à  rabat  et  les  dressoirs  où  l'étain  de  la  vaisselle 
luisait.  C'est  dans  ces  pays  et  ces  maisons  qu'il  faut  placer  les  scènes 
de  bonheur  et  de  joies  champêtres.  Ailleurs,  presque  partout,  des 
témoignages  crient  la  misère. 

En  1603,  l'intendant  de  Dauphiné  écrit  :  «  On  m'a  assuré  en 
quelques  endroits  où  les  neiges  et  la  rigueur  de  l'hiver  ont  fait  mourir 


1.  Voir  plus  bout,  p.  ait,. 

2.  Voir  plus  liniil,  p.  i88. 
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les  blés  que  les  paysans  faisaient  moudre  des  coquilles  de  noix  avec 
du  gland  et  du  blé  noir  ou  un  peu  d'avoine  et  de  seigle  pour  en  faire 
du  pain  ». 

Douze  ans  après,  M.  de  Lesdiguières,  gouverneur  du  Dauphiné, 
reparlait  de  la  nourriture  des  paysans  : 

■  Monsieurjenepuis  différer  de  vous  faire  savoir  la  misère  où  je  vois  réduite 
cette  province  :  le  commerce  y  cesse  absolument,  et  de  toutes  parts  on  me 
vient  supplier  de  faire  connaître  au  Roi  l'impossibilité  où  l'on  est  de  payer  les 
charges.  Il  est  assuré.  Monsieur,  et  je  vous  parle  pour  en  être  bien  informé, 
que  la  plus  grande  partie  des  habitants  de  ladite  province  n'ont  vécu  pendant 
l'hiver  que  de  pain  de  glands  et  de  racines,  et  que  présentement  on  les  voit 
manger  l'herbe  des  prés  et  l'écorce  des  arbres.  Je  me  sens  obligé  de  vous  dire 
les  choses  comme  elles  sont,  pour  y  donner  après  cela  l'ordre  qu'il  plaira  à  Sa 
Majesté...  • 


En  Tannée  16"o,  l'intendant  de  Bourges  décrivait  ainsi  la  misère 
du  Berri  : 

«  Dans  la  province  de  Berri  et  les  circonvoisines,  tous  les  habitants  et  par- 
ticulièrement les  laboureurs,  y  sont  plus  malheureux  que  les  esclaves  de  Tur- 
quie et  les  paysans  de  Pologne  qui  n'ont  rien  en  propre,  par  cette  seule  raison 
qu'ils  sont  journellement  exposés  à  la  merci  d'une  douzaine  d'usuriers  qui  se 
rencontrent  dans  chaque  village,  lesquels  leur  font  vendre  leurs  bestiaux  quatre 
fois  l'année  et  leurs  grains  incontinent  après  la  récolte...,  au  plus  vil  prix.  Ces 
préteurs  à  intérêts  achètent  les  bestiaux  et  les  grains  de  ces  laboureurs  et  les 
leur  revendent  le  double  et  à  nouveaux  intérêts;  et  non  contents  de  ce,  ils  les 
font  emprisonner  pour  faciliter,  par  un  consentement  ensuite  à  leur  élargisse- 
ment, ces  compositions  honteuses  •. 

On  composerait  des  volumes  avec  les  doléances  sur  la  misère. 
Elles  sont  de  provenances  diverses,  elles  concordent.  Tantôt,  c'est  une 
plainte  brève.  De  Bretagne,  madame  de  Sévigné  écrivait  en  1G80  : 
«  Je  ne  vois  que  des  gens  qui  me  doivent  de  l'argent,  qui  couchent 
sur  la  paille  et  qui  pleurent  ».  Tantôt,  c'est  un  témoignage  officiel, 
irrécusable.  En  iG87,  deux  commissaires,  Henri  D'Agucsseau  et 
Antoine  Lcfèvrc  d'Orraesson  furent  chargés  d'une  enquête  dans 
deux  pays  qui  n'étaient  pas  les  plus  malheureux,  le  Maine  et  l'Or- 
léanais. Ils  y  ont  trouvé,  disent-ils,  «  un  mal  général  »,  «  la  pauvreté 
des  peuples  »,  cl  ils  le  prouvent  non  par  «  des  discours  généraux  », 
mais  par  des  faits. 

•  Nouii  avonR  vérifié  que  presque  partout  le  nombre  des  f.imillr»H  a  diminué 
conHidérablemcnl,  sans  compter  celle»  qui  Hont  KorlieH  à  cause  d(^  la  n-iiKiun. 
Que  Honl-cIlrH  donc  dcvenueH?  Ln  mJHère  Ich  n  disHipéeH;  cIIch  Honl  allécH 
demander  Vaumfinc,  et  ont  péri  ensuite,  dan»  Ich  h(^i>itaux  ou  nilh-urH... 

LcH  maittonH  qui  Honl  lombéfH  en  ruines  dans  les  vIIIch  fl  Ioh  villaKCri 
ne  iw!  relèvent  point,  par  l'impuinHance  de  ceux  h  <\\\\  ellen  «|iparti(inn<'nt,  <'l 
oouN  en  avoriH  vu  beaucoup  de  délruitCH  et  abandoiméeH  de  celte  lannu-n*... 

il  n'y  a  pluH  guère  de  payHonH  qui  aient  du  bien  en  propre,  ce  qui  chI  un 
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grand  mal  ;  car  lorsqu'un  paysan  est  propriétaire  du  fonds,  il  en  vit  à  son  aise, 

et  il  le  cultive  et  fait  valoir  beaucoup  mieux  que  celui  d'aulrui Il  n'y  a  presque 

plus  de  laboureurs  aisés...;  il  n'y  a  plus  cjue  de  pauvres  métayers  qui  n'ont 
rien  ;  il  faut  que  les  maîtres  leur  fournissent  les  bestiaux,  qu'ils  leur  avancent  de 
quoi  se  nourrir,  qu'ils  payent  leur  taille,  et  qu'ils  prennent  en  payement  toute 
leur  portion  de  la  récolte,  l;i(iueiie  même,  quelquefois,  ne  suffit  pas... 

Les  paysans  vivent  de  pain  fait  avec  du  blé  noir;  d'autres,  qui  n'ont  pas 
même  du  blé  noir,  vivent  de  racines  de  fougère  bouillies  avec  de  la  farine  d'orge 
ou  d'avoine  et  du  sel... 

On  les  trouve  couchés  sur  la  paille;  point  d'habits  que  ceux  qu'ils  portent, 
qui  sont  fort  méchants  ;  point  de  meubles,  point  de  provisions  pour  la  vie  ;  enfln, 
tout  y  marque  la  nécessité  ». 

Les  deux  commissaires,  pour  donner  une  idée  de  répuiscmcnl 
des  misérables,  écrivent  que  les  huissiers  eux-mêmes  ne  savent 
plus  où  se  prendre  :  «  11  n'y  a  presque  plus  de  quoi  asseoir  des  exé- 
cutions ».  Cependant  les  fermiers  des  gabelles  «  ont  redoublé  leur 
diligence  et  leur  application  à  faire  valoir  la  ferme  ».  Les  fermiers 
des  aides,  comme  le  produit  «  des  anciens  cinq  sols,  qui  se  perce- 
vaient seulenienl  aux  entrées  des  villes  ol  faubourgs  »,  a  diminué,  l'ont 
étendu  aux  «  vins  recueillis  dans  les  hameaux  et  écarts  ».  Les  autres 
fermiers  travaillent  ù  racler  le  fonds  épuisé.  Ainsi  «  tout  ce  (ju'il  y  a 
d'argent  dans  les  provinces  s'emploie  presque  entièrement  à  payer 
les  droils  ilu  Hoi.  C'est  uni(|uemenl  à  quoi  l'on  travaille...  H  ne  reste 
presque  j)lus  d'argent  aux  particuliers  ». 

D'Aguesseau  et  d'Ormesson  énumèrent  les  causes  de  celle 
misère  :  impôts  exlraordinaires,  logements  de  gens  de  guerre,  et  la 
chicane,  les  mangerios  des  petits  officiers  et  ministres  de  justice. 
Ils  proposent  des  réformes  :  construire  des  casernes  pour  les  soldais, 
afin  de  les  tenir  sous  la  main  en  bonne  discipline  ',  modérer  un  peu 
les  impôts,  et  surtout  réformer  la  justice,  car,  de  la  mauvaise  justice, 
«  on  se  plaint  beauroup  pins  que  de  la  levée  des  droits  du  Hoi  :  pour 
une  plainte  f|ui  nous  a  été  faite  contre  des  commis,  il  y  en  a  cent 
pour  le  fait  de  la  justice,  qui  procèdent  pour  la  plupart  de  l'impuis- 
sance de  l'obtenir  par  les  voies  ordinaires'  ». 

Des  étrangers  signalent  à  leurs  gouvernements  les  maux  ilu 
royaume  de  France.  Tout  le  long  du  règne,  les  ambassadeurs  de  Venise 
répètent  le  même  témoignage.  En  1660  :  «  Si  Paris  et  la  cour  oiïrent 
une  perspective  toute  d'or  et  de  délices,  l'intérieur  des  provinces  est 
une  sentine  d'indigence  et  de  misères  ».  En  1664  :  «  Les  provinces 

1.  Ils  njoutcnl  :  •  On  crninl  île  passer  pour  visinnnnire  on  proposant  de  faire  bâtir  des 
logcnicnls  pour  les  troupes...  Cela  parait  impossilde.  On  dit  néanmoins  qu'il  y  a  de3 
casernes  construites  pour  le  môme  usa^c  dans  les  villes  de  Flandres  ». 

1.  Mémoire  de*  commistaireu  rfu  Roi  sur  In  misrre  lirx  peuples  el  les  moyens  d'i/  remédier, 
dans  l'appendice  au  Mémoire  de  la  généralité  de  Paris,  publ.  par  A.  de  Boislisic,  dans  la 
Collcclion  des  Documents  inédits,  pp.  781-786. 
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sont  ruinées  par  la  pauvreté  du  menu  peuple,  qui  souffre  moins  du 
poids  excessif  des  tailles  que  de  l'avidité  des  partisans  ».  En  1680  : 

■  A  Paris,  on  ne  peut  voir  l'état  nécessiteux  du  peuple  de  France:  c'est  dans 
les  provinces  qu'apparaissent  la  misère  et  la  détresse  des  peuples  accablés  par 
les  charges  sans  nombre  et  par  les  logements  de  gens  de  guerre  auxquels  ils 
sont  obligés  de  faire  face,  quoique  réduits  à  la  mendicité  ». 

Il  est  vrai,  ajoute  l'ambassadeur,  ce  qui  nuirait  à  tout  autre 
prince  tourne  au  profit  de  «  l'heureux  monarque  »;  car  «  les  hommes, 
contraints  par  la  pauvreté  de  trouver  de  quoi  subsister,  se  résolvent 
à  s'enrôler  dans  les  armées  royales,  et,  plus  le  pays  est  misérable, 
plus  les  armées  trouvent  de  recrues  ». 

En  1684,  l'ambassadeur,  qui  a  visité  les  provinces,  rapporte  : 

«  Depuis  le  commencement  de  la  dernière  guerre,  la  valeur  des  terres  a 
baissé  de  plus  d'un  tiers,  par  l'appauvrissement  et  l'abandon  des  peuples,  accru 
encore  par  les  vexations  pratiquées  pour  expulser  les  religionnaires.  Dans  les 
voyages  que  vous  m'avez  ordonné  de  faire,  j'ai  vu  de  mes  yeux  des  terres  qui 
jadis  comptaient  700  et  800  feux,  réduites  à  moins  de  30,  par  le  continuel  pas- 
sage des  gens  de  guerre  ». 

Le  Vénitien  prévoit  que,  si  la  guerre  recommençait,  «  il  serait 
presque  impossible  que  les  choses  no  fussent  réduites  à  une  ruine 
totale  »). 

Le  philosophe  anglais  Locke,  a  remarqué,  dans  un  voyage  qu'il  témoignage 

a  fait  en  France,  l'année  1676,  que  le  paysan  «  est  broyé  sous  le  poids  "'  locke. 

des  impositions  mal  réparties  ».  «  La  plupart  des  bourgs,  dit-il 
encore,  se  composent  de  maisons  si  mal  bûties,  si  délabrées,  (ju  on 
Angleterre  on  ne  nommerait  pas  ces  bourgs  des  hameaux  ».  Il  a  vu 
beaucoup  de  maisons  en  ruine. 

Colberl   eut  donc  raison  de  redire  sa  plainte,  qui,  d'année  en  misère  générale 
année,  devient  de  plus  en  plus  douloureuse  :  et  persistante. 

•  Ce  qu'il  y  a  de  plus  important  cl  ce  sur  quoi  il  y  a  plus  de  rédoxions  à 
faire,  c'c»l  la  misère  très  grande  des  peuples.  Toutes  les  lettres  qui  vicnnonl 
des  provinces  en  parlent,  soit  des  intendants,  soit  des  receveurs  généraux  et 
autre»  cl  même  den  év<>qucH... 

•  Toutes  les  affairos  de  finances  ont  leur  cours  ordinaire  :  les  intendants 
viHitenl  Ich  ((énéralités  et  en  rendent  compte  dans  toutes  leurs  lettres,  qui  sont 
pleines  de  la  misère  des  peuples  •. 

Et  encore  (1083)  : 

•  8i  H.  M.  se  résolvait  de  diminuer  ses  dépcnsi-s,  cl  qii'flli-  flcrii.iini.il  sur 
quoi  cUg  pourrait  accorder  du  soulagement  à  ses  peuples...  • 

Alors  il  énumère  :  diminution  des  tnillos  à  2'J  niiliionH,  diiiiitiu- 
tion  du  sel,  de»  droits  d'aides  en  les  rendant  partout  uiiifornifs  par 
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la  suppression  des  privilèg;es  locaux  et  personnels,  réduction  des  offi- 
ciers au  nombre  qu'ils  étaient  en  1G60,  etc.  Le  Hoi  écrit  en  marge  : 
«  La  misère  me  fait  beaucoup  de  peine  ». 
LE  rAYSAS  SUJET  La  société  entière  pèse  sur  le  paysan.  Loyseau  se  plaignait  que 
A  LA  sEiGSEURiE  ceg  pauvrcs  gens  «  fussent  tant  rabaissés,  voire  opprimés  et  par  les 
tailles  et  par  la  tyrannie  des  gentilshommes  ».  Il  s'émerveillait  «  com- 
ment il  se  trouve  des  laboureurs  pour  nous  nourrir  ».  Mais  il  croyait 
(pie  cette  misère  était  fatale,  qu'elle  était  conforme  î\  une  loi  : 

•  En  la  monarchie  fran«;ai?!p,  dil-il,  nous  tenons  que  le  menu  peuple,  bien 
que  libre,  c'csl-à-dirc  exempt  d'csclavapc  et  seigneurie  privée,  est  néanmoins 
sujet  pénéralement  à  la  seigneurie  publique,  même  de  droit  commun,  et  régu- 
lièrement il  est  sujet  à  certaines  charges  viles,  comme  de  payer  t<nilies  et  autres 
contributions  pour  les  nécessités  de  l'I-ltal,  à  In  garde  des  villes  et  cbAteaux, 
à  loger  et  héberger  les  gens  de  guerre,  et  autres  semblables  charges.  Des- 
quelles charges  du  commun  peuple  les  Nobles  sont  francs  et  exempts  de  tout 
temps,  pour  ce  qu'ils  sont  employés  à  chose  plus  utile  et  importante  à  l'État, 
à  savoir  à  le  défendre  contre  les  ennemis  ». 


LES  SAISIES 
DE  BESTIAUX. 


LA  RACE 
INFERIEURE. 


Cette  destination  du  menu  peuple  aux  «  charges  viles  »,  —  le 
travail,  le  paiement  des  tailles,  —  était  celle  que  l'Etat  de  la  France 
en  1001  assignait  aux  paysans.  11  dit  cpi'il  <<  ne  fournit  que  peu  de 
matière  de  discours  »,  on  en  peut  seulement  dire  que  «  c'est  sur  lui 
qu'on  lève  les  tailles,  et  qu'il  cultive  les  biens  de  la  terre  pour  la  nour- 
riture des  villes  ». 

A  peu  près  personne  ne  ressentait  pour  eux  de  la  pitié.  Colbert, 
lorsqu'il  demandait  s'  «  ils  se  réjouissaient  davantage  les  jours  de 
fêles  »,  voulait  savoir  s'ils  étaient  en  état  de  payer  la  taille.  On 
croit  trouver  une  pensée  d'humanité  dans  un  article  de  l'ordonnance 
civile  :  «  Kn  procédant  par  saisie  et  exécution,  sera  laissé  aux  per- 
sonnes saisies  une  vache,  trois  brebis  et  deux  chèvres,  pour  aider  à 
soutenir  leur  vie  ».  Il  était  défendu  de  saisir  «  les  chevaux,  bœufs  et 
autres  bètos  de  labourage,  charrues,  charrettes  et  ustensiles  servant 
h  laboun>r  et  cultiver  les  terres  ».  Mais  ce  texte  n'était  que  le  renou- 
vellement de  prescriptions  fort  anciennes,  que  méprisèrent,  après 
comme  avant,  les  créanciers  et  les  huissiers.  Les  saisies,  disait  le  Roi 
dans  l'ordonnance,  ne  pourront  être  faites  «  même  pour  nos  propres 
deniers  ».  Mais  comme,  un  jour,  un  intendant  voulait  s'en  tenir  aux 
termes  de  celte  inhibition,  durement  Colbert  lui  reprocha  de  chercher 
la  popularité,  de  «  prendre  un  certain  air  d'approbation  publique  ». 

Il  semble  que  ces  soulTre-douleurs  vivent  hors  la  société,  qu'ils 
soient  d'une  aulre  race,  j'»  peine  des  hommes.  Même  en  des  ûmes 
(pii  ne  sont  pas  méchantes  apparaît  le  dédain  de  ces  «  soties  gens  », 
de  ces  «  créatures   »,    comme  dit  Mme  de  Sévigné  parlant  de  ses 
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Bas-Bretons.  Elle  leur  refuse  même  le  droit  à  l'amour  :  «  L'amour 
est  quelquefois  bien  inutile  de  s'amuser  à  ces  sottes  gens  ».  Quand 
les  paysans  sont  enrôlés  dans  la  milice  :  «  C'est  une  étrange  chose, 
dit-elle,  que  de  mettre  des  chapeaux  à  des  hommes  qui  n'ont  jamais 
eu  que  des  bonnets  bleus  sur  la  tête  ».  On  dirait  qu'elle  parle  de 
sauvages.  Et  l'intendant  de  Bourges  écrit  le  mot  en  toutes  lettres  : 

•  Il  n'y  a  pas  de  nation  plus  sauvage  que  ces  peuples;  on  en  voit  quelque- 
fois des  troupes  à  la  campagne,  assis  en  rond  au  milieu  d'une  terre  labourée,  et 
toujours  loin  des  chemins;  mais,  si  l'on  en  approche,  cette  bande  se  disperse 
aussitôt  >. 

Ainsi  est  commentée  la  page  de  La  Bruyère  : 

•  L'on  voit  certains  animaux  farouches,  des  mules  et  des  femelles,  répandus 
parla  campagne,  noirs,  livides  et  tout  brûlés  du  soleil,  attachés  à  la  terre  qu'ils 
fouillent  et  qu'ils  remuent  avec  une  opiniâtreté  invincible  :  ils  ont  comme  une 
voix  articulée,  et,  quand  ils  se  lèvent  sur  leurs  pieds,  ils  montrent  une  face 
humaine,  et,  en  effet,  ils  sont  des  hommes.  Ils  se  retirent  la  nuit  dans  des 
tanières,  où  ils  vivent  de  pain  noir,  d'eau  et  de  racines;  ils  épargnent  aux  autres 
hommes  la  peine  de  semer,  de  labourer  et  de  recueillir  pour  vivre,  et  méritent 
ainsi  de  ne  pas  manquer  de  ce  pain  qu'ils  ont  semé  ». 


LE  PAYS  AS 
DE  LA  BRUYÈRE. 


III.    —   LES   RÉVOLTES   DE   PETITES   GENS^ 


LES  petites  gens  des  villes  et  des  campagnes  ne  souffrirent  pas 
leurs  mau.x  patiemment.  Pas  une  année  du  règne  ne  passa  sans 
des  révoltes  dont  quelques-unes  furent  très  graves. 

En  166i,  «  désordre  »  à  Laval,  ces  «  pays  étant  accablés  de 
nécessité  ou  de  maladies  n.  En  1GG3,  «  rébellion  considérable  dans  une 
paroisse  de  l'élection  de  Clermonl  »  ;  les  gens  d'armes  envoyés  pour 
faire  payer  la  tailln  ont  été  i  chargés  »  par  les  habitants.  En  1()()4, 
in.surreclion  dans  les  villes  du  Poitou,  à  l'annonce  que  des  dépôts  et 
contrôles  pour  la  gabelle  vont  être  établis.  Même  année,  émeiite  à 
Bourges  contre  un  commis  des  aides.  Les  «  séditieux  ont  forcé  les 
magistrats  de  sortir  d(!s  [irisons ceux  rpii  avaient  été  condamnés  ».  Ils 
ont  été  combattus  par  les  «  gens  de  condition,  qui  ont  témoigné  de  leur 

I.  Sot-Nce*.  DeppinK,  Correnpondanee...,  niix  l.  I  cl  fl.  Clémcnl,  Lettre*...,  voir  A  l'index 
le  mol  St'iltlion*.  Ojfiicniinay,  Audijo*,ta  yalielle  en  (ïaneogne;  UocumenI»  inéditu,  dons  les 
•  Archivcn  hiwtorl'iucH  du  In  rinoroKni!  .,  iH-^T-iHy,.  Fr.  K/ivoiHHon.  Arcliiven  de  la  lianlille, 
Uimen   III  A  VIII.  l.f*  fttln  Icuph  vénlUen><.  Lch  Mémoirei  de  I.oiiN  XIV. 

Lcn  Lfllrt»  de  .Mfn«!  de  S(:\  i 

Okvnaoi:».    Clvmcnl.    La    ;  i    XIV.    nonnomèrc,    llinloire  de»   paytani... 

D«  Vl*««c,  Chronique  yivcroite,  Aiillioine  du  Koare  et  la  rfvolte  de  1610,  Pnrltt,  iH^T».  Lemoino, 
Ln  réuoUe  dite  du  [>ai>ier  limttré  ou  dei  honnel»  rnuye»  en  llrelaijne  en  ItTi  i Elude  et  docu- 
ment»), Partii  el  l(ennc«,  iHjjS.  Julllnn,  lliiloire  de  llordeaux,  iJordcniix,  |H</).  Voir  //m/,  de 
Fr.,  l.  VI,  a.  p.  Vil 
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zèle  au  service  du  Roi  »,  cl  par  les  officiers  de  la  ville,  (jui  oui  «  fidèlo- 
mcnlet  généreusement  servi...  »  Quelques-uns  des  habitants  ont  été 
luùs  et  plusieurs  blessés.  L'intendant  était  absent  au  moment  du 
trouble;  quand  il  «  fait  son  entrée  »,  un  mois  après,  «  comme  la 
canaille  murmurait  encore  assez  insolemment  »,  il  fait  saisir  deux 
meneurs.  Le  jour  même,  leur  procès  est  mis  en  état,  l'un  est  con- 
damné aux  galères  perpétuelles  et  l'autre  à  être  pendu.  Le  jugement, 
lu  le  malin,  est  «  exécuté  l'après-dînée  avec  beaucoup  d'aulorilé  ». 
Même  année,  à  Bordeaux,  plus  de  300  personnes,  rasi^emblécs  devant 
le  palais  de  la  Cour  des  Aides,  «  criblent  de  pierres  et  de  neige  les 
parties,  les  procureurs,  les  avocats  et  les  clercs  ».  A  Lyon,  en  1009, 
des  faubouriens  de  la  Croix-Rousse  ont  «  repoussé  les  archers  que 
les  fermiers  des  aides  avaient  mis  aux  portes  pour  empêcher  l'entrée 
des  vins  en  bouteilles  ».  Une  femme  a  fixé  au  bout  d'un  bûton  un 
papier  blanc,  qui  a  servi  de  drapeau  à  5  ou  000  personnes.  La  femme 
au  drapeau  est  pendue;  huit  autres  condamnations  à  mort  sont  pro- 
noncées. A  Poitiers,  en  1075,  les  bouchers  insuilonl  l'intendanL  et 
blessent  plusieurs  commis.  La  môme  année,  au  Mans,  émeute  de 
«  gueux  et  de  mendiants  ».  «  Tous  les  bons  bourgeois...  ont  pris  les 
armes...,  repoussé  celte  canaille..,,  mis  en  prison  les  plus  couj^ables  », 
et  «  mis  garnison  dans  tous  les  bureaux  du  Roi,  tles  gabelles  »,  etc. 
LES  FEMMES  DE  Eïx    1080,   il    Vitry-lc-Croisé,   en    Champagne,    un   huissier    est 

viTRY-LE-CHOisÈ.  chargé  d'annoncer  aux  habitants  qu'ils  auront  à  payer  le  droit  de 
gros  sur  les  vins.  11  commande  au  marguillier  de  sonner  l'assemldée 
de  la  paroisse;  le  marguillier  s'y  refuse.  11  lui  remet  un  ordre  écrit, 
le  marguillier  le  foule  dans  la  boue,  disant  :  «  Mortdieu,  je  me 
defous  bien  de  ces  ordres  de  l'intendant  ».  Autour  des  deux  hommes, 
les  femmes  et  les  filles  s'attroupent,  «  se  mettent  sur  deux  colonnes 
en  bataille,  la  |)erche  sur  l'épaule  »,  et  poursuivent  l'huissier  qui  se 
réfugie  dans  la  maison  d'un  lieutenant  de  la  justice.  Un  juge  arrive 
de  ChAlons  i^i  fin  d'enquête.  Les  femmes  lui  font  escorte,  «  jurant 
dans  tout  le  chemin  le  nom  de  Dieu  et  proférant  beaucoup  de 
saletés  ».  Elles  appellent  les  assistants  du  juge  et  de  l'huissier 
«  bougres  de  voleurs  »,  et  disent  qu'il  «  les  faudrait  tous  tuer  ».  Le 
lendemain,  qui  est  un  dimanche,  le  curé  remontre  aux  habitants 
qu'ils  commettent  une  grande  faute.  Le  surlendemain,  les  femmes 
assiègent  le  juge,  logé  chez  le  lieutenant  de  justice;  elles  demandent 
que  «  ce  bon  bougre  d'intendant  »  vienne  les  «  passer  en  revue  »  et 
crient  :  «  C'est  à  cette  fois  qu'il  faut  en  descendre!  » 

Plusieurs  fois  «  l'émotion  »  s'étendit  à  tout  un  pays,  et  fut  une 
véritable  révolte. 
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Le  Boulonnais  avait  gardé,  après  son  union  à  la  couronne,  de 
grands  privilèges  :  «  Je  voulus,  dit  Louis  XIV,  y  faire  imposer  une 
très  petite  somme,  seulement  pour  faire  connaître  que  j'en  avais  le 
pouvoir  et  le  droit;  cela  produisit  d'abord  un  mauvais  eft'et;  mais 
l'usage  que  j'en  fis,  quoique  avec  peine  et  douleur,  l'a  rendu  bon 
pour  les  suites  ».  Le  mauvais  eflet  fut  une  prise  d'armes  où  six  mille 
personnes  s'assemblèrent.  Le  Roi  fit  marcher  en  Boulonnais  dix 
compagnies  de  gardes  françaises,  cinq  de  Suisses,  vingt-trois  de 
chevau-légers,  et  il  envoya  un  maître  des  requêtes  faire  le  procès 
aux  rebelles.  Le  12  juillet  de  l'année  1662,  594  des  rebelles  furent 
tués,  blessés  ou  pris  dans  une  rencontre.  Trois  mille  personnes 
environ  furent  arrêtées.  Colbert  conseilla  au  maître  des  requêtes  de 
se  faire  assister  par  des  juges  étrangers  :  «  Ceux  du  pays  auraient 
trop  d'indulgence  et  de  compassion  pour  donner  un  exemple  de  ter- 
reur ».  Un  arrêt  du  Conseil  ordonna  que  le  procès  serait  fait  à  douze 
cents  des  plus  coupables.  Ceux  qui  auraient  vingt  ans  et  au-dessous, 
ou  soixante-dix  ans  et  plus,  et  les  estropiés  et  infirmes  seraient  mis 
en  liberté.  On  choisirait,  dans  le  reste,  quatre  cents  des  plus  valides 
pour  servir  5  perpétuité  sur  les  galères.  Plusieurs  des  révoltés  furent 
roués  ou  pendus,  et  les  400  mis  en  route  pour  Marseille. 

C'était  le  moment  où  Colbert  se  procurait  par  tous  les  moyens 
des  recrues  pour  les  galères  du  Roi.  Los  condamnés  boulonnais 
étaient  en  un  état  misérable,  lorsqu'à  Montrcuil-sur-Mer  ils  furent 
rivés  à  la  chaîne.  Un  agent  espérait  qu'ils  se  trouveraient  mieux 
«  quand  ils  auraient  pris  l'nir  ».  Un  autre  conseillait  de  «  faire  un 
peu  de  dépense  extraordinaire  afin  de  les  remettre,  car  ce  sont  do 
bons  hommes,  qui  pourront  servir,  s'ils  sont  ménagés  et  secourus  ». 
Ils  arrivèrent  lamentables  h  Toulon.  La  plupart  de  ces  galériens 
étaient  des  paysans,  mais  la  Cour  soupçonnait  la  noblesse  et  la 
bourgeoisie  de  s'être  intéressées  à  la  révolte.  Le  maréchal  d'Aumont, 
gouverneur  du  Boulonnais,  reçut  huit  lettres  de  cachet  en  blanc, 
portant  un  ordre  d'exil,  pour  être  tiélivrées  à  huit  bourgeois  «pi'il 
connaîtrait  avoir  tr(;mpé  dans  celle  affaire.  Huit  honnêl(,'s  bourgeois, 
«  réellement  innocents  »,  dit  le  maréchal,  furent  exilés  ù  Troyes. 
L'exemple  fait,  le  Hoi  maintint  la  «ontribulion  (|u'il  avait  im[>osé(>, 
garda  les  forçais,  permit  aux  huit  bourgeois  de  rentrer,  et  laissa  au 
Boulonnais  son  assemblée  d'États  et  ses  privilèges,  (jue  Colbert 
aurait  voulu  abolir. 

Dans  les  |)ays  i\o  Chalosse,  Labour,  lîéarn  et  Bigorre,  où  la 
gabelle  fut  introduite  en  1664,  des  Iroubh'S  se  |)rf)lorigèrriil  plusieurs 
années.  Ijoh  villngcs  barricadés  résistèrent  aux  dragons  du  B(»i.  I)<'s 
paroisite»  «e  liguèrent.  Un  gentilhomme,  d'Audijos,  né  au  pays  dr 
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Chalosse,  et  qui  avait  servi  dix  ans  dans  l'armée,  mena  la  révolte. 
Toute  l'année  IGOl,  des  bandes  battirent  la  campagne.  Audijos  pillait 
les  villages  et  les  écarts.  Il  assassina  un  curé  qui  avait  publié  une 
ordonnance  du  Roi  défendant  de  lui  donner  retraite  et  tua  des  gardes 
du  «  Convoi  ».  Le  pays  était  «  fort  l'Aclioux  et  couvert  »;  les  insurgés 
se  cachaient  derrière  des  haies  pour  tirer  et  se  sauvaient  dans  les 
bois.  On  les  appelait  «  les  invisibles  ».  L'hiver,  l'insurrection  gagna 
du  terrain.  L'intendant,  qui  «  a  fait  bonne  justice,  dit-il,  et  avec  tout 
l'éclat  possible  ».  depuis  le  commencement  des  troubles,  demande  la 
permission  d'envoyer  aux  galères  par  la  première  chaîne,  «  sans 
aucune  forme  ni  figure  de  procès  »,  quiconque  sera  pris  porteur  d'un 
fusil.  La  tète  d'Audijos  fut  mise  à  prix  très  cher.  Il  échappait  tou- 
jours, en  Espagne  au  besoin,  s'il  était  serré  de  trop  près. 
LA  soi'Missios.  Pourtant,  à  la  tin  de  l'année  1605,  les  bureaux  de  la  gabelle 

étaient  ouverts  partout;  les  paroisses  rebelles  payaient  les  amendes 
aux(pi('ll('s  elles  avaint  été  condamnées.  L'intendant  les  avait  réduites 
par  l'infaillible  moyen  des  logements  de  troupes  :  «  Il  faut  assuré- 
ment lasser  ce  pays,  écrivait-il,  et  le  mortifier  tout  à  fait  par  ce 
logement  ».  Mais  Audijos  demeura  insoumis  et  invisible.  En  1G75 
encore,  il  opérait  dans  la  vallée  d'Ossun,  où  il  assassinait  un  curé, 
puis  le  syndic  de  la  vallée  et  un  petit  garçon.  Mais  l'évèque  d'Aire- 
sur-l'Adour  entreprit  de  le  convertir;  le  bandit  signa  une  promesse 
d'être  fidèle  au  Hoi  et  fit  une  retraite  d'une  dizaine  de  jours  au  sémi- 
naire d'Aire.  Le  Roi  ne  voulut  pas  ([u'un  tel  homme  demeurAt  sans 
emploi;  il  lui  octroya  des  lettres  de  gr;\ce,  puis  un  brevet  de  colonel 
de  dragons.  Audijos  fut  tué  en  1G77  à  la  défense  de  Messine. 
BLVOLTE  L'hiver  de  KHlOî'i  1670  avait  gelé  les  oliviers  dans  le  pays  entre 

DU  vtVAnAis,  1610.  \ubenas  et  Montpellier.  Le  printemps  fut  ravagé  par  des  orages.  Les 
gens  du  Vivarais,  qu'affolait  la  misère  menaçante,  accueillirent  l'ab- 
surde et  faus.sc  nouvelle  (ju'un  édit  taxait  la  naissance  d'un  enfant 
niAle  i\  dix  livres,  celle  d'une  fille  à  cinq  livres,  un  habit  neuf  à  trois 
livres,  un  clia[)eau  neuf  j^  cinq  sous,  etc.  Aubenas  était  en  ederves- 
cence,  (juand  la  ferme  du  droit  de  deux  écus  par  cheval  de  louage  y 
envoya  un  commis.  Des  femmes  et  des  ouvriers  le  poursuivirent  en 
criant  :  «  A  l'Ardèche!  »  Quelques  jours  après,  ime  quinzaine  de 
paroisses  dans  la  plaine  d'Aubenas  étaient  insurgées.  On  chanta  une 
chanson  du  temps  de  la  Fronde,  qui  sent  le  chûleau  brûlé  : 

Depuis  Uinlôt  cinq  ou  six  ans 
L'avarice  des  partisans, 
Trailans,  sous-lrailaiis,  gens  d'afTaires, 
Race  A  noire  bonheur  conlrairc 
Pilloil  avec  impunité.... 


V,H 


CEAP.  PREMIER  Lcs  Aitlsaiis  et  les  Paysans. 

Dans  les  villes,  dans  les  villages, 
Ainsi  l'excès  de  leurs  pillages 
Comme  celui  de  leur  pouvoir 
Nous  réduisait  au  désespoir... 
Assez  de  faim,  assez  de  larmes, 
Du  sang,  paysan,  prends  tes  armes! 
Sus  aux  vautours,  aux  gabelous! 
Il  faut  hurler  avec  les  loups! 
Sur  les  vampires  de  l'Ardèche 
Ton  hoyau,  ton  pic  et  ta  bêche 
A  leur  tour  percevront  l'impôt. 
Hardi,  les  gars!  Point  de  repos. 

Au  mois  de  mai,  les  insurgés  prirent  pour  chef  un  gentilhomme, 
Antoine  du  Roure,  ancien  officier,  qui  avait  fait  campagne  en  Flandre 
et  en  Roussillon.  Le  lieutenant  de  Roi  en  Languedoc,  marquis  de 
Caslries,  ordonna  au.\  gentilshommes  et  aux  magistrats  de  courir  sus 
aux  rebelles.  Des  soldats  furent  appelés  et  un  prévôt  des  maréchaux 
s'installa  à  Villeneuve-de-Berg.  Les  insurgés  allèrent  assiéger  le 
prévôt.  27  paroisses  étaient  en  armes.  Le  gouverneur  retira  son 
ordonnance  et  déclara  aboli,  s'il  avait  jamais  existé,  l'édit  sur  les 
naissances,  habits  et  chapeaux.  Mais  une  garnison  arrivait  à  Auhcnas, 
les  derniers  jours  de  juin,  et  l'on  y  procédait  à  la  levée  d'un  droit 
sur  les  tavernes  et  sur  les  quittances.  «  L'émotion  »  recommença, 
Du  Roure  entre  dans  la  ville  par  surprise.  Un  élu  est  tué;  un  insurgé 
arrache  au  cadavre  les  entrailles  qu'il  enroule  autour  de  son  cou,  et 
se  promène  par  les  rues  avec  ce  collier.  Mais  les  insurgés  vainqueurs 
ne  savaient  que  faire  ;  le  gouverneur  consentit  une  Irôve,  et  du  Roure 
envoya  demander  au  Roi  l'absolution.  Un  messager,  le  comte  Raim- 
bauld  de  Vogué,  fera  savoir  à  Sa  Maj(!slé  «  que  la  plus  forte  do  nos 
passions  est  de  vivre  et  de  mourir  dans  l'obéissance  que  nous  lui 
devons,  et  que  si,  par  malice  de  nos  ennemis,  nous  sommes  a.ssez 
malheureux  de  lui  avoir  déplu  dans  nos  allroupemenls,  c'était  dans 
l'unique;  but  d'exterminer  les  élus  qui  nous  font  mourir  de  faim  ». 

Des  troupes  avaient  été  réunies  à  Viviers  :  mousquetaires  delà  la réprbssiox. 
maison  du  Roi  commandés  par  d'Artagnan,  4  escadrons  de  cavalerie, 
2  compagnies  du  Royal-Dragons,  3  régimcînts  plus  2  comp.iguies 
d'infanterie,  0  compagnies  du  régim(;nt  des  gardes,  40(J  Suisses, 
WX)  hommes  de  milice,  et  grand  nombre  de  gentilshommes,  venus 
de  Languedoc  et  d'ailleurs.  Le  25  juillet.  Du  Roure  et  .ses  12  ou 
150f)  [)aysans  .sont  dispersés  et  les  troupes  entrent  .'i  Aub(uias  le  len- 
demain. En  trois  semaines,  une  ciintaine  de  rebelles,  honinies  et 
femmes,  furent  condamnés  ù  mort,  3  à  (J(X)  aux  galères  et  h  l'exil. 
Des  paysans  furent  massacrés  par  les  soldats  dans  des  villages  (pii 
se  vidèrent  par  la  fuite  vers  la  montagne.  Aubenas  perdit  son  drcjit 
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(Ir  drpulcr  aux  Étals  particuliers  du  Vivarais  et  aux  États  du  Lan- 
guedoc. Les  clochers  des  églises  furent  écimés  et  les  cloches  des- 
cendues. Cependant  Du  Rouro,  échappe*  à  sa  défaite,  s'en  allait  vers 
le  Roi,  persuadé  qui!  n'aurait  qu'à  parler  pour  être  pardonné.  Arrivé 
à  Saint-Germain,  il  ne  put  voir  le  Roi.  Il  vint  h  Paris  pour  s'adresser 
à  }\\y[.  du  Parlement,  espérant"  qu'ils  le  prendraient  sous  leur  pro- 
tection »  et  le  recommanderaient  au  Roi;  mais,  dit-il,  «  aucun  pro- 
cureur ne  voulut  aurune  de  mes  raisons  ».  Il  ira  donc  chercher 
justice  auprès  tlun  autre  roi  :  «  Le  lendemain  pris  ma  route  droit  à 
Madrid  pour  aller  faire  la  môme  prière  à  Sa  Majesté  d'Espagne  ». 
Arrêté  à  Saint-Jean-Pied-de-Port  et  conduit;'»  Montpellier,  il  fut  con- 
damné à  faire  amende  honorable  devant  l'éi^Iise  de  Saint-Pierre. 
«  Ce  fait  »,  l'exécuteur  «  le  conduira  à  la  place  publique,  où...  il 
mettra  son  corps  en  quatre  quartiers,  et  en  séparera  la  tète  la  der- 
nière, qui  .sera  exposée  sur  une  perche  à  la  porte  Saint-Antoine  d'Au- 
benas  et  ses  membres  sur  le  grand  chemin  de  Largentière,  Joyeuse, 
la  Chapelle  et  la  Villedieu  »  (quatre  endroits  qui  s'étaient  insurgés). 
Des  gens  du  peuple  se  partagèrent,  dit-on,  les  vêtements  du  supplicié 
pour  en  faire  des  reliques.  Mais  les  Etats  du  Vivarais  votèrent  un 
don  de  4  000  livres  au  gouverneur  d'Aubenas,  attendu  que  le  châ- 
teau de  celte  ville,  où  les  insurgés  n'avaient  pu  entrer,  «  a  été  le 
salut  du  pays  et  empêché  qu'il  n'y  soit  arrivé  de  plus  grands  désor- 
dres ».  L'ambassadeur  vénitien  écrivit  au  doge,  i\  la  (in  du  mois 
d'août  :  «  Les  pimitions  et  les  supplices  les  plus  sévères  continuent 
dans  le  Vivarais  pour  le  châtiment  des  rebelles...  Ils  sont  soumis  aux 
mêmes  impôts  et  aux  mêmes  vexations  que  par  le  passé  et  sont  ren- 
trés dans  leur  ancienne  obéissance...  Le  Roi  se  réjouit  extrêmement 
de  voir  de  tous  côtés  soufller  un  vent  propice  à  sa  fortune,  à  sa  puis- 
sance et  à  sa  tranquillité  ». 

Quand  la  guerre  de  Hollande  obligea  Colbert  à  recourir  aux 
«  affaires  extraordinaires  »  —  papier  timbré,  marque  de  la  vaisselle 
(létain,  augmenlalioii  des  gabelles,  monopole  du  tabac,  taxes  sur  les 
corporations  —  tout  l'Ouest,  villes  et  campagnes,  s'agita. 

A  Bordeaux,  l'émotion  commença  en  1674.  L'intendant  et  le  Pre- 
mier Présidentdu  Parlement  en  furent  troublés.  Colbert  leur  fit  honte  : 

«  Nous  sommes  nés  soiis  le  plus  grand  roi  qui  ait  jamais  porlé  sceptre, 
écril-il  l\  l'inlondanl...;  pendant  cet  été,  il  sera  perpéluellenienl .'»  la  ttHc  de  son 
armée,  faisant  des  actions  qui  étonneront  la  postérité.  Si.  dans  ce  lem|)S.  une 
ville  comme  Bordeaux  faisait  connaître  le  moindre  mouvement  de  sédition,  clic 
porterait rertainemenlle  souvenir  de  sa  mauvaise  volonté  plus  longtemps  que 
sous  le  régne  de  Henri  II  '  •• 

1.  Voir  Ilisl.  de  Fr.,  V,  a,  p.  i37- 
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Le  26  du  mois  de  mars  1673,  un  commis  de  la  ferme  du  droit  sur 
l'étain  et  un  jurât  qui  l'accompagnait  aux  boutiques  des  potiers 
furent  poursuivis  par  la  foule.  Un  tonnelier  ayant  été  tué  par  un 
chevalier  du  guet,  le  quartier  Saint-Michel  se  soulève  le  27.  Les 
émeutiers  «  font  battre  le  beffroi  des  paroisses  »,  pillent  les  boutiques 
des  marchands  d'étain  qui  ont  consenti  à  payer  le  droit,  tuent  le 
domestique  du  subdélégué  de  l'intendant,  brûlent  la  maison  de  ce 
délégué,  pillent  la  maison  du  domaine  du  Roi.  Ils  criaient  et  faisaient 
crier  :  «  Vive  le  Roi  sans  gabelle  »  1  Le  28,  maîtres  de  la  porte  Sainte- 
Croix,  ils  l'ouvrent  à  des  paysans,  qui  grossissent  l'émeute.  Cette 
foule  «  menace  tous  ceux  qui  ont  l'honneur  de  faire  les  affaires  du 
Roi  ».  Le  Parlement  ordonne  «  aux  bourgeois  et  chefs  de  famille... 
de  se  mettre  à  la  suite  de  chaque  jurade,  pour  empêcher  que  les 
séditieux  ne  se  rendent  les  maîtres  ».  Mais  les  «  canailles  ont  fait 
des  capitaines,  qu'ils  ont  choisis  dans  le  corps  des  tanneurs  ».  Un 
conseiller  au  parlement,  qui  donne  de  bons  conseils  à  ceux  qu'il  croyait 
les  plus  raisonnables,  est  tué.  Des  dames  du  Parlement  sont  battues. 
Des  bourgeois,  qui  veulent  se  sauver  de  la  ville,  sont  pris  pour  des 
gabelous  et  massacrés.  Le  29  mars,  le  gouverneur,  maréchal  d'Albret, 
escorté  de  la  noblesse,  va  réprimander  les  bourgeois  d'avoir  souffert 
les  désordres,  et  leur  fait  prendre  les  armes.  Le  maire  se  met  «  à  la 
tête  des  gens  de  qualité  en  état  de  servir  le  Roi  et  le  public  ».  On 
marche  sur  le  cimetière  de  Sainte-Croix,  où  les  séditieux  sont  assem- 
blés. Ceux-ci  demandent  pardon  et  amnistie  pour  les  dégùls  qu'ils 
ont  faits,  mais  en  môme  temps  qu'on  abolisse  les  impôts.  Le  maré- 
chal d'Albret  promet  d'intercéder  auprès  du  Roi  pour  faire  retirer 
le  droit  sur  l'étain  et  sur  le  papier  timbré.  Le  Parlement  rend  un 
arrêt  qui  surseoit  à  la  levée  des  droits.  La  sédition  s'apaise,  et,  le 
soir,  les  boutiques  sont  rouvertes. 

Les  autorités  de  la  province  avaient  capitulé  parce  quelles  ne 
se  sentaient  pas  en  force.  Toute  la  Guyenne  était  agitée.  Les  étran- 
gers «  habitués  »  à  Bordeaux  •<  fomentent  »  le  désordre.  L'inten- 
dant écrivait  : 


LA  REVOLTE. 
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•  Je  ne  crois  pas  voiih  devoir  Uiirc  «jii'il  a'cnl  tenu  des  discours  1res  insolents 
Hur  l'aneienne  dominnlion  de»  Anf;iais;  cl,  si  le  roi  d'Aii^dclerre  voul.iil  ludlllcr 
de  ces  diMponitionn  cl  faire  une  dcHccnle  en  (luyennc  où  le  parti  des  relJKion- 
nairefi  chI  Irè»  fort,  il  donnerait  dan»  la  conjonclurc  préHcnlc  beaucoup  «le  peine.  • 


Le  maréchal,  qui  avait  rn.ssemblé  à  d(Mix  ou  trois  lieues  de  In 
ville  dfMix  ré^^imenLs  de  cavalerie,  estimait  que  «  ce  p«ii  <\>-  troupes  » 
ne  lui  était  (|u  un  «  très  médiocre  secours  ». 

Cependant,  dés  le  mois  daoûl,  la  répression  a  commencé.  Après     la  nÉrRESsio.w 
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une  émculo  au  quartier  Sainl-Michel,  —  le  papier  timbré  avait 
reparu,  —  le  maréchal  fit  savoir  :  «  Hier,  on  commença  d'en  pendre 
deux  dans  la  place  Saint-Michel  et  aujourd'hui  on  continuera,  ainsi 
que  le  reste  de  la  semaine,  de  donner  au  public  tous  ces  exemples 
de  sévérité  ».  Mais  les  peuples  ne  paraissaient  pas  s'émouvoir.  «  La 
crainte  de  la  potence  n'a  pas  déraciné  de  leur  cœur  l'esprit  desédition 
et  de  révolte,  et  la  plupart  des  bourgeois  ne  sont  guère  mieux  dis- 
posés, bien  qu'ils  n'aient  pas  osé  faire  [laraître  leur  mauvaise  volonté 
pour  ne  j)as  exposer  leurs  vies  et  leurs  biens.  » 
LAHMÈE  Tout  le  monde  allait  Cire  mis  à  la  raison.  Cette  année  1675,  le 

.4  BORDEAUX.  y\q\  éiait  en  guerre  avec  l'Europe,  ce  fut  l'année  des  victoires  et  de 
la  mort  (le  Turenne.  A  l'automne,  la  guerre  étant  suspendue  aux  fron- 
tières, une  partie  des  troupes  du  Roi  fut  envoyée  en  Guyenne  pour  y 
prendre  ses  quartiers.  Le  Hoi  signifia  ses  volontés  par  une  déclara- 
lion,  le  \o  novembre.  Le  Parlement  sera  relégué  à  Condom;  la  ville 
perdra  ses  immunités  financières.  Les  cloches  de  Sainl-Michel  et  de 
Sainlc-Lulalie  seront  descendues.  Le  clocher  de  Sainl-Michel  sera 
rasé  (il  ne  le  fut  pas).  La  porte  Sainte-Croix  et  cinq  cents  loiscs  de 
murs  seront  démolies.  Le  plus  terrible  cliAlimenl  fut  de  loger  les 
soldats.  Le  17,  les  troupes,  toute  une  armée,  entraient  à  Bordeaux. 
Le  30  décembre,  les  jurais  écrivent  à  Colbert  que  la  ville  est  ruinée 
par  le  logement  de  ;20fl  compagnies  d'infanterie  et  de  cavalerie,  qui 
ont  exigé  des  habitants  des  sommes  immenses;  les  Portugais  et  les 
riches  marchands  ont  émigré,  onze  cents  maisons  sont  vides  :  «  Nous 
sommes  les  magistrats  d'une  ville  désolée...  » 
LA  RÉVOLTE  ES  Pour  Ics  mémcs  causes,  la  Brelagne  se  révolta,  la  môme  année. 

RASSE-BRETAONE.  j^^jj,.  ];,  f,,,  ,|,.  p^.,}  jGT.j,  à  Guingauip,  un  pillage  fut  empêché  par 

<i  trois  gentilshommes  et  les  bons  bourgeois  ».  Le  lieutenant  du  Hoi 
en  Basse-Bretagne,  de  La  Coste,  qui  s'était  rendu  à  Guingarap,  se 
dirigea  vers  Chûteaulin  pour  y  «  assurer  les  bureaux  »,  où  devaient 
être  perçues  les  contributions  nouvelles.  On  cria  qu'il  amenait  la 
gabelle.  Le  tocsin  ameuta  des  fusils,  des  mousquets,  des  fourches  et 
des  bâtons  contre  «  le  grand  gabeleur  ».  La  Coste,  sitùl  arrivé  à 
Chûteaulin,  fut  entouré  et  harangué  insolemment,  il  tua  le  haran- 
gueur; mais,  assailli,  blessé,  blocpié  dans  une  maison,  il  n'échappa 
au  feu  (pi'en  promettant  la  révocation  des  édils. 
LE  RÈCLEMEST  Unc  jacqucric  s'organisail.  Le  supérieur  des  Jésuites  de  Quimper 

DES  QUATORZE  avertit  au  commencement  de  juillet  que  18  à  20  000  hommes  armés  de 
mouscjuels,  de  fusils,  de  fourches  et  de  hallebardes,  ont  forcé  des 
gentilshommes  à  se  mettre  à  leur  tète,  après  les  avoir  habillés  en 
paysans.  (Quatorze  paroisses  du  pays  entre  Douarncnez  et  Goncar- 
neau  ont  fait  un  règlement.  Elles  se  disent  unies  pour  la  liberté  de 
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la  province  et  elles  annoncent  qu'elles  députeront  aux  États  de  Bre- 
tagne pour  expliquer  la  cause  de  leur  soulèvement.  Elles  donneront 
à  leurs  députés  «  un  bonnet  et  camisole  rouges,  un  haut  de  chausses 
bleu,  avec  la  veste  et  l'équipage  convenables  à  leurs  qualités  ».  Elles 
veulent  l'abolition  des  champarts  et  corvées  contraires  à  la  liberté 
armorique.  Elles  veulent  aussi  l'égalité  entre  les  hommes  par  un 
moyen  original,  qui  est  d'anoblir  tout  le  monde  :  «  Pour  affirmer 
la  paix  et  la  concorde  entre  les  gentilshommes  et  nobles  habitants 
desdites  paroisses,  les  filles  nobles  choisiront  leurs  maris  de  condi- 
tion commune,  qu'elles  anobliront.  »  Défense  est  faite,  sous  peine 
d'être  passé  à  la  fourche,  «  de  donner  retraite  à  la  Gabelle  et  à  ses 
enfants,  ni  de  leur  fournir  ni  à  manger,  ni  aucune  commodité  »  ;  il 
est  enjoint  «  de  tirer  sur  elle  comme  sur  un  chien  enragé*  ».  Puis  on 
fixera  le  prix  de  la  pinte  de  vin  bue  au  cabaret,  et  l'argent  de  la  con- 
tribution des  fouages^  sera  employé  à  acheter  du  tabac,  qui  sera 
distribué  avec  le  pain  bénit  aux  messes  paroissiales  pour  la  satisfac- 
tion des  paroissiens.  Les  curés  seront  gagés  et  ne  prétendront  plus 
ni  à  dîmes,  ni  à  salaire.  La  justice  sera  rendue  par  gens  capables, 
élus  par  les  habitants,  et  qui  seront  gagés,  .sans  qu'ils  puissent  pré- 
tendre rien  pour  leurs  vacations.  Le  papier  timbré  sera  en  exécration; 
et  tous  les  actes  écrits  sur  ce  papier  seront  brûlés  après  avoir  été 
recopiés.  La  chasse  sera  défendue  du  1"  mars  à  la  mi-septembre.  Les 
colombiers  seront  rasés;  il  sera  permis  de  tirer  sur  les  pigeons  dans 
les  champs.   Qui  voudra  faire  moudre  son  blé  choisira  son  moulin. 

Les  paysans  qui  réclamaient  dans  ce  pùle-môle  toute  une  révo-  les  paysans 

lution  s'étonnaient  de  leur  audace.  Ils  dirent  au  Jésuite  de  Quimp<M-  ensorcelés. 

«  qu'ils  croyaient  ôtre  ensorcelés  et  transportés  d'une  ureur  diabo- 
lique »;  mais  aussi  qu'ils  avaient  été  provoqués  à  s'armer  par  «  les 
exactions  que  leurs  seigneurs  leur  avaient  faites,  et  les  mauvais  Irai- 
lemcnls  qu'ils  en  avaient  reçus,  tant  par  l'argent  qu'ils  en  avaient 
tiré,  que  par  le  travail  qu'ils  leur  faisaient  faire  continuellement  à 
leurs  terres,  n'ayant  pour  eux  non  plus  de  considération  que  pour 
des  chevaux.  »  Ils  «  n'avaient  pu  s  empêcher  d'en  secouer  le  joug, 
et  le  bruit  de  rétablissement  de  la  gabelle,  joint  à  la  publication 
de   l'édit  du    tabac    dont  ils  ne   pouvaient   se   passer  <t   (pi'iis  ne 

• 

I.  Le*  pniivrc*  Kcn<i  H'lma((innnt  i|uc  In  («obcllo,  inconnue  en  RrclnKnn  où  ils  crni^ncnl 
de  In  voir  rn\rrr.  rii  une  personne  en  clinir  el  on  oh.  Mnilnmc  <lo  S/!vit{n6  conte  f|ii<'  «len 
pav-  '(u'il  y  nvail  chez  leur  curé  un  monNtrc  rerniinnl  In  i|ii<mic,  rtinnliinl 

el  ••■  ril  II  la  porte  du  prenliytere.  I.c  ciirù  Horlil  pour  navoir  ci'  i|iie  sl«nl- 

fl«it         :......  ....!.ril    ;  •    Vou»  nvci   la  Gubcllu  chez   vouh,  lui    crlel-on    •.  Il   rùpond 

en  riant  :  •  Noo,  CMt  1«  Jubilé  •.  Or,  cAUlt  une  pendule,  récommont  orrivéo  au  prcit- 
bjrt^re. 

a.  L««  foaagM  nool  en  DrctaKnc  l'impoullion  <|ul  corrcupond  l'i  In  loillu  dnnH  Ii-h  poyn 
«l'éloctionii. 
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pouvaient  plus  acheter,  avait  beaucoup  contribué  à  leur  sédition  ». 

Au  fond,  les  paysans  se  seraient  contentés  de  n'être  pas  injus- 
tement vexés.  «  Demandent  miséricorde  au  Roi,  disent  20  paroisses 
du  pays  de  Chûteaulin,  et  ne  font  plus  de  conditions,  ni  pour  édits, 
ni  autrement,  mais  seulement  demandent  justice  de  la  méchante 
noblesse,  juges  et  maltùtiers  ». 

Peu  à  peu,  le  mouvement  s'apaisa  de  ce  côté. 

Au  mémo  moment,  des  agitations  s'étaient  produites  un  peu 
partout  dans  la  province.  Il  y  en  eut  de  très  vives  autour  de  Carhaix. 

Une  vingtaine  de  paroisses  se  rassemblèrent  les  6  et  7  juillet, 
les  bureaux  furent  pillés,  un  commis  tué,  des  caves  ouvertes  où  se 
firent  de  grandes  beuveries  de  vins  et  d"eaux-de-vie.  Des  sommations 
furent  adressées  à  des  seigneurs  ou  à  des  abbés.  Les  paysans 
déclarent  qu'ils  veulent  des  «  ordonnances  nouvelles  ».  Ils  mènent 
avec  eux  des  notaires  et  leur  font  rédiger  des  contrats,  dont  ils 
imposent  la  signature  à  leurs  maîtres.  Ils  ne  réclament  pas  l'abolition 
des  cens  et  corvées,  «  seulement  la  modération,  et  veulent  empêcher 
l'arbitraire  ». 

Un  seigneur  particulièrement  odieux  était  celui  de  Kergoel,  le 
marquis  de  Prévigny.  On  disait  (jue  son  cluUeau  «  avait  été  bAti 
presque  tout  par  corvée  ».  Les  paysans  résolurent  de  le  détruire.  Ils 
se  donnèrent  un  chef.  Le  Balp,  ancien  notaire  sortant  de  la  prison  où 
il  avait  j)urgé  une  condamnation  pour  faux.  Ce  fut  lui  qui  commanda 
le  siège;  il  avait  (5000  paysans  sous  ses  ordres.  Le  marquis  était 
absent;  les  serviteurs  furent  tués,  les  chambres  pillées,  les  canons 
enlevés  et  les  litres  brûlés.  Un  acte  notarié  fut  imposé  à  la  marquise 
de  Prévigny  (11  et  12  juillet). 
L'ACCORD  A  ce  moment  la  révolte  s'exaspère.  Les  paysans  proclament  qu'ils 

AVEC LÉTRASGER.  gout  "  au  Icmps  dc  Icur  empire  absolu,  et  qu'ils  se  moquent  du  Roi 
et  de  ses  édits,  comme  aussi  de  la  justice  ».  Le  Balp  marchait  sur 
Morlain;  on  disait  qu'il  voulait  tendre  la  main  aux  Hollandais  de 
Ruytcr  •.  11  fit  plusieurs  tentatives  sur  la  ville,  mais  un  seigneur, 
qu'il  voulait  mettre  ù  la  tète  dc  ses  troupes,  le  tua.  L.i  grande  l)andc 
se  dispersa. 
LA  RÉPRESSION.  Au   mois  d'aoùl.   arrivèrent  les  premières  troupes,  (jui  furent 

transportées  de  Nantes,   Brouage,  Ré,  (31éron,  à  (Juimperlé,    Porl- 


L  ASCI  EN  NOTAIRE 
LE  BALr. 


1.  Les  lro»il)lcs  fie  Frnncc.  —  qui  ne  sont  pns  tous  énumàrés  dnns  ce  chnpilrc,  —  élnienl 
suivis  nvcc  nUcnllon  en  Kuropc.  A  propos  Jos  troubles  du  Vivnrois,  l'nraljnssndcur  do 
^■cnisc  écrivnil,  en  juillet  1670  :  •  On  peut  snUendro  à  des  changements  importants  dnns 
les  nlTnircs  d'Kurope.  si  celle  révoilc  n'e>t  pns  rùprimée  promplcment,  cl  si  les  rebelles, 
dont  les  forces  nu^m'-nlenl  lous  les  jours,  rcmporlcnl  encore  <|uelques  ovantOKes  ».  En  1675, 
le  ministre  dc  France  11  Liè(;c  reçoit  dc  Cologne  nvis  que  «  l'on  a  dc  grandes  espérances 
sur  les  révoltés  dc  Frnncc  ». 
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Louis  et  Hennebon.  Les  pendaisons  commencèrent.  Le  gouverneur 
de  la  Bretagne,  M.  de  Chaulnes,  écrivit  :  «  Les  arbres  commencent  à 
se  pencher  sur  les  grands  chemins  du  poids  qu'on  leur  donne  ».  Les 
paroisses  rebelles  furent  divisées  en  deux  catégories.  Celles  qui 
s'étaient  soumises  de  bonne  heure  furent  quittes  pour  abattre  leurs 
cloches  et  livrer,  avec  leurs  armes,  deux  des  plus  séditieux,  que  Ton 
pendit.  Dans  celles  qui  avaient  résisté,  les  exécutions  furent  nom- 
breuses; il  y  en  eut  14  dans  une  seule  paroisse.  Des  condamnations 
furent  prononcées  par  une  commission  extraordinaire  de  justice  et 
par  les  tribunaux. 

Rennes,  où  les  troubles  avaient  été  graves,  fut  puni  exemplaire- 
ment. Mille  hommes  y  entrèrent;  le  Parlement,  qui  avait  refusé 
d'enregistrer  les  édits  sur  les  nouveaux  droits,  fut  exilé  à  Vannes,  la 
rue  Haute  démolie  et  ses  habitants  bannis.  Pour  achever  le  châti- 
ment, dix  mille  hommes  furent  envoyés  dans  la  province  prendre 
leurs  quartiers  d'hiver. 

De  ces  événements,  Mme  de  Sévigné  a  été  le  témoin  ému,  car 
il  ne  faut  pas  se  laisser  tromper  à  l'ironie  de  ses  lettres. 

Au  moment  où  Rennes  est  châtiée  : 


LE  TÉMOIGNAGE 

DE  MADAME 

DE  SÉVIGNÉ. 


•  Les  mutins  se  sont  sauvés,  dit-elle.  Ainsi  les  innocents  paieront  pour  les 
coupables.  Mais  je  trouve  tout  fort  bon,  pourvu  que  les  quatre  mille  hommes  de 
guerre  ne  m'empêchent  pas  de  me  promener  dans  mes  bois  qui  sont  d'une  hau- 
teur et  d'une  beauté  merveilleuses.  • 

Et  encore  : 

•  On  a  chassé  et  banni  toute  une  grande  rue  de  Rennes  et  défendu  de  les 
recevoir  sous  peine  de  la  vie,  de  sorte  qu'on  voyait  tous  ces  misérables,  femmes 
accouchées,  vieillards,  enfants,  errer  en  pleurs  au  sortir  de  cette  ville,  sans  savoir 
où  aller,  sans  avoir  de  nourriture,  ni  de  quoi  se  coucher.  Avant-hier,  on  roua  un 
violon  qui  avait  commencé  la  d.'insc  cl  la  piilerie  du  papier  timbré...  il  a  été 
écarlcié  après  sa  mort  et  les  quatre  quartiers  exposés  aux  f[ualre  coins  de  la 
ville.  On  a  pris  dix  bourgeois,  on  commencera  demain  à  i)endre... 

Nos  pauvres  Bas-Hretons  s'attroupent,  quarante,  cinquante,  par  les  cham|>s, 
et  dès  qu'ils  voient  les  soldats,  se  jettent  .'i  terre,  et  disent  :  mea  rulpa...  C'est 
le  seul  mol  de  français  qu'ils  sachent...  (Jn  ne  laisse  jias  de  les  pendre  :  ils 
demandent  h  boire  et  du  labac  ol  qu'on  les  dépêche...  • 

El  enfin,  .sur  les  exécutions  dans  les  campagnes  : 

•  Voici  qu'arrivent  les  troupes  pour  les  quartiers  d'hiver  :  Ils  s'en  vont  chez 
len  payHans,  les  volent  cl  le»  dé[)ouillent...  Ils  mirent  l'autre  jour  un  petit  onfnnt 
à  la  broche...  • 

Un  RcnnoJH  parle  auHsi  d'nnfanLH  <<  liés  tout  nus  sur  des  brorhos 
pour  les  faire  rôtir  ».  Le  fils  d<*  mndnme  de  Sévigné  écrit  :  «  Toutes 
CCS  troupes  de  Hrel.'jgnc  ne  font  (|urr  liicr  el  voh-r  ».  Les  phis  graves 
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déclarations  sont  celles  de  M.  de  Chaulnes,  le  gouverneur  :  «  Je  ne 
puis  vous  exprimer,  dit-il  en  février  1G70,  quels  ravages  les  troupes 
font  dans  leurs  roules  :  le  bataillon  de  la  Reine...  a  pillé  à  4  lieues  de 
sa  marche  tout  ce  qui  s'est  rencontré  de  maisons  ».  Il  demande  que 
des  mesures  soient  prises;  autrement  «  cette  province  sera  traitée 
LESDÈcLABATioss  comme  le  pays  ennemi...  »  11  avoue  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
édits  qui  provoquent  les  révoltes,  c'est  aussi  la  façon  dont  sont  levées 
les  impositions  nouvelles  :  «  L'avidité  du  gain  porte  tous  ceux  qui 
les  exécutent  i»  des  violences  et  des  injustices  qui  peuvent  cau.ser 
beaucoup  de  désordre  ».  Il  accuse  de  scélératesses  des  commis  ù  la 
recette  du  papier  timbré*.  Il  accuse  la  noblesse  d'avoir  provoqué  et 
mérité  la  révolte  :  «  Il  est  certain  que  la  noblesse  a  traité  rudement 
les  paysans;  ils  s'en  vengent  présentement  ».  M.  de  Lavaniin,  gou- 
verneur de  Nantes,  disait  aussi  :  «  La  colère  des  paysans  tourne  plus 
contre  les  gentilshommes  que  contre  l'autorité  du  Roi.  Ils  ont  rendu 
à  quelques-uns  les  coups  de  bâton  qu'ils  avaient  reçus  ». 

La  province  fit  amende  honorable  au  Roi.  Les  États  de  Rretagne, 
réunis  à  Dinan,  votèrent,  au  mois  de  novembre  1675,  un  don  gratuit 
de  trois  millions.  Puis  ils  dansèrent.  M.  de  Rohan,  qui  présidait  l'as- 
semblée, <i  n'osait,  dans  la  tristesse  où  est  cette  province,  donner  le 
moindre  plaisir,  mais  M.  l'évéque  de  St-Malo,  linotte  mitrée,  flgé  de 
60  ans,  a  commencé.  Vous  croyez  que  ce  sont  les  prières  des 
40  heures;  c'est  le  bal  à  toutes  les  dames  et  un  grand  .souper;  c'a 
été  un  scandale  public.  M.  de  Rohan,  honteux,  a  continué,  et  c'est 
ainsi  (jue  nous  chantons  en  mourant,  semblables  au  cygne...  »  La 
preuve  qu'il  ne  faut  pas  se  laisser  tromper  à  l'ironie  de  la  marquise, 
c'est  qu'elle  a  pensé  :  «  Il  faut  regarder  la  volonté  de  Dieu  bien  fixe- 
ment pour  envisager  sans  désespoir  tout  ce  que  je  vois  ». 


AMES DE 

HOSOliABLE 

DE  LA  PROVINCE. 


CABACTÈRES 
CHSÉRAUX 
DÈS  ÉMEUTES 
ET  RÉVOLTES. 


L'origine  de  tous  ces  troubles  est  toujours  quelque  imposition 
nouvelle  ou  l'aggravation  de  contributions  anciennes.  Les  Bretons  et 
les  Bordelais  se  révoltèrent  contre  la  taille,  la  gabelle,  les  aides  et  les 


1.  Ln  pliipnri  des  commis  qui  font  plointc,  écrit  M.  ilc  Choiilncs,  ont  fait  •  ce  qu'ils  ont 
pu  pour  flrc  pillés,  nprcs  nvoir  <\16  de  chez  eux  ce  qu'ils  avaient  de  meilleur  ».  Un  rece- 
veur de  Nnnles  nvail  déclaré  •  en  forme  •  avoir  al»  ooo  livres  dans  un  colTre.  Il  ne  réussit 
pas  à  se  faire  piller  :  le  coffre  fut  ouvert  par  aulorilé  de  justice  cl  l'on  y  trouva  stulc- 
ment  i/',  (wo  livres  et  des  billets  pourSoooo.  M.  de  Chaulnes  raconte  encore  qu'un  commis,  à 
Lamltallc,  n  tiré  une  nuit  deux  coups  de  pistolet  dans  sn  chambre  et  renversé  tout  ce  qui 
s'y  trouvait  pour  faire  croire  A  un  pillage  dont  il  a  dressé  procès-verbal.  Ce  commis  a  été 
obligé  •  <lc  convenir  de  la  friponnerie  qu'il  avait  faite  ».  A-l-il  été  puni''  M.  de  Chaulnes 
ajoute  :  •  M.  le  Premier  Presiilcnl  (de  la  Chambre  des  Complesi  me  dit  que  nonobstant  lo 
désaveu  du  commis,  il  avait  su  qu'il  avait  envoyé  le  même  procés-verbal  à  l'aris  ..  A  Bor- 
deaux aussi,  les  commis  du  papier  timbré  sont  accusés  de  la  raémc  scélératesse.  L'inten- 
dant écrit  h  Colberl  qu'il  •  travoille  à  écloircir  si  c'est  la  inolice  des  commis  du  papier 
timbré  >  qui  a  provoqué  l'émeute. 
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affaires  extraordinaires.  Quelquefois  apparaît  le  regret  des  libertés 
anciennes,  en  Boulonnais,  par  exemple,  où  les  privilèges  de  la  pro- 
vince ont  été  violés,  en  Bretagne,  où  des  papiers  reparlent  de  «  la 
liberté  armorique  ».  Peut-être,  à  Bordeaux,  la  bourgeoisie  vit-elle 
avec  plaisir  les  embarras  du  Roi  et  des  ministres,  qui  l'avaient  humi- 
liée et  à  peu  près  dépouillée  de  ses  franchises. 

Entre  ces  «  émotions  »  qui  se  produisent  pour  les  mêmes  causes 
dans  le  même  moment,  il  n'y  a  pas  d'entente.  Bretagne,  Guyenne, 
Rennes  et  Bordeaux  agissent  chacun  de  son  côté,  ne  se  connaissent 
pas.  Les  feux  épars  ne  se  sont  pas  réunis  en  incendie  général  ^ 

L'insurrection  n'est  nulle  part  une  cause  commune  aux  habitants 
d'une  ville  ou  d'un  pays.  A  peu  près  partout,  deux  camps  sont  formés  : 
d'un  côté,  les  nobles,  les  officiers  du  Roi,  «  ceux  qui  ont  l'honneur  de 
faire  les  affaires  de  Sa  Majesté  »,  les  «  bons  bourgeois  »;  de  l'autre 
les  peuples,  la  «  canaille  ». 

Barrières  entre  les  provinces,  nation  coupée  en  deux  par  le  pri- 
vilège, —  l'autorité  du  Roi  a  beau  jeu  dans  le  royaume. 

La  canaille  fut  violente.  L'histoire  des  émeutes  détruit  la  légende  si  le  roi 

d'un  peuple  de  France  tout  humble  et  timide.  Les  émeutiers  parlent  le  savait. 

raide  aux  autorités  les  plus  hautes.  «  Malheur  au  marquis  de  Castries, 
qui  est  un  homme  sans  foi,  et  sans  honneur...!  Malheur  aux  nobles  et 
aux  prêtres  qui  sont  nos  ennemis...!  Malheur  à  l'évoque  de  Viviers, 
qui  est  leur  chef  »,  disaient  les  placards  du  Vivarais.  M.  de  Chaulnes 
a  été  traité  de  «  gros  cochon  »  par  des  gens  de  Rennes.  Les  gaillardes 
de  Vilry-le-Croisé  et  autres  lieux  ont  dit  leur  fait  à  tout  le  monde, 
parmi  des  blasphèmes  et  «  des  saletés  ».  Mais  la  canaille  n'avait  pas 
d'idées  politiques.  Quelques-unes  peut-être  lui  furent  soufflées  par  des 
"  meneurs  »,  un  gentilhomme  irrégulicr  ou  un  notaire  sortant  de 
prison.  La  colère  des  misérables  s'attaque  aux  commis,  aux  maltôtiers 
cl  aux  mauvais  juges.  Ils  demandent  seulement  que  la  vie  leur  soit 
faite  vivable.  Ils  crient  :  «  Vive  le  Roi  sans  gabelle!  »  Du  Roure  est 
porsuadé  qu'il  a  comliattu  «  pour  notre  bon  Roi  ».  Il  accuse,  ne  sachant 
pas  si  bien  dire,  les  «  méchants  »  de  ruiner  la  monarchie.  II  cruit 
même  que  ces  «  malinlcnlionné.s  »  ont  le  dessein  formé  d'attenter  à  la 
couronne,  «  ainsi  qu(!  je  justifierai,  dit-il,  Dieu  aidant!  »  Tout  co 
monde  pense  que  le  mal  cesserait  si  «  le  Roi  le  savait  ». 

I.   Il  arriva  nfitilcmonl,  flnn<i  chaque  province,  que  len  nouvelles  voniici  <lc«  provlnron 
vol«lneii  cncournit^rcnl   l<:<t  rclxrllRH,   Lct   nouvclIcH  doM  IroubU-s  de   Ilri-tiiK'x'  proiliiitcnt 

en  iiuyennc  •  <;•■  ,■..  i.  ...i  ,.f\,.x  .,  \\  y  ,.||i  a,|  rn^inc  temps  iIcm  Iroulilen  un  AnKr>i>riiniM 

et  en  l'ollou.    l  mtoI   (l'Anijoumoin,   l.n    VliMivillu,    érrivnit,   en  mnl   167^  : 

•  L'cilr^mn  pn  ;  !••«).  jointe  h  l'Impiinilé  ilc  h'iirn  volitln<t  île  Honleniix  et  du 

\\Tf.\»nni'..  Irn  II  |ji T>iuaili:i  <ju  il  n'y  ovalt  qii'6  a'oppoitcr  A  l'cxûcullon  dca  dornlcrH  édita 
pour  en  être  déchargea  •. 

<  35;  . 
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LA  CONDUITE  Le  Roi  avait  certainement  le  droit  de  contraindre  toutes  les  pro- 

DU  ROI.  vinccs  à  contribuer  aux  charges  publique?.  Il  ne  pouvait  pas,  d'ail- 

leurs, ne  pas  faire  respecter  son  autorité  par  les  insurgés.  Mais  il  faut 
se  souvenir  qu'au  temps  où  il  tirait  du  royaume,  des  contributions 
extraordinaires,  il  ameutait  l'Europe  contre  lui,  et,  en  môme  temps, 
bâtissait  Versailles,  qui  pouvait  attendre.  Et  les  moyens  qu'il  employa 
pour  vaincre  les  résistances  furent  abominables,  ses  agents  aussi,  de 
l'aveu  môme  de  quelques-uns  des  plus  élevés  d'entre  eux.  Enfin  beau- 
coup des  misères  et  beaucoup  des  abus  qui  provoquèrent  l'insulte  ol 
l'insurrection  pouvaient  èlre  adoucis  ou  abolis.  Louis  XIV  avait  pleine 
connaissance  des  maux  dont  ses  peuples  souffraient,  et  des  causes  de 
ces  maux.  Le  Roi  «  savait  ».  Le  Roi  n'a  pas  voulu. 
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I.     COMPOSITION     DE     L  ORDRE.    —    II.    TENT.\TIVES     CONTRE      L  ORDRE.     — 
^I.   C05SÉQUeNCES  DE   LA    rÉN.^LITÉ    ET   DE    l'HÉRÉDITÉ. 

/.  —  COMPOSITION  DE  L'ORDRE 

POUR  nous  représenler  rimportancc  de  la  classe  officiôrc  dans  place 

la  nation,  imaginons  que  les  magistrats  de  toutes  nos  juriduc-  ^^-^  officiers 
lions,  —  justices  de  paix,  tribunaux,  cours  d'appel,  Cour  de  Cassa- 
lion  ;  —  que  les  conseillers  de  la  Cour  des  Comptes,  les  trésoriers  géné- 
raux, les  receveurs  elles  percepteurs;  que  les  officiers  de  la  gendar- 
merie et  de  la  police  aient  acheté  leurs  charges,  comme  rachètent 
encore  les  notaires,  les  avoués,  les  greffiers  et  les  huissiers;  qu'enfin 
la  plupart  de  ces  fonctions  soient  héréditaires  :  c'était  l'état  de  l'an- 
cienne France.  Ensemble,  les  propriétaires  d'offices  jugeaient  et 
administraient  le  royaume. 

En  province,  les  officiers  de  judicaturo  et  de  finance  étaient 
dans  les  villes  la  société  distinguée.  Dans  les  villes  capitales,  les 
cours  formaient  une  arislocratie.  Les  familles  de  la  judicaturc  et  de  la 
fînance  s'alliaient  entre  elles  ou  avec  la  noblesse.  A  Paris,  on  était, 
de  couru  autre  —  Parlement,  Cour  des  Aides,  Chambre  des  Comptes, 

I.  SoumcR*.  Ld*  recueil*  léginlalirH,  le  Journal  «l'O.  Lcfévrc  d'Ormesson,  les  Mrmoircs  tic 
Foi  iH^  cl  32a.  I)e|>|iini{,  Correniiomldnee...  iioUirnriienl,  nu   l.  Il,  li"<  ji-llres 

•If-'  -   Le  Teilicr  cl   l'onlchnrlrnin.  <;ictnciil,  Lellren...,  voir  lu  liilihî  niu 

tao^  ,  Vinnliti.  Les  Etal»  de  lu  i'rance  iii<llqiicï<,  p.  iVj-  l>  i"'c  fiii;"n  K<inô- 

ralc,  len  iueiuoireit  ul  corrcHpon<lanccH  <lii  IcmpH. 

OirviiAnrii.  Lovucaii,  Traité  dt»  offlct»,  donit  acH  CEuvrei,  Geniivo,  iGHC,  a  vol.  Giiyol, 
lUp'''     -  '    ■  '^1  né  de  juriM/irudencf  rwile,  criminelle,  canoiiitjue  ri  Un/flrinlr,  tuiu- 

vl''  ;  vol..  nu  mol  :  Office.   I)u  nifrmc  nulcur  :  Trnilé  dr.%  drniln,  fnnr- 

l""i  en  h'rnnre  h  chaque  office,  l'arU,  1786-7,  3  vol.  LouiH-LiimN.  l.ludt 

fur  la  iiéitaliti  de»  churye»  el  fonclioni  fiuhlitiuen  el  êur  celle  deii  officier»  minitlérieU  depuit 
fantiqaiU  romaine  Jutqu'a  noi  jour»,  l'ori».  1HH3,  a  vol.  A.  do  IIoUIInIo,  Le  préâidrni  de 
Lamotgnon  Hâté-llof),  don«  Ictt  •  Mémoires  de  la  Kociélé  d'iiliitolru  de  Paris  >,  l.  XXXI 
i'VA:.  PP    iijj-lJ'j 
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Grand  Conseil,  —  voisin,  compagnon,  cousin.  Le  Journal  d'Oli- 
vier Lefèvrc  d'Ormesson  montre  à  chaque  page  des  gens  occupés  à 
acholcr  une  charge',  à  vendre  une  charge  pour  en  acheter  une  meil- 
leure après  résignation  de  la  première  en  laveur  de  quehiu'un  de  la 
famille  s'il  a  été  possible,  à  emprunter  de  l'argent  ou  à  en  prêter  pour 
l'achat  dune  charge,  à  marier  une  fdle  à  un  héritier  de  charge,  un 
fils  à  une  demoiselle  dont  le  père  est  en  charge*. 
NOBLESSE  Les  plus  élcvés  en   dignité  dans  la  classe  des  officiers  étaient 

DE  HOBE.  pourvus  dc  la  noblesse  héréditaire.  C'était  la  noblesse  de  robe,  que 

détestait  et  qui  détestait  la  noblesse  d'épée.  «  Je  ne  sais  d'où  la  robe 
et  l'épée,  disait  La  Hruyère,  ont  puisé  dc  quoi  se  mépriser  récipro- 
quement. " 

La  robe  avait  «  de  quoi  »  se  consoler  du  mépris  de  l'épée.  Comme 
elle  sortait  presque  tout  entière  delà  finance,  elle  était  riche'.  Beau- 
coup de  hauts  magistrats  possédaient  hôtels,  écuries  et  carrosses.  La 
plupart  des  terres  des  environs  de  Paris,  —  Ormesson,  ChamplAfreux, 
Maisons,  Saint-Gralien,  Basville,  etc.,  —  appartenaient  à  des  parle- 
mentaires à  qui  elles  donnaient  leurs  noms.  En  Normandie,  les  plus 
grands  propriétaires  étaient,  avec  les  ecclésiastiques,  les  parlemen- 
taires de  H()u<Mi.  Kn  Poitou,  en  Angoumois,  en  Languedoc,  prescpie 
tous  les  officiers  de  justice  étaient  grands  propriétaires  fonciers;  ils 
achetaient  les  droits  honorifiques  et  utiles  et  les  terres  vendues  par  la 
noblesse  d'épée.  De  même  dans  le  pays  de  Lyon.  Ouand  Mademoiselle, 
visitant  en  IG.'iS  sa  |)rincipauté  de  Dombes,  tint  sa  cour  à  Trévoux 
«  cette  cour,  dit-elle,  fut  grosse  des  officiers  du  parlement  et  de 
(juclque  noblesse,  parce  que  les  plus  belles  terres  du  pays  sont  possé- 
dées par  les  officiers  du  Parlt-tnent  et  du  présidial  de  Lyon  ». 

I.  Dnns  le  lan(;nKC  coumnl  •  clinr;,'e  -  et  •  oftico  •  rlairnl  synonvmcs.  Tout  office  en  cfTel 
élnil  une  rlinrue:  ninis  une  clinrjje  nétnit  un  office  «jiie  lorsqu'elle  coiifémil  une  (|ufilil*i 
pcrninncnle,  comme  les  chorRCS  dons  les  pnrlemi-nls  cl  tribunaux.  L'intendant  était  le  pins 
iiOMvcnt  mnltrc  «les  requêtes;  comme  Ici  il  était  onicicr;  il  ne  l'élail  pas  comme  inlendanl, 
parce  c|u'il  était  nommé  par  •  commission  »  cl  révocable. 

a.  Kntrc  temps  .'i  nucltcr  des  bénéfices  d'Eglise  pour  les  cnfanls  qu'on  no  pourra  caser 
dans  la  maKislratiire,  D'Ormesson  disait  :  •  Les  ^cns  en  charge  trouvent  ries  occasions 
de  se  raccroclier  que  les  outres  n'ont  pas  •,  et  il  suivait  le  conseil  que  lui  avoit  donné 
Le  Tellier  :  ■  Il  est  h  propos  dc  demander  toutes  les  places  qui  viennent  iS  vaquer  ». 

3.  Il  fallait  qu'elle  le  fût  pour  payer  les  offices.  Lebcr,  dons  VEfnai  »ur  l'apprécialion  de 
la  fortune  prir^f,  l'oris,  iH'^H,  estime  ainsi  qu'il  suit  In  valeur  moyenne  de  certains  offices 
pour  In  période  entre  iGO-^et  lOjo  :  présidents  A  mortier  an  parlement  de  Paris,  r«iiiori<i  livres; 
au  porlement  de  Houi.'n.  iTmcoo;  aux  parlements  dc  Uenne»,  Bordeaux  et  Dijon,  130000; 
avocats  ({énérnux  au  parlement  de  Paris,  SSoooo;  de  lUnien,  5ooao;  de  Rennes,  gooo»  h 
70000  livres;  de  Dijon,  5anoo:  conseiller»  nu  parlement  île  Paris,  90000A  wncno;  deltouen 
48  (w»);  de  Rennes,  100000;  dc  Bordeaux,  aa  ooo;  de  Dijon.  Tia  f*xi  Au  ChAlelcl  de  Paris,  l'office 
de  lieulennnt  civil  valait  t,no<iiio  livres;  celui  de  lieutenant  criminel,  aooono;  celui  de  procu- 
reur du  Roi,  .'fcoooo.  A  Paris,  lofllce  dc  procureur  général  valait  armooo  livres  l'i  In  cour 
des  Aides,  a.TO00o  i*!  la  Chnmbre  des  Comptes;  celui  de  conseiller  à  In  cour  des  nidc» 
80000  livres,  de  maître  des  Comptes,  laoooo.  Il  est  impossible  de  sovoir  par  quel  chilTrc  il 
faudrait  multiplier  ces  nombres  pour  ovoir  la  voleur  octuellc-  Mois  ce  ne  serait  pas  osscz 
<lc  multiplier  par  deux  ou  même  por  trois. 

<    360    > 
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La  noblesse  de  robe  était  fière  de  sa  fonction. 

«  Commis  parle  Roi,  dit  un  Premier  Président  de  parlement,  et 
assis  en  son  lieu  pour  exercer  sa  principale  fonction,  qui  est  de 
rendre  la  justice,  nous  portons  ses  robes,  ses  manteaux  et  ses  mor- 
tiers, habillements  et  couronnes  des  anciens  rois...  Ceux  qui  pro- 
noncent les  arrêts  sont  assis  sous  l'image  de  Dieu...  »  Le  Premier 
Président,  en  province,  recevait  les  honneurs  royaux.  Le  jour  de  son 
entrée  solennelle  dans  la  ville,  il  passait  sous  les  arcs  de  triomphe. 
A  Aix,  les  magistrats  se  rendaient  au  Palais  escortés  de  leurs  clients, 
desquels  il  y  avait  quelquefois  cinq  ou  six  cents.  A  Paris,  le  Premier 
Président  était  un  grand  personnage  d'État. 

Les  petits  officiers  étaient  protégés  par  les  grands.  Obtenir  qu'un 
officier  subalterne  fût  puni  par  ses  supérieurs  était  chose  presque 
impossible.  Les  exemples  d'impunité  scandaleuse  d'huissiers  et  de 
sergents  abondent.  Il  y  avait  beaucoup  de  degrés  dans  «  la  robe  »,  et 
la  distance  était  longue,  d'un  sergent  ou  d'un  huissier  de  basse  juri- 
diction, à  un  conseiller  de  parlement,  mais  pas  plus  grande  que  d'un 
hobereau  a  un  duc  et  pair,  ou  d'un  desservant  de  paroisse  à  un 
archevêque.  Petite,  moyenne  ou  longue,  la  robe  recouvrait  et  met- 
lait  à  part  une  gens  togala,  qui  était  bien  plus  près  que  la  noblesse 
de  composer  «  un  ordre  ». 
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TENTATIVES    CONTRE    L'ORDRE    DES    OFFI- 


COLHERT  aurait  voulu  détruire  cet  ordre.    11  le  haïssait,  pour 
tous  les  méfaits  qu'il  lui  attribuait. 

En  100*3,  après  avoir  remboursé  un  grand  nombre  d'offices  de 
finances,  il  proposait  au  Hoi  d'en  finir  tout  d'une  fois  avec  le  régime 
des  offices  de  justice.  L'occasion  solTrait  favorable,  disait-il  :  le  Hoi 
était  craint,  aimé,  obéi,  [dus  qu'aucun  roi  ne  le  fut  jamais.  A  la 
vérité,  «  quarante  mille  familles  tomberaient  do  tout  h  rien,  »  mais 
<<  il  est  certain  que  les  grands  coups  sont  aussitôt  exécutés  on  France 
qiio  loH  petits,  et  quiriconlineiit  après,  on  n'y  pense  plus  ».  Ll  il 
valait  la  peine  de  frapper  ce  grand  coup  : 

•  Toute  la  conHi<K;ralion  cl  Ir  cr/îdil  dnH  kpus  de  robe  soronl  inronlinonl  rori- 
vcméH.  I^  r/rfonnation  de  ta  justice  ho  fera  avec  beaucoup  pluH  di-  ffuililt'.  Loh 
rrinrr.handH  «oront  bien  pluH  conHid/Ti"!»  dnriH  le  royaume  qui  en  retirera  de 
((raridH  avanta((eH.  La  pbis  «rande  partie  de  l'argent  du  royiiiinie  qui  H'enii)biyait 
A  ce  commerce  ne  rejettera  avec  le  ternpK  daim  le  vZ-riiablc  roinriierre  utile  l\ 
ri^tat.  Hridn  le  Moi  aura  la  \t,U)\rK  d'ôter  cetb;  fAclieuHe  vriialit<';  <leH  cliarKeH  que 
leM  /trariKTH  et  Icm  Fran<;aiii  ont  toujours  comptée  comme  un  des  plus  uraudH 
maux  de  l'Étal  •. 


PROJET  D'UN 
GRAND  COUP  .. 


EriET.^  VRiiVUS 
nu  CRAND  cnvi'. 
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Seulement,  il  fallait  faire  vile  :  «  Dès  lors  que  Ion  remet,  on 
peut  tenir  pour  certain  que  les  guerres  et  autres  accidents  empêche- 
ront l'exécution  ».  Colbert  prélenclait-il  que  les  propriét;\ires  d'oflices 
fussent  purement  et  simplement  dépossédés?  11  semble  luen  (pi'il  serait 
allé,  et  Pussort  avec  lui,  jusqu'à  cet  acte  de  révolution.  Mais  le  Roi 
n'était  pas  capable  d'une  si  injuste  violence.  Pour  supprimer  les 
offices,  il  aurait  donc  fallu  les  racheter.  Et  Colbcrt  disait  que,  mise 
ensemble,  la  valeur  en  égalait  peut-être  celle  de  toutes  les  terres 
du  royaume.  Afin  de  rendre  l'opération  du  rachat  moins  onéreuse,  il 
la  prépara  de  longue  main. 

En  décemljre  iOGo,  un  édit  fixa  le  prix  des  offices  et  1  Age 
d'entrée  dans  la  magistrature.  Les  considérants  en  sont  curieux.  Le 
Roi  y  explique  qu'il  aurait  bien  voulu  «  dès  à  présent  réduire  le 
grand  nombre  des  officiers  ».  Je  sais,  dit-il,  que  cela  «  serait  du  bien 
de  noire  justice  et  de  celui  de  nos  sujets  ».  Mais,  considéranl  (pie  le 
principal  du  bien  des  officiers  «  consiste  souvent  dans  le  prix  des 
ofiices  dont  ils  sont  pourvus  »,  il  a  préféré  «  pour  cette  fois  l'intérêt 
particulier  à  celui  du  public  »,  et  consenti  ù  continuer  quelques 
années  le  «  droit  annuel  '  ».  Mais  les  offices  sont  montés  à  des  prix 
«  qui  n'ont  pas  de  bornes  »,  et  des  personnes  que  leur  mérite  y 
appellerait  en  sont  exclues  par  ces  prix  mômes.  D'autre  part,  il  est 
nécessaire  cpie  «  l'Age,  l'expérience,  lacapacilé  des  magistrats,  puissent 
répondre  dans  le  j)ublic  au  poids  et  à  la  grandeur  de  leurs  dignités  ». 
En  consécpicnce,  les  offices  sont  estimés  :  celui  de  président  t»  mor- 
tier, 350000  livres;  celui  de  maître  des  requêtes,  150000;  celui  de 
conseiller,  100  000,  etc.  Il  faudra  quarante  ans  pour  être  président, 
vingl-sepl  pour  être  conseiller,  trente  pour  être  avocat  général  ou 
procureur  général. 

Abaisser  les  prix,  c'était  diminuer  le  bien  de  ceux  qui  avaient 
acheté  au-(l(^ssus  du  tarif  et  préparer  l'abolition  de  la  vénalité,  puisque 
le  lloi  pourrait  plus  aisément  rembourser  les  charges.  Reculer  1  Age 
d'entrée,  c'était  rendre  plus  difficile  la  transmission  de  père  à  fils. 
Les  intéressés  s'affligèrent  :  «  Je  prie  Dieu,  écrit  d'Ormesson,  qu'il 
tourne  cet  élat  de  malheur  pour  sa  gloire;  je  suis  fort  soumis  à  .sa 
sainte  volonté  ».  Mais  les  officiers  s'accommodèrent  de  la  taxation 
par  l'artifice  des  «  pots  de  vin  ».  D'Ormesson  lui-même  vendit  un(^ 
charge  150000  livres  et  se  fil  donner  un  pot  de  vin  de  84  000.  Il  fut 
alors  (piestion  d'un  règlement  pour  empêcher  les  pots  de  vin.  On 
NoavELÉDirj66».  parla  aussi  d'un  nouvel  abais.sement  du  prix  des  charges.  Les  parle- 
mentaires se   demandaient  s'ils   n'avaient   rien    de    pire  à  redouter 


CONSÉQUENCES 
DE  LEDIT. 


1.  Pour  le  ilroil  annuel,  Voir  Hisl.  île  Fr.,  VI,  a,  p.  6i. 
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pour  le  moment  du  renouvellement  du  droit  annuel,  qui  devait  se 
faire  en  1669.  Cette  année-là,  on  apprit  en  effet  qu'une  Déclaration 
avait  passé  au  sceau,  interdisant  l'entrée  du  Parlement  à  quiconque 
y  aurait  son  père,  ou  un  frère,  ou  un  beau-frère,  et  défendant  les 
mariages  entre  les  enfants  dont  les  pères  seraient  de  la  compagnie. 
Ces  nouveautés  parurent  à  d'Ormesson  «  fort  extraordinaires  ».  Les 
magistrats  s'inquiétaient  de  cette  volonté,  révélée  en  des  actes  succes- 
sifs, de  briser  la  caste  qui  se  formait  par  l'hérédité  et  par  les  alliances 
de  famille.  Le  13  août,  le  Roi  se  rendit  au  Parlement  où  le  chancelier 
apporta,  parmi  d'autres  édits,  celui  qui  déplaisait  tant  à  la  magistra- 
ture. Les  édits  furent  lus  par  simulacre  de  lecture  —  quatre  lignes 
du  débat  et  la  formule  de  la  fin.  L'avocat  général  en  fit  l'éloge,  qui 
indigna  le  Parlement.  On  ne  se  gêna  pas  pour  dire  assez  haut  «  qu'il 
fallait  le  chasser  à  coups  de  pied  de  la  Compagnie  qu'il  deshonorait 
et  ruinait  par  cette  conduite  basse  ».  Le  Roi  sortit  sans  parler  ni 
faire  accueil  à  personne,  saluant  seulement  au  passage  les  magistrats 
inclinés. 

Mais,  ces  édits,  comme  il  arrivait  à  tant  d'autres,  ne  furent  pas  autre  ÉDiT(mi). 
obéis.  Le  Roi  en  fait  l'aveu  au  préambule  d'un  troisième  édit  (1671), 
qui  renouvelle  les  précédents  : 

•  Quelques  précautions  qui  aient  été  apportées  par  les  anciennes  ordon- 
nances, confirmées  par  nos  édits ,  pour  régler  avec  certitude  l'âge,  letem])S, 

le  service  et  les  autres  qualités  nécessaires  aux  principaux  magistrats,  l'on  n'a 
pas  laissé  d'en  éluder  l'exécution.  • 

Le  Iroi-sième  édit  eut  le  sort  des  premiers.  Les  accidents  prévus  la  reculade. 
par  Colbcrt  étaient  arrivés  :  la  guerre  et  les  dépenses  du  Roi.  Le 
30  novembre  1673,  un  nouvel  acte  royal  annula  les  précédents.  Le 
Roi  s'est  rendu  aux  raisons  que  lui  ont  «  déduites  »  les  officiers  de 
ses  cours.  Ils  lui  ont  représenté  que,  si  l'entrée  dans  la  magistrature 
est  retardée,  les  jeunes  gens  qui  s'y  destinent,  «  n'ay.-mt  point  d'occu- 
pation pendant  un  nombre  considérable  d'années  de  leur  jeunesse..., 
peuvent  se  débaucher  cl  prendre  de  mauvaises  habitudes...  »  Mais  il 
a  des  raisons  à  lui  :  *<  Et  considérant  d'ailleurs  les  prodigieuses 
dépenses  qu»*  nous  sommes  obligé  de  soutenir  dans  la  précédente 
guerre...,  nous  avons  résolu  de  nous  départir  de  l'exécution  dr.  nos 
règlements  et  ordonnances  pour  un  temps,  et  en  tirer  quelques 
secours  dans  l'état  présent  de  nos  affaires  ».  A  ces  caus(;s,  il  suspend 
ju.squ'au  mois  d'avril  de  l'année  suivante  les  effets  de  rordonnaiice 
en  ce  qui  concerne  l'Age  et  la  parenté.  Les  candidats  aux  offices,  (|ui 
n  auront  pa»  l'ûge  requis  ou  bien  qui  auront  des  parents  et  alliés 
dans  le  corp»,  paieront  «  les  sommes  auxquelles  clia(iuc  année  d'ûgo 
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et  de  service  à  chacun  dcgrc"  de  parenté  cl  alliance  seront  modéré- 
ment taxés  en  notre  Conseil  ». 

Les  mois  d'avril  se  succédèrent.  Les  prodigieuses  dépenses  crois- 
saient toujours.  Le  Boi  et  Colberl  quittèrent  la  partie,  qui  était 
perdue  '. 


///.    —     COXSÉaUENCES    DE    LA     VÉNALITÉ    El     DE 
L'HÉRÉDITÉ 


LES  DEUX 

ADMIMSTRATIONS 

COSCVRRESTES. 


INSUFFISANCE 
DES  UOYENS 
DE  L'INTENDA.\T. 


AINSI  demeurèrent  en  présence  les  deux  administrations,  celle 
des  officiers  de  justice,  de  police  et  finances,  et  celle  des  inten- 
dants de  justice,  police  et  finances,  administrations  concurrentes, 
ennemies,  dont  la  seconde  fut  imaginée  pour  ruiner  la  première*. 

Or,  l'intendant  ne  pouvait  suffire  à  sa  besogne  sans  limites.  L'in- 
tendant, c'est  un  préfet,  (pii  siégerait  à  la  cour  d'appel,  présiderait  le 
tribunal  de  première  instance,  jugerait  au  besoin  dans  son  cabinet; 
vérilicrait  les  comptes  des  trésoriers,  receveurs  et  percepteurs,  l'as- 
siette et  le  recouvrement  de  l'impôt  et  rendrait  des  ordonnances  sur 
la  matière;  s(>rail  ingénieur  et  conducteur  des  ponts  et  chaussées;  pré- 
siderait la  chambre  de  commerce;  serait  inspecteur  des  manufactures 
avec  pouvoir  de  réglementer;  commandant  de  recriilement,  chef  de 
la  gendarmerie  et  gendarme;  môme  recteur  et  inspecteur  d'académie. 
Il  se  faisait  aider,  il  est  vrai,  par  des  »<  subdélégués  ».  Une  nouvelle 
administration  semblait  s'ébaucher,  qui  aurait  été  l'administration 
moderne.  La  logique  voulait  qu'elle  fût  organisée.  Mais  elle  ne  le  fut 
pas.  Même,  Colbert,  en  1074,  interdit  les  subdélégations  «  si  ce  n'est 
au  cas  où  [)lusieurs  affaires  surviendraient  en  même  temps  ».  En  iOSO, 
il  ordonna  de  révoquer  tous  les  subdélégués.  Il  ne  fut  pas  obéi, 
puisque  l'ordre  dut  être  répété  deux  ans  après.  Les  subdélégués 
demeurèreni,  mais  ils  étaient  d'insuffisants  auxiliaires. 
LATTEL.iOE  Liiilcndanl  fut  donc  obligé  de  recourir  aux  ser'.icesdes  officiers, 

DE  L'INTENDANT    mais   ccs  dcux    pcrsonncs    si   différentes,   l'officier    et    l'intendant, 
ET  DE  LOFFiciER.  g^cjj'.f.s  ^  ja  même  besogne,   formaient  un    singulier  attelage  :  le 
second    mordait  le  premier.   Le  Gouvernement,  «juelquefois,  inter- 
venait, tirant  sur  la  britle  du  mordc^ur  :  «  Ne  rendez  pas  d'ordonnance 


1.  Dnulrcs  déclnrnlions  siiivircnl  (1679,  168.1).  D'niilrcs  avaient  précd-dé,  «lonl  la  plus 
Imporlnnlc  csl  celle  de  Blols  en  1579,  réttlnnl  l'élal  de  In  mnf^islralurc.  Ces  nclcs  se  répè- 
tent ou  se  conlredi!w:nt.  En  celle  matière,  comme  en  beaucoup  d'autres,  est  révélée  une 
sorte  d'incapacité  à  suivre  un  dessein. 

a.  Sur  les  ofnricrs  et  les  intendants,  voir  plus  haut,  pp.  3^-^  et  166-1&7.  Aux  ouvrages 
ludiques  p.  iTiq  ajouter  :  Saintc-Deuvc,  Souceaux  lundit,  t.  III,  études  sur  Foucault  et  sur 
Lefèvrc  d'Ormesson. 
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au  sujet  des  tailles,  écrit  le  contrôleur  général  à  un  intendant,  et 
laissez  agir  les  juges  ordinaires  »,  car  il  ne  faut  pas  décrier  les  charges 
«  qui  sont  un  peu  avilies  ».  Le  Gouvernement,  perpétuel  vendeur  de 
cette  marchandise,  avait  intérêt  à  la  tenir  en  valeur.  Mais,  au  fond, 
il  était  d'accord  avec  l'intendant,  qui  le  savait  très  bien,  et  recom- 
mençait à  mordre.  Pour  tel  intendant,  homme  d'esprit  placide  et  de 
belle  humeur,  qui  s'arrangeait  avec  son  personnel  d'officiers,  beau- 
coup sans  doute  furent  impatients  et  incommodes,  parmi  ces  mes- 
sieurs, venus  de  Paris,  et  qui  représentaient  S.  M.  dans  les  provinces. 
Les  officiers  détestaient  en  l'intendant  l'étranger,  l'intrus,  qui  les 
troublait  dans  leurs  habitudes,  attirait  à  lui  les  affaires  avec  les 
émoluments  qu'elles  rapportaient,  attirait  aussi  les  hommages,  pre- 
nait le  pas  sur  eux,  offensait  par  son  grand  air  les  vanités  provinciales. 
Ils  disaient  aux  ministres  leurs  doléances.  L'intendant  n'en  avait  cure. 

Les  trésoriers    de    Bourges   s'étaient  plaints  en  cour  de  \c\iv  l.se  scène  entre 
intendant.  Aussi,  un  jour  qu'ils  lui  faisaient  visite,  celui-ci  leur  montra  intendants 

la  porte:  et  officiebs. 

•  Que  venez-vous  faire  ici?  Je  tiens  à  injure  les  requêtes  et  placcts  que  vous 
présentez  au  nom  de  votre  compagnie  à  S.  M.  et  à  son  conseil.  Retirez-vous.  » 

Les  trésoriers  répondirent  : 

•  Nous  n'avons  rien  fait  que  par  avis  et  du  conseil  de  la  compagnie  et  que  ce 
qui  est  ordinaire  et  permis  à  tout  le  monde  en  justice.  Nous  ne  venons  pas  en 
votre  maison  pour  vous  fâcher,  mais  pour  vous  marquer  le  devoir  d'un  officier 
de  notre  caractère,  fidèle  serviteur  du  Roi,  et  vous  offrir  nos  très  humi)ics  ser- 
vices. Vous  n'êtes  pas  capable  de  nous  fâcher,  nous  n'en  avons  pas  mc^me  la 
volonté.  Après  avoir  fait  notre  devoir  comme  nous  l'avons  fait,  il  arrivera  ce 
qu'il  pourra.  Au  surplus,  nous  .sommes  vos  très  humbles  serviteurs  •. 

L'intendant  répliqua  :  «  Je  ne  suis  pas  le  vôtre  ».  Sur  quoi  les 
trésoriers  dressèrent  procès-verbal  de  la  visite.  Un  gentilhomme  et 
un  prAlre  (jui  se  trouvaient  là  n'osèrent  signer  «  par  respect  pour  la 
qualité  do  .M.  l'intendant  •>. 

De  pareilles  scènes  durent  se  produire  un  peu  partout.  Aussi 
des  officiers,  pour  ne  point  avoir  affaire  à  l'intendant,  désertent  le 
siège  de  leur  office.  L'intendant  de  Moulins  rapporte  en  KiHO  (\ur.  h; 
prf:rnitT  [irévidcnt  du  bureau  dos  Iréi-ioriers  do  France  ii  Moulins  n'y 
est  point  venu  «lepuis  bien  longtemps,  «  sur  un  entêtement  <|u'il  a, 
ainsi  que  quelque»  autres  de  celle  compagnie,  quele.s  intendants  font 
les  priiioipnlos  fonctions  de  leurs  charges.  »  Il  ajoute;  :  «  Je  me 
vois  réduit  à  ne  pas  mieux  vivro  avoo  oux  (pio  mos  j)rôd<''oos.seurs.  » 

iJu  fait  que  le  F^oi  conHcrva  les  diux  adininiMlralions,  les  consé- 
quences furent  graves, 
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Tout  en  gardant  la  loodalité  officièrc,  le  Roi  l'inulilisa  lanl 
qu'il  put.  De  même,  il  a  laissé  subsister  l'ancienne  noblesse  avec 
ses  droits  et  privilèges  en  l'inulilisant  tant  qu'il  pouvait.  Les  inuti- 
lités et  les  doubles  emplois  encombraient  le  royaume. 

L'autorité  royale  demeura  gênée.  On  écrivait  à  Colberl  :  «  Les 
officiers  sont  craints  et  redoutés  partout.  Ils  sont  les  plus  forts  en 
crédit,  en  biens,  en  autorité;  ils  donnent  le  branle;  tout  dépend 
deux  ».  Ils  n'avaient  ù  peu  près  rien  à  craindre  ni  ù  espérer  du  (Gou- 
vernement. Ils  étaient  inamovibles,  sédentaires,  attachés  ù  tel  ou  tel 
endroit  par  leur  charge.  L'avancement  à  un  office  plus  élevé,  c'étaient 
eux  qui,  s'ils  avaient  la  bourse  garnie,  se  le  procuraient  en  l'ache- 
tant. Ils  n'aspiraient  pas  5  être  nommés  à  Paris,  promus  de  classe, 
décorés,  comme  nous  disons.  Ils  n'étaient  portés  au  zèle  et  à  l'obéis- 
sance ni  par  l'intérêt,  ni  par  la  vanité. 

Il  arriva  souvent  qu'ils  fissent,  en  corps,  échec  au  \\o\.  Par 
exemple,  l'année  où  il  fut  décidé  que  les  Etats  de  Languedoc  ne  se 
tiendraient  pas  î\  Montpellier,  une  des  raisons  données  fut  qu'il  se 
trouvait  dans  celte  ville  une  cour  des  Aides.  Les  messieurs  de  celte 
cour  étaient  grands  propriétaires  terriens.  Ils  avaient  intérêt  ù  ce  que 
la  contribution  votée  par  les  États  fût  aussi  peu  élevée  (jue  possible. 
Or,  les  députés  du  Tiers,  presque  tous  consuls  des  villes,  comptaient, 
devant  la  cour,  des  deniers  de  leurs  communautés.  Ils  étaient  sous 
la  coupe  de  messieurs  les  conseillers,  (jui  les  excitaient  à  réduire 
autant  cpie  por,sil)lc  le  don  gratuit. 

Cependant  le  Hoi  ménageait  les  officiers.  Il  respectait  en  eux  la 
propriété  de  l'office.  Il  était  indulgent  pour  eux  comme  il  l'était  pour 
les  nobles,  par  raison  polili(]ue.  Il  disait  (jue  la  noblesse  avait  des 
obligations  particulières  envers  lui,  tjui  lui  assurait  «  la  conserva- 
tion de  ses  privilèges  ».  De  même  les  privilèges  des  officiers  étaient 
garantis  par  son  autorité. 

•  Il  revient  un  fjr.nnd  avantage  indirect  h  l'État,  disait  Loyscau,  par  ia  inul- 
litudc  d'officiers,  lesquels,  ayant  le  plus  clair  de  leur  bien  en  I.t  foi  et  merci  du 
Roi,  sont  jilus  obligés  de  le  suivre  et  assister  en  tcni|)S  de  trouble.  • 


L'ISDVLCENCE 
DU  ROI. 


D'ailleurs,  les  officiers  n'étaient  pas  attachés  au  Hoi  par  le  .«^eul 
intérêt  d'argent.  La  magistrature,  imbue  du  funeste  droit  public 
romain,  exaltait  le  Princeps  en  la  personne  du  Hoi.  Elle  prétendait 
entrer  en  partage  avec  bii,  mais  imposer  h  tous  autres  l'absolue  auto- 
rité du  «  Prince  ». 

Aussi  Louis  XIV  n'usa  guère  des  moyens  (ju'il  avait  de  punir 
les  officiers  qui  se  conduisaient  mal  :  l'interdiction,  l'obligation  de 
se  démcllre,  la  poursuite  pour  forfaiture,  la   lettre  de  cachet.   Le 
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chancelier  Pontchartrain,  écrivant  aux  conseillers  du  présidial  de 
Sarlat,  pour  leur  reprocher  leur  conduite  dans  lafTaire  du  sieur  de 
Bergues  *,  fait  honte  à  ces  mauvais  juges  : 

•  S'il  vous  reste  encore  quelque  sentiment  de  justice,  et  si  vous  n'avez  pas 
étouffé  tous  les  mouvements  de  vos  consciences,  vous  ne  devez  pas  être  sans 
remords,  et,  pour  que  vous  soyez  sensibles  à  l'honneur,  vous  devez  rougir  toute 
votre  vie  d'une  injustice  aussi  criante  et  de  l'impunité  d'un  aussi  grand  crime.  » 

D'un  châtiment  de  ces  «  prévaricateurs  »,  pas  un  mot. 
Si  un  magistrat,  surtout  un  haut  magistrat,  est  frappé,  c'est  après 
qu'il  a  fatigué  une  très  longue  patience,  comme  ce  Premier  Président 
du  parlement  de  Bordeaux,  qui  avait  escroqué  de  l'argent  destiné  à 
IHôpital  général,  et  à  qui  le  chancelier  écrivit  : 

•  Enfin,  le  malheureux  et  fatal  moment  que  vous  n'avez  jamais  voulu  pré- 
venir est  arrivé.  Le  Roi  m'a  ordonné  de  vous  dire  que  vous  ayez  à  lui  envoyer 
incessamment  la  démission  de  votre  charge  et  à  en  cesser  incessamment  toutes 
les  fonctions  *.  • 

L'insuffisante  autorité  du  Roi  sur  les  officiers  de  judicature  et  de  le  roi  mal  obéi. 
finances —  et  .son  insuffisante  autorité  sur  les  agents  des  compagnies 
fermières  des  aides,  gabelles  et  autres  contributions  —  expliquent  le 
fait  considérable  et  singulier  qu'une  royauté  absolue,  contre  laquelle 
aucune  résistance  politique  n'était  possible,  ni  môme  imaginable,  ait 
été  si  mal  obéie,  et  se  soit  accoutumée  à  la  désobéissance  conti- 
nuelle comme  à  un  état  normal. 

La  vénalité  des  offices  étant  perpétuée,  ils  continuèrent  dèlre  la  recherche 
recherchés  par  tous  ceux  qui  pouvaient  y  prétendre.  L'espoir  des  ^^^^  offices. 
petites  gens  était  de  procurer  à  quelqu'un  do  leurs  garçons  quelque 
office  modeste,  que  paierait  un  bon  mariage.  Pour  les  enrichis,  l'achè- 
vement de  la  fortune  était  de  marier  les  filles  dans  la  noblesse  et  de 
pousser  les  fils  à  la  haute  magistrature.  L'éducation  publique  appe- 
lait à  «  la  vie  oisive  et  rampante  »,  comme  disait  Colbert.  Un  con- 
seiller d'État  se  plaignait  que  les  collèges  fussent  des  «  pépinières  » 
de  <<  chicaneurs  ».  Il  disait  :  «  Quiconque  a  appris  une  fois  à  manier 
une  plume  trouve  la  charrue  par  après  trop  pesante,  et  les  autres 
métiers  qui  sont  nécessaires  à  l'ÉUit...  Les  collèges  de  latin  ont  fait 
des  procureurs,  des  greffiers,  des  sergents,  des  clercs  du  [)alais,  des 

I.  Voir  plii<i  haut,  p.  agy. 

•»  \â'.  HoI  nommnil  le»  prcmicrn  prétiilcnt!*  «Ion  pnrlnmonlrt,  «loiil  l'ofllrc,  pnr  cons(:i(u(Mil, 
n  •'•Inil  pni  lii'rrililolre.  Il  poiivnll  (jonr  dcmondur  A  un  prcmior  président  «n  (lémlitNion.  (^u 
|'r«rn!<-r   |'r/..,,i,  nt  do    FJord'-miT  nvnlt  /•(»'•  i\i:unncJi  •  pnr  let  ciomcurs  <lii  pulillr.  rl«>  fior- 

'  rxInU  wm  rnlnixI^Tc  •.  Il  n  eut  pn«  irniitru 
'  ■   II;  llol  lui  (il'll  piiyrr  un  lin-vrl  do  retenue 

''  '  atie  Krânc  (|ue  lu  roi  foiMOll  lorH(|ue,  Hur  une 

rtinrKi  •!"■  "  eUiil  pas  hcrndiUiirc,  il  aimuralt  au  lllulalro  ou  A  «eii  hérltlora  une  nomme 
payobic  par  le  ■ucccMtcur  6  la  charKC 

«    J<.7    » 


Le  Gouvernement  de  la  Société. 


HABITUDE 
SATIOSM.E. 


I.A  •  MASSE 
QUI  SE  UANQUE 
JAMAIS  .. 


prôlrcs  el  des  moines  ».  En  1G65,  Colberl  de  Croissi,  commissaire 
départi  en  Bretagne,  attribuait  la  ruine  du  commerce  en  celle  pro- 
vince à  l'élablissemenl  d'un  collège  de  Jésuilcs.  Depuis  que  la  jeu- 
nesse bretonne,  dit-il,  s'est  mise  à  l'étude,  «  elle  n'a  produit  que  beau- 
coup de  prélres,  avocats,  procureurs  el  sergents,  el  surtout  grand 
nombre  de  faussaires  ».  (juanl  aux  universités,  Colberl,  un  jour, 
reprocha  à  l'Université  de  Paris  de  ne  pas  enseigner  «  la  géographie, 
l'histoire  et  la  plupart  des  sciences  qui  servent  au  commerce  de  la 
vie  ».  L'Université  continua  de  dédaigner  le  comm<'.rce  de  la  vie,  et 
les  collèges  ;\  préparer  aux  métiers  divers  de  la  chicane.  Le  public  ne 
demandait  pas  autre  chose  aux  professeurs. 

Depuis  longtemps  régnait  chez  nous  la  passion  do  1'  «  archo- 
manie'  ».  Dès  le  xnr  siècle,  la  France  pullulait  d'une  <>  elTrénée  mul- 
titude d'offices  ».  Nous  aimons  la  tranquillité,  la  régularité  de  la  vie, 
les  lendemains  qui  ressemblent  aux  veilles,  une  honnCle  aisance, 
l'exercice  de  quelque  autorité,  la  préséance,  les  signes  d'une  distinc- 
tion. Tout  cela,  les  offices  le  donnaient,  comme  le  donnent  aujourd'hui 
les  fondions  publiques  el  les  offices  ministériels  tant  recherchés. 
L'on  attribue  au  contrôleur  général  Desmarels  ce  mol  à  Louis  XIV  : 
«  Une  des  plus  belles  prérogatives  des  rois  de  France...  est  que 
lorsque  le  Roi  crée  une  charge.  Dieu  crée  à  l'instant  un  sol  pour 
l'acheter  ».  L'argent  qui  «  s'employait  à  ce  commerce  »  ne  «  se  rejeta  » 
donc  point  dans  «  le  véritable  commerce  utile  à  l'État  »,  comme  l'es- 
péra Colberl  un  moment.  La  Normandie  ne  donna  presque  pas  de 
souscripteurs  aux  compagnies  de  commerce,  parce  (pie  loul  l'argent 
y  était  mis  «  au  commerce  des  offices  ».  On  ne  vit  point  en  France 
de  ces  dynasties  de  marchands  où  se  perpétuaient  et  s'élargissaient, 
comme  en  Angleterre  ou  aux  Pays-Bas,  la  connaissance  cl  la  pra- 
tique (les  grandes  alTaircs.  Loyseau  disait  qu'en  France  il  n'y  avait 
«  plus  (r;uitr(!  trafic  entre  nous  que  nous  travailler  les  uns  les 
autres,  par  le  moyen  de  nos  offices,  parce  qu'enfin  il  faut  (pie 
chacun  vive  de  son  état  ». 

Le  Hoi  continua  d'exploiter  la  vénalité.  Il  serait  important  et 
curieux  de  chercher  combien  de  milliards  produisit  «  ce  beau  secret 
des  finances,  de  lever  par  voie  d'offices  une  taille  immense  et  néan- 
moins insensible  même  volontaire  et  désirée,  sur  l'ambition  et  la 
folie  des  aisés  du  royaume  ».  C'est,  disait  encore  Loyseau,  «  une 
manne  (jui  ne  man(pie  jamais,  c'est  un  fonds  sans  fond,  c'est  une 
source  que,  puisant  journellement,  on  ne  peut  épui.ser  ». 

Le  beau  secret  avait  été  découvert  au  w"  siècle.  On  usa  de  la 


I.  Voir  llisl.  (le  Fr,  VI,  a,  p.  976. 
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vénalité,  quand  commencèrent  les  guerres  d'Italie.  On  en  abusa  le 
siècle  d'après,  au  temps  des  guerres  civiles.  L'expédient  accidentel 
devint  un  mal  chronique.  Toute  la  vie  nationale  en  fut  affectée. 
L'épargne  des  Français  se  perdit  dans  les  lacs  intérieurs,  au  moment 
où  les  océans  s'ouvraient  aux  vastes  entreprises.  A  ce  même 
moment  la  royauté,  qui  avait  détruit  la  féodalité  et  constitué  le 
royaume,  prenait  la  fonction  onéreuse  d'un  gouvernement  moderne. 
Elle  eut  besoin  d'argent  pour  payer  une  armée  régulière,  une  admi- 
nistration, une  cour.  Or,  la  nation  n'était  pas  encore  pliée  à  l'obéis- 
sance, les  moyens  de  résistance  y  étaient  nombreux,  les  États  Géné- 
raux n'étaient  pas  tombés  en  désuétude.  Le  Roi  eût  été  obligé,  sans 
doute,  de  requérir  et  de  mériter  le  consentement  de  la  nation,  s'il 
n'avait  disposé  de  cette  «  manne  qui  ne  manque  jamais  ».  La  royauté 
prit  l'habitude  de  se  soutenir  par  cet  expédient  qui  était  la  meilleure 
des  «  affaires  extraordinaires  »,  et  de  vivre  au  jour  le  jour,  somptueuse 
et  misérable  •. 

1.  Loyseau  a  exposé  au  •  Traité  des  offices  •  l'histoire  de  l'établissenicnt  progressif  de  la 
vénalité,  qui  se  fit  au  hasard  des  événements.  Ce  fut,  dit-il,  le  roi  Louis  XII  qui,  le  pre- 
mier, retira  •  grandes  pécunes  ■  de  la  vente  des  offices.  Il  y  recourut  afin  de  s'acquitter  des 
dettes  faites  par  Charles  VIII  pour  le  recouvrement  du  duché  de  Milan,  sans  surcharger 
son  peuple  par  des  tailles  et  des  emprunts.  Le  i,'rand  abus  commença  dès  le  rèiine  de 
François  I".  Il  s'atjgrava  sous  les  derniers  Valois.  Loyseau  évalue  à  soi.xanle-di.t  millions  le 
produit  des  offices  pendant  les  dix  dernières  années  du  règne  d'Henri  III,  soit  entre  2  et 
3oo  millions  d'aujourd'hui,  au  bas  mot.  Le  Roi  faisait  sur  les  officiers  toute  sorte  d'opéra- 
tions :  •  C'est  la  vérité,  rljt  Loyseau,  que  le  Roi  qui  est  souverain  partout,  mais  principale- 
ment qui  a  toute  puissance  sur  les  offices,  lesquels  sont  comme  un  démembrement  inalié- 
nable de  sa  puissance  souveraine...  peut-être  contraint  qiiel<iuefois  par  les  urgentes  néces- 
sités de  son  Etat  de  démembrer  les  anciens  offices  pour  en  ériger  de  nouveaux,  ou  bien 
de  leur  attribuer  de  nouveaux  droits  moyennant  finance,  qui  est  le  plus  prompt  et  assuré 
moyen  d  argent  que  le  Roi  puisse  trouver  en  ses  alTaires  pressantes  ».  C'est  de  ce  moyen 
qu'Henri  IV  .  ri  lVjV.  lorsqu'il  voulut  rei)rendre  .\miens  aux  Espagnols.  Louis  XIV 

fil  un  plu-^  '  que  ses  prédécesseurs  «lu   ■  prompt  et  assuré  moyen  d'argent  »,  et 

des  procéil'  ,  le  Loyseau  rappelle  en   un  autre  endroit  :  ■  Si  n'est-ce  pas  le  bon 

traitement  qii  on  fait  aux  officiers  qui  est  cause  d'enchérir  ainsi  les  offices...  Tantôt  on 
arT<^l<>  \t>t\T%  enu»"*.  tantôt  on  les  supprime,  afin  de  les  rétablir  pour  de  l'nruent.  tantôt  on 
'' '  ■      -  ■.  tantdl,  sous  prétexte  de  quelque  attribution   imaginaire,  on   leur 

l'our  «avoir  combien  Louis  XIV  a  tiré  de  millions  des  nffires,  il  ne 
■*  ,  _  '-t  calculer  le»  valeurs  des  offices  vendus  et  des  revenus  du  droit 

•nnurl.  il  faudrait  nnvoir  pour  chaque  parlement,  pour  chaque  chambre  «les  comptes  ou 
roiir  d<>««ld<>«,  pour  toiile<t  Icn  juridictions,  pour  tous  les  offices  de  finances,  combien  ont  rap- 
i      ■      ■  >HHoir«-H.  M.  Itoissonnade,   profess«-ur  ù    runiv«-rsilé  «le   l'«)lti«'rs,  a 

^•■Ui'.o,  irncore  iné«lites.  <|ue  le  seul  présiilial  i|«;  i'oiticrs,  «pil  roiuplait 
I  l>reH,  a  dû  pny<;r,  Hous  «livers  prétextes,  .'l«Jo  ux)  livres,  d«;  it)0',  A  170a. 

il  y  n  iloiic  lieu  «Je  liciilr  grnn<l  c<jniptc,  h  tous  égards,  dans  rétu«le  de  la  société  fran«,'aise, 
ftft*  pfT«?l!i  produit»  p«r  In  r/^sflmn  ries  offices.  I.o  phénomène  est  très  curieux,  «le  cet  acci- 
'*      ■    '  1   «ocinbî.   Ou«'lqii<'M  uns  en  ont   fait  lumnciir  11   l'ancien 

'    la  v^'-nnlilé  a  •  f»rtii«';  ces  familb's  pnrl«-iii«;nlair«'S.  où  la 

'iKî  élnhiil  héré«lilnlr«M  •.   Et  Ils  noiniii«nt  Ii-h  Mole,  les 

l^iii<>ii(iiii(i,  \t:^  d  Ague^Mraii,  l»;»  M'inl<-i({iiieii.  Ces  phrases  et  ces  noms  ne  proiivi-nl  rien. 

O  fut  Monti-«iqiili>ii.  nu  rpnl*-,  qui  nrrr^diUi  ri-lli-  opinion  paradoxale.  !.«•  plus  i/rnnil  nombre 

■'      '  '  ■  ■  '    '  •       '  ■    piriion  conlrnlr*'.   \  ■  !'•  Rudln, 

urti-.  Au  XVII',  lll<  I'  ' ml,  ilans 

■  Mons       .   Slla    \.  I    «"ili'c,  lu 

■t«:>^<iilrt;  •|iii   proviiMidriiit  «lei  briKUL-H  <jl  >U:<*  iiieiitri-s,  par  leH<{ueMi**i  un  p<iiirv«)lrnil  aux 

ornce*  s«rall  plus  grand  que  celui  qui  nuit  «lu  In  liberté  de  le*  acliclcr  ol  do  les  vendre  •.  Il 
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57t  Y  A  BU  Ces  grands  maux,  l'imparfailo  obéissance  des  sujets,  leur  passion 

coiiPESSATios       (le   rarchomanie,  rassoujjissenuuil  de  leur  acliviU'*,  el,  chez  le  Hoi, 
A  CES  MAL  X.  rcncouragcment  à  l'imprévoyance   n'eurent   pas   de   compensation 

sérieuse.  On  a  dit  que  la  vénalité  el  l'hérédité  des  offices  avaient 
produit  une  magistrature  indépendante,  capable  de  rendre  une 
impartiale  justice  el  de  résister  à  l'arbitraire  du  Roi.  Mais,  pour 
(juclques  beaux  magistrats  qu'elle  donna,  qu'aurait  donnés  aussi 
bien  un  autre  régime  de  la  magistrature,  combien  d'abus,  et  quelles 
prévarications!  Quanta  la  résistance  au  Roi,  quels  désordres,  quels 
scandales  a-l-elle  empêchés?  Peut-être  même  l'apparence  de  libertés 
publi(|ucs  que  donnait  l'usage  de  l'enregistrement  et  des  remon- 
trances, le  grand  bruit  l'ait  en  certaines  occasions,  les  illusions  auto- 
risées par  l'opposition  parlementaire,  ont  détourné  longtemps  l'opi- 
nion lie  chercher  un  autre  moyen  de  brider  la  puissance  du  Roi.  On 
a  dit  enfin  (ju'en  loule  société  doivent  Cire  ouvertes  des  voies  mon- 
tantes, afin  (jue  l'élite  puisse  être  renouvelée  par  des  recrues  parties 
de  la  masse  profonde.  Et  l'on  cite  des  noms  de  grandes  familles  du 
palricial  parlementaire.  Des  noms  pourraient  être  cités  aussi,  de 
modestes  familles  d'officiers,  qui  ont  donné  à  la  France  —  pour  ne 
citer  que  trois  noms  entre  beaucoup  —  La  Fontaine,  Boileau,  Racine 
—  sortis  des  Eaux  et  Forêts,  de  la  «  poudre  du  gretTe  »,  d'un  grenier 
à  sel.  Mais  la  vénalité  et  l'hérédité  élaienl  inconnues  en  d'autres 
pays;  ce  qui  n'y  a  empêché  ni  le  mouvement  social  ni  léclosion  des 
génies. 
lA  CASTE.  Après  qu'on  s'était  élevé  par  la  voie  des  offices,  on  n'avait  rien  de 

plus  pressé  que  de  la  couper  derrière  soi.  Colberl  est  informé  (jue 
«  la  Chambre  des  Comptes  de  Rouen  a  fait  refus  de  recevoir  le  sieur 
Larchevê(pie  en  une  charge  de  maître  ordinaire  par  la  raison  qu'il 
est  fils  de  man^hand  ».  Le  Premier  Président  du  parlement  de  Metz  se 
plaignant  au  Chancelier  que  les  charges  de  conseiller  au  parlement 
soient  remplies  «  par  des  personnes  sans  éducation  et  sans  nais- 
sance »,  le  Chancelier  répond  : 

.  Je  ne  vois  pas  qu'on  puisse  remédier,  du  moins  quant  h  présent,  à  un 
aussi  grand  mal  :  dès  que  les  charges  sont  patrimoniales  el  sont  le  princiftal 
bien  des  familles,  comment  en  empêcher  la  vente?  On  trouverait  dimciiemcnl 

rcdoutoU  le»  innucnrc<«  et  IntriKiics  de  cour,  comme  on  redoute  oujourd'hui  les  intrisuefl  cl 
influences  pnrlcmcnlnircs.  Mnis  Ln  Bruyère  n  dit  nu  chnpilrc  •  De  quclquen  uso^^cs  •  : 
•  L'cssni  cl  l'npprcnlissnac  d'un  jeune  ndolrsrcnf.  qui  pnssp  de  ln  férule  A  In  pour()rc,  cl 
donl  in  consljj;nallon  n  fnil  un  ju^c.  esl  de  décider  souvcraincmcnl  des  vies  cl  des  fortunes 
des  homme»  ».  El  Bourdnioue  :  •  Un  cnfnnl,  à  qui  l'on  n'ournil  pn»  voulu  confier  In  moins 
importante  ofTnire  d'une  mnison  particulière,  n  toutefois  dans  ses  mains  les  nITaircs  de 
lo\ile  une  province  el  les  intérêts  piiMirs.  On  en  soulTre,  on  en  gémit;  le  bon  droit  esl 
vendu,  toute  la  justice  est  renversée  ».  Loysenu  pense  do  la  vénolilé,  qu'elle  est  •  une  peste  », 
et  Saint-Simon  qu'elle  est  une  •  gangrène  •. 
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à  s'en  défaire  s'il  n'était  permis  de  les  vendre  qu'à  des  personnes  d'une  nais- 
sance distinguée.  D'ailleurs,  comme  les  ordonnances  n'ont  pas  mis  la  naissance 
parmi  les  conditions  nécessaires  pour  être  reçu  officier  dans  les  compagnies 
supérieures,  il  n'est  pas  possible  d'ajouter  cette  qualité  à  celles  qu'elles  pres- 
crivent. Le  mal  dont  vous  vous  plaignez  n'est  pas  particulier  à  votre  parle- 
ment :  celui  de  Paris  et  plusieurs  autres  souffrent  à  présent  le  même  mélange, 
sans  qu'on  ait  pu  trouver  moyen  de  l'empêcher.  C'est  pourquoi,  comme  il  ne 
m'est  pas  possible  d'arrêter  le  cours  de  cet  abus,  il  faut  nécessairement  le 
supporter....  • 

L'accès  aux  offices,  c'était  donc  l'accès  au  privilège.  Quiconque 
y  était  monté  oubliait  le  bas  point  de  départ  :  «  Une  fois,  dit  Tocque- 
ville,  qu'on  avait  franchi  la  barrière  qui  séparait  l'aristocratie  de  la 
bourgeoisie,  on  était  séparé  de  tout  le  passé,  qui  semblait  si  onéreux. 
Les  anoblis  étaient  encore  plus  arrogants  que  les  nobles  de  vieille 
date...  Tout  nouvel  anobli  ne  faisait  qu'augmenter  la  classe  parasite 
qui  vivait  aux  dépens  du  reste  de  la  nation  »  '. 

I.  De  Tocqiieville.  L'Ancien  régime  et  la  Révolution,  8"  éd.  Paris,  1877,  p.  i33.  —  Voii-  aussi 
Leraontey,  Euxai  nur  l'étalAisnemenl  monarchique,  p.  892  :  «  On  n'observe  pas  sans  admi- 
ration comment  de  modestes  bourgeois  qui  entraient  dans  le  ministère,  tels  que  Fou(iuel, 
Le  Tellier,  Colbert,  Phélipeaux,  Desmarets  ne  lardaient  pas  à  y  éclore,  soit  par  eux,  soit 
par  leurs  enfants,  en  princes,  en  ducs  et  marquis,  sous  les  noms  travestis  de  Belle-Isie, 
de  Louvois,  de  Seignelay,  de  Maurepas,  de  La  Vriiliérc,  et  de  Maiilebois.  Ç)uelques-uns 
afTecLaient  de  se  mêler  à  la  vie  cavalière  des  grands  seigneurs,  et  l'on  vil  Seignelay  et 
Barbésieux  moissonnés  par  la  débauche  à  la  fleur  de  l'ûge.  Ils  en  embrassaient  surtout 
l'esprit  el  les  maximes  avec  la  ferveur  du  noviciat,  et  le  zèle  des  parvenus  ». 
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/.  -  LE  ROI  ET  LE  RECRUTEMENT  DE  LA   NOULESSE 


LA  CASTE  ^  I  TOUJOURS  le  mol  «  noblesse  »  tHail  escorté  dans  les  édilseldécla- 

désoudosnée.         j_    rations   |)ar  des    qualificatifs  (riionnour   :   «  serontl    ordre   du 
royaume  »,   «  bras  droit  du  roi  »,  «   l'appui  le  plus  ferme  des  cou- 
ronnes ».  Pourtant  la  noblesse  n'était  plus  qu'une  caste  mal  close  et 
désordonnée. 
IMPOSSIBLE  DE  (lolbcrt  aurait  voulu  savoir  au  juste  l'état  où  elle  se  trouvait  : 

DKEssEis  V  s  HT  AT  ^^  gg  Majesté,  dit-il  aux  enquêteurs  en  1663,  doit  être  particuliére- 
UE  LA  NOBLESSE,    j^^j^^  informée  de  tout  ce  qui  concerne...  les  principales  maisons  de 

I.  SoincEs.  I..  Cliérin,  Ahréyé  chronolog.que  dédit*...  concernani  le  fait  de  la  noblesse, 
Porisi,  i7tSH.  liinmbert,  liecueil...,  l.  XVIll  cl  XIX.  Clémenl,  Leitrei...,  voir  h  lindei  les 
mois  :  S vtilf *!'<',  Anobli.f.^emenl.f,  (Irnliliihommr.*,  Seigneurs.  DcppinK.  Correspondance...,  sur- 
tout nu  t.  II.  Mémoires  des  inlendanls,  indicjui-s  pp.  -jia  et  297.  Mémoires  de  Louis  XIV.  Les 
mémoires  et  corrcspondonccs  du  temps,  noinmment  :  les  Mémoires  ua  duc  de  SointSimon, 
Ecrit»  inédits  de  Saint-Simon,  pulil.  par  KnuKërc,  Paris,  1883  <j3,  8  vol.  Spanheim,  Relation 
de  la  cour  de  France  en  l«90.  Mme  de  .Sévinné,  Lettres.  La  Ilruyèrc,  Les  Caractères...,  nux 
rtinpitres  :  l'e  la  l'illc.  De  la  Cour,  Des   Grands,  De  quelques  usages. 

OrvnAOEs.  Lojx'nu.  Traité  des  seigneuries.  La  Koquc,  Traité  de  la  noblesse,  Rouen,  1735, 
a  vfd.  Du  même  auteur  :  De  l'origine  des  nom»  et  surnoms,  l'nris,  1681.  Guy.)t,  Répertoire..., 
nu  mot  :  Noblesse.  La  Chcsnnye  de»  Dois  cl  Bodicr,  Dictionnaire  de  la  noblesse,  .3*  édil., 
l'nris,  186.3-82.  18  vol.  Lounn<lre,  La  noblesse  française  sou»  l'ancienne  monarchie,  Paris,  1880. 
Gnsiiuel,  J'réci»  des  institutit^ns  politique»  et  sociales  de  l'ancienne  France,  Paris,  |885,  a  vol. 
Lemonl«-v,  Essai  sur  t élat>h.^fcmrnt  monarchique  de  Louis  XIV,  Pnris,  1818.  Wnlkeiincr, 
Mémoires  touchant  la  l'ie  et  1rs  écrits  de  Marie  de  Haliutin-Chanlal,  lUime  de  HourbiUij,  mar- 
quise de  Sèvigné,  4*  édil.,  Pnris,  iSÎ-ÔC.*),  6  vol.  Tnine,  La  Fontaine  rt  ses  failles,  16'  édil., 
Paris,  Hnchetlc,  iyt>3.  Berlin,  Les  mariage»  dan»  tancienne  société  françai.^e,  i>aris,  1879. 
Allnirc,  La  llruyère  dan»  ta  maison  de  Condé,  Pari»,  1886,  a  vol.  Masson.  Le  marquis  de 
Grignnn,  Paris,  1887.  De  Vaissière,  Gentilshommes  campagnard»  de  tancienne  France, 
Poris,  I0o3. 
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chacune  province,  leurs  alliances,  leurs  biens,  leurs  mœurs  et  leur 
conduite,  s'ils  commettent  des  violences  sur  les  habitants  de  leurs 
terres...,  s'ils  favorisent  ou  empêchent  les  procédures  de  la  justice 
royale  ».  Pour  le  reste  des  nobles,  le  Roi  désire  «  savoir  la  quantité 
et  les  noms  les  plus  accrédités;  s'ils  cultivent  leurs  terres  par  leurs 
mains  ou  s'ils  les  donnent  à  des  fermiers,  étant  une  des  essentielles 
marques  de  leur  humeur  portée  à  la  guerre  ou  à  demeurer  dans  leurs 
maisons  ».  Mais  Colbert  avait  en  toutes  matières  des  curiosités  qui 
ne  pouvaient  être  satisfaites.  Dresser  un  état  de  la  noblesse  de 
France  était  chose  impossible.  Les  généalogies,  exception  faite  pour 
quelques  très  rares  maisons  illustres,  étaient  incertaines  et  com- 
pliquées de  faux  et  de  légendes.  La  transmission  héréditaire  des 
noms  patronymiques  n'avait  commencé  qu'à  la  fin  du  xm^  siècle,  et 
la  tenue  des  registres  d'état  civil,  qu'au  xvi*.  Le  nom  très  ancien 
d'une  terre  ne  prouvait  pas  l'ancienneté  d'une  famille,  puisqu'il  pas- 
sait par  mutation  d'une  famille  à  une  autre.  Dans  la  même  famille, 
les  frères  portaient  des  noms  différents.  En  1614,  les  États  généraux 
avaient  inutilement  demandé  que  les  nobles  fussent  obligés  de  signer 
par  leurs  noms  patronymiques.  Pas  plus  que  les  noms  de  seigneuries, 
les  armoiries  ne  prouvaient  rien;  il  n'en  était  pas  de  plus  belles  que 
celles  qu'usurpaient  les  vilains.  La  science  héraldique  naissante  était 
très  obscure. 

Le  gouvernement  de  Louis  XIV  ne  mit  point  d'ordre  dans  cette  recherche 

cohue.  Il  ne  protégea  point  la  noblesse  contre  l'intrusion  des  faux  desfaux  nobles. 
nobles,  si  nombreux  qu'on  pourrait  dire  que  la  noblesse  se  recrutait  opération 

FI  ^C  A  LE 

surtout  par  l'usurpation.  Le  Roi  ordonna  en  1661,  en  1066  et  en  1668 
des  recherches  de  faux  nobles,  afin  de  faire  ces.ser  un  abus  «  préju- 
diciable à  l'honneur  de  la  véritable  noblessse,  et  à  nos  sujets  contri- 
buables aux  tailles  »,  comme  dit  une  Déclaration;  mais  l'intention 
vraie,  légitime  d'ailleurs,  était  de  ressaisir  des  contribuables  évadés. 
La  «  recherche  »  était  une  opération  de  fisc.  Le  Roi  faisait  état  à 
l'avance  des  amendes  à  percevoir  sur  les  «  usurj)ateurs  »,  et  il  affcîrrnail 
l'entreprise  h  un  traitant.  Une  administration  s'organisait,  vexaloire 
à  l'habitude.  Klle  demandait  leurs  litres,  non  seulement  aux  suspectés 
de  fausse  noblfsse,  mais  à  «  tous  ceux  qui  soutenaient  être  nobles  ». 
En  1670,  l'opération  fut  suspendue  <<  h  cause  des  vexations  et  abus 
qui  «e  commellerit  dans  la  rerlicrrhc  ».  RiontcM,  elle  fui  reprise,  la 
jfucrrc  de  Hollande  obligeant  le  Roi  aux  «  affaires  extraordinaires  ». 
L<«  mêmes  abu»  «ont  répétés.  Des  traitants  «  inquiètent  do  vrai.s 
genliJHhommcs  »,  font  de.s  «  com[)Osilions  avec  les  usurpateurs  », 
Fies  ramilles  «  eonnues  ()ubliquernerit  pour  roturières...  jouissent  & 
présent  du   privilège  de  noblnnse  avec  litre  ».  Dos  inthvidus  jugés, 
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condamnés,  inscrits  au  rôle  de  la  taille,  «  se  sont  maintenus  >>  quand 
m(^me  dans  l'exemption  qu  ils  avaient  usurpée.  En  la  plupart  des 
provinces  «  la  recherche  a  été  pres(jue  inutile  ».  Elle  est  arrêtée  à 
partir  de  l'année  1(174,  pour  être  reprise  avec  le  même  succès  vingt- 
deux  ans  plus  tard.  Exemple  nouveau  de  l'incapacité,  tant  de  fois 
prouvée,  du  ji^ouvernement  royal  ii  suivre  un  dessein  jusqu'à  l'achè- 
vement. 

Depuis  longtemps,  les  rois  s'étaient  attribué  et  réservé  le  droit 
d'anoblir.  Ils  anoblissaient  des  catégories  de  personnes,  comme,  |)ar 
exemple,  les  officiers  de  l'armée  ou  les  officiers  de  judicature  après 
un  certain  temps  de  services,  ou  bien  des  personnes  individuellement 
pour  les  récompenser  de  leurs  mérites,  ou  enfin  ils  vendaient  la 
noblesse,  dans  les  moments  de  pénurie,  par  fournées.  Louis  XIV  (il. 
comme  ses  j)rédécesseurs  ',  des  fournées  de  nobles. 

Un  édil,  (jui  offre  au  public  des  titres  de  noblesse,  commence  par 
déprécier  la  noblesse  de  naissance  :  «  La  noble  extraction  et  l'anti- 
quité de  race,  »|ui  donne  tant  de  distinction  parmi  les  hommes,  n'est 
(pie  le  produit  d'une  fortune  aveugle  ».  Au  contraire,  est  vantée  la 
noblesse  présent  du  prince,  »  qui  sait  récompenser  avec  choix  les  ser- 
vices importants  que  les  sujets  rendent  à  leur  patrie  ».  II  y  a  d'ail- 
leurs, d'autres  services  que  ceux  qui  sont  rendus  les  armes  à  la 
main,  et  «  le  zèle  »  se  fait  connaître  de  plus  d'une  manière  : 

•  C'est  ce  qui  nous  a  fait  prendre  la  résolution  d'accorder  cinq  cenLs  lettres 
do  noblesse  dans  notre  royaume  pour  servir  de  rt^compense  à  ceux  de  nos 
sujets  qui,  en  les  acqui'^rant  pour  une  (Inanre  modique,  contribueront  à  nous 
fournir  les  secours  dont  nous  avons  besoin  pour  repousser  les  cITorls  obstinés 
de  nos  ennemis.  • 


L'édit  énumèrc  les  honneurs  et  profits  de  l'affaire  :  «  Les  impé- 
trants pourront  prendre  la  qualité  d'écuyer  et  parvenir  au  degré  de 
chevalier,  jouir  et  user  de  tous  les  honneurs,  prérogatives,  préémi- 
nences, franchises,  libertés,  exemptions  et  immunités  dont  jouissent 
les  autres  nobles  de  notre  royaume...,  porter  armoiries  timbrées...  qui 
seront  empreintes  et  blasonnées  dans  nos  lettres  d'anoblissement...  » 
LA  NOBLESSE  A  la  fin  est  rajipeléc  la  «  modicité  »  du  prix  :  <<  à  la  charge  de  nous 
IMPOSÉE.  P'iy<*r  les  sommes  auxcjuelles  ils  seront  modérémenl  taxés  en  notre 

(Conseil  ».  C'est  un  prospectus  très  bien  fait.  Si  la  marchandise  ne 
trouvait  point  preneur,  le  Roi  en  imposait  Tachai.  La  Roque  écrit 
dans  son  traité  de  la  Noblesse  :  «  Nous  en  voyons  qui  ont  été  faits 
nobles  de  force  par  des  édils,  ayant  été  choisis  moyennant  finances; 
de  ce  nombre  Richard  Grain  d'Orge,  fameux  marchand  de  bœufs  du 

I.  Voir  por  exemple,  pour  Henri  III,  Hi»t.  de  France,  t.  VI,  i,  ji.  333. 
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pays  d'Auge  qui  fut  obligé  d'accepter  ce  privilège  et  de  payer  mille 
écus  de  finance,  l'an  1377  ».  De  pareilles  contraintes  furent  exercées 
contre  des  roturiers  récalcitrants  au  temps  de  Louis  XIV. 

Le  Roi  n'était  pas  même  loyal  marchand.  De  temps  à  autre, 
—  quatre  fois  au  moins  de  1666  à  1713,  —  il  confirmait  les  anoblisse- 
ments, c'est-à-dire  qu'il  obligeait  les  anoblis  à  payer  une  finance  nou- 
velle. Pas  plus  que  la  «  recherche  »  des  faux  nobles,  celte  façon  d'ano- 
blir n'était  propre  à  restaurer  «  l'honneur  de  la  véritable  noblesse  ». 


LES 

CONFIRMATIONS 

DE  NOBLESSE 


II. 


LA    NOBLESSE  HORS  DE  L'ETAT 


A  noblesse  n'avait  pas  de  fonction  propre,  qui  la  distinguât  du   la  noblesse  n'a 
I  reste  de  la  nation.  ^-^^  ^-i  fonction 


Les  fiefs  étaient  toujours  grevés  de  l'obligation  au  service  mih- 
laire.  On  voit  des  gouverneurs  de  provinces  passer  des  revues  de  la 
noblesse  et  la  convoquer  pour  combattre  des  émeutes,  ou  pour  pro- 
léger les  côtes  contre  l'ennemi.  Mais  depuis  longtemps  les  rois  avaient 
substitué  aux  milices  féodales  l'armée  royale  professionnelle.  Des 
nobles  pouvaient  ne  jamais  servir,  et  beaucoup,  en  effet,  ne  servaient 
jamais.  L'appel  des  fieffés  n'était  plus  qu'une  ressource  extrême. 

Ce  qu'il  donnait,  on  l'avait  vu  en  1633  ',  on  le  revit  en  1674.  Le 
Roi  convoqua  le  ban  et  l'arrière-ban  de  quatorze  provinces  les  plus 
voisines  de  la  guerre.  Le  spectacle  fut  lamentable,  de  ces  queUpies 
milliers  de  hobereaux  qui  rejoignirent  à  Nancy  l'armée  de  Créqui. 
Le  maréchal  en  écrivit  de  très  vives  doléances;  encore  n'osa-t-il  pas 
tout  dire  :  «  Je  retranche  bien  des  choses  qui  seraient  désagréables 
à  lire,  comme  elles  me  sont  très  désagréables  à  écouter  ».  Il  conduisit 
l'arrière-ban  à  l'armée  de  Turennc.  Le  maréchal  ne  garda  pas  long- 
temps celle  «  noblesse  difficultueuse  »  dont  la  lenteur  dans  une 
marche  vers  Saverne  faillit  être  désastreuse.  Il  la  renvoya  en  Lor- 
raine. Là  «  ces  gueux  incommodés  pillèrent  à  cœur  joie  ».  «  Il  n'y  a 
pa.H  de  désordre,  écrit  un  intendant,  que  cette  noblesse  n'ait  fait  par- 
tout où  elle  a  passé  ».  Elle  ne  tint  pas  <Ievant  l'ennemi.  La  noblesse 
d'Anjou,  attafpjéo  par  un  des  partis  (pii  rouraicml  la  campagiir,  fut 
capturée  tout  entière,  excepté  ([uchpies  fuyards  agiles.  Crécpii  pria 
qu'on  le  «lébarrassût  de  •<  ces  gens  peu  habitués  au  commandement  et 
qui  ne  peuvent  souffrir  une  pauvreté,  en  servant,  qu'ils  su[)portent 
dans  leurs  maisons.  A  tous  moments,  ils  perdent  le  respect  pour  leurs 
ofUcicru  en  négligeant  h;  service  ou  se  proposent  In  retraite  ».  Les 
deux  mois  de  service  ordonnés  par  la  convocation  étant  passés,  ils  se 


militaire. 


larrière-ban 

EN  1674. 


Iliêl.  de  Fr.,  VI.  a,  p.  3». 


Le  Gouvernement  de  la  Société. 


LA  PASSION 
POVK  LES  ARUES. 


LA  SOBLESSE 

EXCLUE 

DE  LA   rOLlTIOLE 


plaigfnirenl  d'êlre  «  éloignés  de  chez  eux  ».  El  comme  on  les  voulait 
garder  un  mois  encore,  en  leur  donnant  solde,  vivres  et  fourrage, 
quelques  centaines,  un  des  commandants  en  léle,  partirent  un  beau 
jour  de  Metz,  malgré  la  défense  du  maréchal.  L'ordre  arriva  de  les 
renvoyer  :  «  Je  souhaite  ardemment,  écrivit  le  maréchal,  que  le  Hoi 
n'ait  jamais  besoin  de  rassembler  sa  noblesse,  car  c'est  un  corps 
incapable  d'action,  et  plus  propre  à  susciter  des  désordres  qu'à  remé- 
dier à  des  accidents  «. 

L'an  d'ajjrès  pourtant,  la  seconde  moitié  du  contingent  noble  fut 
appelée,  mais  une  ordonnance  ofïrit  la  dispense  de  servir,  moyennant 
une  ta.ve  calculée  sur  le  revenu.  «  Nous  ne  doutons  pas,  disait  le  Hoi, 
que  notre  noblesse  ne  soit  bien  aise  pour  une  somme  si  modique  de  se 
dispenser  «.le  marcher  en  personne.  »  Les  seuls  nobles  de  Normandie 
déclariMcnl  <[uils  aimaient  mieux  aller  à  la  guerre,  mais  le  Hoi 
répliqua  :  «  11  ne  serait  pas  convenable,  ni  de  la  dignité  de  l'arrièrc- 
ban  de  mon  royaume,  qu'il  parût  en  petit  nombre  ».  L'arriére-ban,  ce 
fui  doiK-  (juciijucs  milliers  de  livres  prélevées  sur  les  gentilhommières'. 

Un  grand  nombre  de  nobles,  en  France,  avaient  la  passion  des 
armes.  Ils  usaient  des  privilèges  qui  leur  réservaient  l'honneur  de 
servir  dans  certains  corps  et  les  hauts  grades  dans  l'armée.  A  chaque 
canif)agne,  des  volontaires  nobles  accouraient  aux  rliamps(U'  bataille. 
Beaucoup  de  sang  noble  fut  noblement  répandu  pendant  les  inlermi- 
nables  guerres.  Mais  le  service  des  armes  n'était  pas  le  privilège  ou 
la  fonction  du  second  ordre  de  l'Élat.  Le  Roi  ne  voulait  pas  que  la 
noblesse  eût  une  fonction.  Il  aurait  craint  sans  doute  d'être  le  prison- 
nier d'une  armée  noble. 

D'aulre  part,  la  noblesse  fut  rigoureusement  exclue  du  grand 
service  politique,  du  ministère  et  de  tous  les  conseils*.  Louis  XIV 
l'expulsa  des  rares  positions  qu'elle  avait  gardées.  Les  seuls  pairs 
avaient  conservé  une  prérogative  |)olitique,  le  droit  de  siéger  au  Par- 
lement, mais  l'annulation  du  Parlement  la  rendait  vaine.  Le  Hoi, 
pour  diminuer  sans  doute  l'importance  de  la  pairie,  accrut  le  nombre 
des  duchés-pairies. 


///.  -  LK  ROI  NOURRIT  LA   NOBLESSE 


NOBLESSE  RU/NÉE. 


DEPUIS  longtemps  une  grande  partie  <le  la  terre  noble  avait  passé 
i\  ri-lglise  el  surtout  aux  magistral'^  et  aux  financiers,  u  Si  cer- 
liiins  morts  revenaient  au  monde,  disait  La  Bruyère,  et  s'ils  voyaient 


I.  C.  nniissct,  lîiitoire  de  Louvoi*  el  de  ton   adminislralion  politique  et  militaire,  4  vol., 

7«  édil.,  l'nris,  i8<ji,  chnp.  vu  cl  viii  (au  l.  II). 
3.  Voir  plus  linut,  p.  i56. 
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leurs  grands  noms  portés,  et  leurs  terres  les  mieux  titrées,  avec  leurs 
châteaux  et  leurs  maisons  antiques,  possédées  par  des  gens  dont  les 
pères  étaient  peut-être  leurs  métayers,  quelle  opinion  pourraient-ils 
avoir  de  notre  siècle?  »  Les  grandes  fortunes  qui  restaient  étaient  sou- 
vent mal  administrées.  C'était  une  marque  de  noblesse  que  de  ne  rien 
connaître  à  ses  propres  affaires.  L'orgueil  de  paraître  crût  à  mesure 
que  diminuait  l'intrinsèque  valeur  de  la  noblesse;  l'émulation  à  dis- 
puter aux  Gnanciers  la  gloire  des  palais,  des  jardins,  des  terrasses  et 
des  «  belles  eaux  »  achevait  la  ruine. 

La  noblesse  ne  pouvait  s'enrichir  au  service  du  Roi.  Il  en  coûta  noblesse  ruinée 
cher  à  Mme  de  Sévigné  pour  acheter  au  chevalier  son  fils  de  modestes  ^^  service 

charges   d'officier   dans    les   gendarmes  de   Monseigneur,   et   pour  ^^  ^°'' 

l'équiper,  à  chaque  campagne.  Son  gendre,  lieutenant-général  du 
Roi  en  Provence,  répétait  au  château  de  Grignan  la  représentation 
de  Versailles  :  une  cour  d'officiers,  de  gentilshommes  et  de  pages,  la 
foule  des  invités  dans  «  la  galerie  »,  en  fête,  la  table  ouverte  —  «  la 
cruelle  et  continuelle  chère  »,  comme  disait  la  marquise,  —  les 
grands  meubles,  les  tableaux  de  France  et  d'Italie,  les  tables  de 
jeu  sous  les  bougies  de  cire.  Un  jour,  le  marquis  de  Grignan  écrira 
au  chancelier  Pontchartrain  :  «  Je  demeure  sans  aucune  subsis- 
tance ».  L'histoire  du  chevalier  de  Sévigné  ou  du  marquis  de  Grignan 
est  celle  d'une  foule  de  nobles.  Le  chevalier  n'osant  plus  expliquer 
à  sa  mère  «  ses  raisons  sur  l'argent  »  qu'il  désirait  d'elle,  pria  Mme  de 
La  Fayette  do  les  lui  écrire.  Ces  raisons  «  sont  si  bonnes,  écrivit 
Mme  de  La  Fayette,  que  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  les  expliquer 
tout  au  long,  car  vous  voyez  d'où  vous  êtes  la  dépense  d'une  cam- 
pagne qui  ne  finit  point.  Tout  le  monde  est  au  désespoir  et  se  ruine; 
il  est  impossible  que  votre  fils  ne  fasse  pas  un  peu  comme  les  autres  ». 
De  médiocres  braves  gens  .se  ruinaient  obscurément.  I)(mix  nobles 
berrichons  authentiques  comparurent  devant  les  enrpiêlours  pour  la 
recherche  de  la  noblesse.  L'un  déclare  (p]'il  «  n  servi  le  \\o\  plusieurs 
années  cl  y  a  consumé  tout  son  avoir,  (ju'il  n'a  aucun  bien  et  ne  sub- 
.HÎsle  que  par  ce  qui  lui  est  fourni  par  la  demoiselle  de  La  Vergue, 
sa  femme  ».  L'autre  est  revenu  de  l'armée  si  pauvre  qu'il  a  été 
«  imposé  ^1  six  sous  par  fjuartier  »  dans  sa  paroisse*,  |)our  la  taille. 

Les  relations  des  inl«*ndanls,  nu  cours  de  l'enqnélc  ordonnée  par  rAvrRETB 

Colbcrt,  concluent  à  une  pauvreté  presque  générale  de  l.i  noblesse.  Kn  phesqve 

Anjou,  en  Touraine,  en  Maine  se  trouvent  (jnelcpies  (ainilles  riches, 
cl  d'autres  convennblernenl  •>  aceotiunoflées  ».  Mais  dans  ces  fatnilles 
Aon  radels  sont  misérables.  Kn  Anjou,  le  mar(|iiis  de  Ve/.ins,  »  du 
nom  «l'Andigney  »,  possède  30 (KM)  livres  do  n.'ntes;  il  a  «<  sepl  ou  huit 
cadel.<4  fort  gueux  ».  El  souvent  les  plus  belles  fortunes  sont  grevées 
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de  tlcllcs.  La  cause  des  dettes,  c'est  «  la  grande  dépense,  faite  à  la 
cour  »,  ou  le  jeu,  ou  une  «  vie  licencieuse  ».  Les  rapports  ne  nom- 
ment, pour  ces  trois  provinces,  que  les  familles  les  plus  considéra- 
bles. Ln  Touraine,  où  le  duc  de  Luynes  a  son  duché,  (|ui  «  contient 
un  grand  pays  »,  où  le  manjuis  de  Vassé,  du  nom  de  Groignet,  est 
estimé  riche  à  80  000  livres  de  rentes,  et  le  comte  de  (îrandbois  et 
le  marquis  de  Moussy,  ii  30000,  400  familles  jouissent  de  la  noblesse. 
Quelques-unes  ont  iJ  000  livres  de  rentes  et  au-dessous,  les  autres 
sont  incommodées.  —  Pour  d'autres  provinces,  les  renseignements 
sont  les  mêmes  ou  pires.  Il  n'y  avait  pas  de  noblesse  plus  «  gueuse  » 
(jue  celle  de  liretagne.  L'intendant  de  Moulins,  après  avoir  «  marqué 
en  détail  »  le  bien  des  seigneurs  du  Bourbonnais,  lequel  «  monte  assez 
haut  »,  ajoute  :  «  Ouui(ju'il  sendjlc  par  cette  suj)pulation  (jue  la 
noblesse  du  Bourbonnais  soit  assez  riche,  la  vérité  est  néanmoins 
qu'elle  est  fort  endettée,  et  qu'il  y  a  plus  de  la  moitié  d'incommodée 
et  de  pauvre  ».  De  même  pour  les  nobles  de  la  Marche  :  «  On  ne 
doit  pas  croire  (jue  le  bien  qui  a  été  mar(|ué  ci-dessus  appar- 
tenir aux  gentilshommes  de  la  Marche  en  fonds  de  terre  soit  à  eux 
entièrement  et  inférer  de  là  qu'ils  soient  riches,  y  en  ayant  quan- 
tité d'entre  eux  qui  sont  fort  endettés  et  peu  aisés  par  conséquent  ». 
I*our  le  Dauphiné,  un  mémoire  de  lO.'il  dit  qvie  la  noblesse  est 
composée  de  plus  de  douze  cents  gentilshonmies,  la  plupart  pauvres, 
mais  courageux  et  glorieux,  et  qu'elle  «  sert  volontiers  et  se  trouve 
en  grand  nombre  dans  les  armées  du  Boi  ». 

Honteuse  d'être  pauvre,  la  noblesse  cachait  du  mieux  qu'elle 
pouvait  sa  misère.  Un  éditqui  ordonna,  en  1673,  l'enregistrement  des 
oppositions  des  créanciers  hypothécaires,  fut  révoqué  à  la  prière  des 
nobles  qui  voulaient  sauver  le  mystère  de  leur  fortune.  Des  courti- 
sans décavés  continuaient  à  payer  de  mine  :  «  Ils  n'ont  jamais  le  sou, 
écrit  Mme  de  Sévigné,  et  font  tous  les  voyages,  toutes  les  campa- 
gnes, suivent  toutes  les  modes,  sont  de  tous  les  bals,  de  toutes  les 
courses  de  bagues,  de  toutes  les  loteries,  et  vont  toujours,  (pioi<ju'iIs 
soient  très  abîmés  ».  Ils  vont  ainsi  juscpi'au  jour  où  par  lelTet  d'un 
accident  survenu  à  «  la  machine  ».  «  tout  se  renverse  ». 

La  noblesse  n'avait  aucun  moyen  honorable  de  s'enrichir.  Les 
métiers  et  le  négoce,  auxquels  d'ailleurs  elle  n'était  pas  portée,  lui 
avaient  été  interdits  par  ordonnances  ré[)étées  des  rois  qui  voulurent, 
aux  xiV  et  xV  siècles,  la  réserver  tout  entière  au  service  des  armes. 
II  n'était  pas  môme  permis  à  un  gentilhomme  de  devenir  un  grand 
laboureur.  Vn  ancien  édit,  renouvelé  en  IGGl,  limitait  A  (jualre  le 
nombre  de  <«  charrues  »  (|ue  les  ecclésiastiques,  gcntilshommi's,  bour- 
geois cl  autres  privilégiés  pouvaient  exploiter  eux-mêmes.  La  raison 
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était  que  la  terre  labourée  par  un  privilégié,  n'aurait  pas  payé  la 
taille  roturière.  La  noblesse,  victime  de  ses  propres  privilèges, 
n'avait  donc  pas  le  droit  de  travailler.  «  Vivre  noblement  »,  c'était 
vivre  à  ne  rien  faire.  La  carrière  même  des  offices  fut  fermée  aux 
nobles,  par  le  prix  dont  il  en  fallait  payer  l'entrée.  Votre  noblesse, 
disait  en  1617  une  assemblée  des  notables  de  Normandie,  est«  privée 
d'entrer  aux  charges  de  la  république,  ne  les  pouvant  acheter  un  prix 
si  déréglé,  combien  que  vous  et  vos  prédécesseurs  lui  ayez  promis  de 
les  préférer  à  tous  autres  ». 

Il  fallut  donc  que  les  gentilshommes  vécussent  d'expédients, 
dont  les  principaux  furent  le  jeu,  les  dettes  et  les  mésalliances.  Tout 
le  beau  monde  jouait,  dans  «  les  brelans  »,  dans  les  salons,  chez  le 
Roi,  un  «  jeu  effroyable,  continuel,  sans  retenue,  sans  bornes  ». 
Payer  ses  dettes  à  ses  valets,  aux  ouvriers,  aux  marchands,  passait 
pour  une  vertu,  qui  annonçait  la  «  conversion  ».  M.  de  Guitaut,  dit 
Mme  de  Sévigné,  «  me  paraît  fort  préoccupé  de  son  salut...  ;  il  est 
possédé  de  l'envie  de  payer  ses  dettes  et  de  n'en  point  faire  de  nou- 
velles ;  c'est  le  premier  pas  que  l'on  fait  dans  ce  chemin,  quand  on 
sait  sa  religion  ».  Enfin  les  mésalliances  ne  se  comptaient  pas.  11  faut 
prendre  à  la  lettre  cette  parole  de  La  Bruyère  :  «  Un  homme  fort  riche 
....  peut  mettre  un  duc  dans  sa  famille  et  faire  de  son  fils  un  grand  sei- 
gneur ».  La  Bruyère  encore  a  écrit  celte  vérité  :  «  Le  besoin  d'argent 
a  réconciUé  la  noblesse  avec  la  roture  '  ».  L'homme  riche  entrait  par- 
tout. Devant  l'argent  s'abaissait  toute  fierté  et  jusqu'à  la  majesté  du 
Roi.  Au  fond,  <<  l'étrange  disproportion...  entre  les  hommes  »  était 
mise,  autant  que  par  la  qualité  des  personnes,  par  «  le  plus  ou  le 
moins  de  pièces  de  monnaie  ».  «  La  belle  société  de  Paris  et  de 
Versailles  était  plus  raôlée,  comme  on  dit,  qu'elle  ne  paraît  au  pre- 
mier regard.  On  y  voyait  «  des  extrémités  se  ra[)i)rocher  ».  C'était 
«  comme  une  musicjue  (jui  détonne...  comme  des  couleurs  mal 
assorties  ». 


LA  VIE 
D'EXPÉDIENTS. 


Cependant,  ces  expédients  divers  ne  suffisaient  point  à  faire  vivre 
la  caste  oisive  et  ruinée.  Le  Roi  fut  conduit  par  une  sorte  de  néces- 
sité à  la  vouloir  nourrir. 

Le  Concordat  de  151G  ayant  donné  au  r(ji  d(^  France  la  disposition 
d'un  très  grand  nombre  (h;  bénéfices,  Louis  XIV,  commet  s(îs  prédé- 
ces-scurH,  nourrit  la  noblesse  sur  le  fonds  de  l'Église.  <<  L(!s  ducs  de  la 
Hochefcacauld,  dil  Sainl-Simon,  s'étaient  accoutumés...  h  ne  vouloir 
chez  eux  qu'un  successeur  |)onr  n'cucillir   tous  \v^  biens  cl   loiilc 
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la  fortune  du  père,  à  ne  marier  ni  filles  ni  cadets,  qu'ils  comptaient 
pour  rien,  et  à  les  jeter  à  Malle  et  dans  TÉti^lise  ».  Le  premier  duc  eut 
quatre  fils,  dont  un  fut  évoque  de  Lcctoure,  un  se  contenta  d'abbayes, 
un  entra  dans  l'ordre  de  Malte,  et  six  filles,  dont  quatre  furent 
abbosses  et  une  religieuse  ;  une  seulement  «  plus  coriace  »  voulut  un 
mari.  Le  second  duc  eut  cinq  fils:  trois  furent  chevaliers  de  Malle, 
un  fut  prêtre  «  fort  mal  appelé  »,  car  il  n'avait  de  prOlre  que  le  nom. 
Les  trois  filles  moururent  «  sibylles  »,  dans  un  coin  de  Ihôlel  de  La 
Rochefoucauld.  Une  fois  entrés  dans  une  famille,  les  bénéfices  y 
demeuraienl,  passant  du  frère  au  frère,  de  l'oncle  au  neveu.  Kn 
160",  pendant  le  siège  de  Lille  par  le  Roi,  le  marquis  de  Puisieux, 
un  jour  qu'il  était  dans  la  tranchée,  apprit  la  mort  d'un  de  ses  frères, 
abbé  de  Saint-Haasle  au  diocèse  de  Reims.  Il  pria  M.  de  Turenne  de 
demander  celle  abbaye  au  Roi  pour  un  autre  de  ses  frères.  Le  maré- 
chal fit  la  commission,  en  excusant  M.  de  Puisieux,  qui  ne  pouvait 
(juiller  l;i  tranchée,  de  ne  point  èlre  venu  présenter  lui-même  sa 
recpiéle.  Le  Roi  accorda  l'abbaye  sur-le-champ.  Le  jeune  abbé,  qui, 
plus  lard,  devint  évéque  de  Soissons,  et  fut,  au  reste,  un  bon  évéque, 
avait  alors  onze  ou  douze  ans.  Le  Roi  donnait  aussi  à  des  laïques, 
qui  demeuraient  laïques,  des  abbayes  en  commende,  ou  encore  il 
assignait  des  pensions  siir  le  revenu  d'une  abbaye  ou  d'un  évèché.  Le 
jour  où  elle  apprit  que  M.  de  Nevers  avait  reçu  mille  livres  sur  un 
évêché',  Mme  de  Sévigné  écrivit  :  «  Je  ne  vois  pas  bien  pourquoi,  si 
ce  n'est  pour  une  augmentation  de  violons  dont  il  se  divertit  tous 
les  soirs  ». 

Une  partie  de  la  noblesse  s'éteignit  dans  le  célibat  d'Église.  Par 
là  fut  évité  le  trop  fort  encombrement  d'un  prolétariat  noble.  Par  là 
aussi,  la  noblesse  fut  privée  de  l'aiguillon  salutaire  (pi'est  la  néces- 
sité (le  gagner  son  pain.  L'usage  que  le  Roi  fit  des  biens  de  l'Église, 
la  nourriture  assurée  à  tant  de  cadets  faméliques,  contribuèrent  à  per- 
pétuer la  confusion  de  noblesse  avec  fainéantise.  Et  le  Roi  fut  pourvu 
d'un  si  commode  moyen  de  multiplier  ses  bienfaits  qu'il  l'employa 
pour  accroître  sa  clientèle  d'obligés*.  On  a  dit  «pie  le  Concordat, 
«  (jui  mit  dans  les  mains  du  prince  la  collation  des  biens  ecclésias- 
tiques,... lui  recomposa  ce  domaine  de  récompenses,  qui  avait  fait 
la  force  des  premières  races  »,  et  que  «  la  monarchie  a  dA  peut-être 
deux  siècles  d'existence  à  ce  fameux  traité'  ».  Sous  les  deux  pre- 
mières races,  en  ciïet,  la  distribution  de  dons  à  des  personnes  et  à 

1.  Voir.  9iir  l'usaRC  que  Louis  XI V  (Il  des  bénéflccs,  Gcrin,  Recherche*  historiques  sur 
tasuemblée  du  clergé  de  France  de  tSSt.  Paris,  1870,  a"  édiUon,  le  chapitre  1  :  ■  Ln  Réfjalc.  — 
Les  biens  de  rKglise  sous  Louis  XIV  >. 

a.  Voir  plus  linul.  p,  129. 

3.  Lemonlcy,  Etnai  sur  Tilablissemenl  monarchique  de  Louis  XIV,  p.  330. 
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des  familles  avait  été  un  des  principaux  ressorts  du  gouvernement. 
L'une  et  l'autre,  jour  par  jour,  avaient  dépensé  leur  avoir  et  leur 
pouvoir.  Les  derniers  Mérovingiens  et  les  derniers  Carolingiens 
furent  des  fainéants,  parce  que,  n'ayant  plus  rien  à  donner,  ils  ne 
pouvaient  plus  rien  faire.  Or,  le  roi  de  la  troisième  race  ne  s'est 
jamais  élevé  à  l'idée  nette  d'une  puissance  publique  impersonnelle. 
II  a  continué  de  recourir  au  procédé  primitif  et  grossier  d'  «  obliger  » 
des  personnes  envers  lui  par  des  munera  et  des  dona.  Il  allait  ainsi  à 
la  ruine.  II  y  serait  arrivé  plus  vite,  si  la  disposition  des  biens  d'Église 
ne  l'avait  aidé  à  ménager  son  propre  fonds. 

De  ce  propre  fonds,  d'ailleurs,  le  Roi  dépensa  beaucoup  à  entre- 
tenir la  noblesse. 

Aux  plus  grands  seigneurs,  il  donna  les  grands  offices  de  la 
couronne;  dans  le  service  des  grands  officiers  il  rangea  les  beaux 
noms  de  France.  Autant  qu'il  désira  rassembler  la  noblesse  sous  sa 
main,  autant  s'empressa  la  noblesse  à  s'y  venir  courber.  Le  siècle 
d'avant,  de  grands  nobles  étaient  encore,  dans  les  provinces,  des 
chefs  de  noblesse.  Ils  étaient  entourés  de  vassaux,  de  pages  et  de 
soldats,  qu'ils  emmenaient  à  la  guerre  et  qu'ils  faisaient  servir  dans 
les  garnisons  de  leurs  châteaux  ou  dans  les  places  dont  ils  étaient  les 
gouverneurs.  La  noblesse  féodale  étant  devenue  noblesse  de  cour,  les 
vieux  cadres  furent  brisés,  tout  le  flot  noble  afflua  vers  la  Cour.  C'est 
pourquoi  le  Hoi  augmenta  le  nombre  des  pages  de  la  grande  et  de  la 
petite  écurie,  et  prit  soin  de  les  choisir  seulement  parmi  les  gens  de 
qualité.  II  augmenta  aussi  les  compagnies  de  ses  gardes  du  corps, 
«  à  cause  du  grand  nombre  des  gens  de  qualité  ou  de  service  (|ui 
s'empressaient  continuellement  pour  y  avoir  place  ».  Tous  les  ser- 
vices se  surchargèrent  et  la  cour  devint  une  population. 

Le  Roi,  tout  le  jour,  y  distribuait  des  plaisirs  et  des  grAces.  Tout 
le  monde  espérait  de  lui  quelque  chose  :  «  II  peut  arriver,  disait 
Mme  de  Sévigné,  qu'en  faisant  sa  cour  on  se  trouvera  sous  ce  qu'il 
jette  »».  «  Je  lui  embrasserai  encore  les  genoux,  et  si  souvent  que 
j'irai  peul-<^lre  enfin  jiisqu'.'i  sa  bourse  »,  écrivait  Rii^sy-Rabutin.  Les 
mains  se  tendaient  vers  la  miraculeuse  inépuisable  main.  I']t  ce  qui 
«  palpitait  enc<*re  »  d'ancienne  énergie  s'apaisa  dans  cette  mendicité, 
sous  le  vouloir  calme,  patient,  insistant  du  Roi.  Les  hauts  farlieux 
rJ'anlreroi«,  leurs  (iU  et  leurs  pelils-fils,  les  Condé,  les  lUtuillon,  les 
Lorrains  devinrenl  «les  domestiques  rpii  servaient  une  persotuu^  et 
l'adornient,  eependanl  f|ue  le  .Maître,  occupé  h  regarder  ri  à  inanoMi- 
vrer  ce  eorl^ge  de  [>risonniers,  s'emprisonnait  lui  aussi  on  sa  cour, 
et  perdait  de  vue  le  monde  réel  caché  par  le  décor.  Ijt  Cour  fui  un 
doH  lieux  leH  pluH  brillants  du  monde,  un  <ie.4  plus  funestes. 
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Enfin  lo  Roi  nourrit  la  noblesse  par  la  puerrc. 

Kn  1('»()1,  en  ouvrant  la  session  des  États  de  Languedoc,  le  Gou- 
verneur les  avertit  de  ne  pas  espérer  que  les  dépenses  militaires  ces- 
sassent, bien  que  la  paix  fiU  faite.  11  faut  bien,  dit-il,  «  donner  de  l'occu- 
pation à  toutes  les  parties  tle  l'État...;  le  Roi  ne  peut  pas  refuser  de 
r<>inpIoi  à  tant  d'officiers  illustres  qui  ont  consacré  leur  vie  et  leur 
temps  pour  notre  conservation,  sans  commettre  une  injustice  dont 
Sa  Majesté  est  incapable  ».  A  propos  de  l'augmentation  des  compa- 
gnies de  gardes  du  corps,  dont  Colberl  lui  reprochait  la  solde  «  tri- 
plée et  même  quintuplée  »,  et  l'argent  qu'elles  déjH'nsaient  en  «  fan- 
fare et  ornements  »,  Louis  XIV  a  dit  :  «  Je  ne  pus  m'empécher...  ». 

La  noblesse  militaire  de  cour  n'était  point  d'humeur  à  se  satis- 
faire par  des  parades.  Elle  voulait  faire  la  guerre.  Une  des  grâces 
f|u'elle  deniandail  au  Roi,  c'était  le  péril,  le  plaisir,  l'honneur  de  la 
guerre.  Le  Roi  donne  cette  raison  parmi  celles  qui  le  portaient  à 
marcher  aux  Pays-Ras,  l'année  1GG6  :  «  Tant  de  braves  gens  que  je 
voyais  animés  pour  mon  service,  semblaient  me  solliciter  à  toute 
heure  de  fournir  (|uel(|ue  matière  à  leur  valeur  ».  Lorsque,  l'année 
d'après,  la  campagne  de  Flandre  fut  décidée  :  <<  Au  premier  bruit, 
dit-il,  je  vis  en  un  instant  grossir  ma  cour  d'une  infinité  de  gentils- 
hommes (pii  me  demandaient  de  l'emploi  ».  S'il  ne  donnait  pas  l'em- 
ploi, les  gentilshomes  le  prenaient  : 

•  L'cmprcssomonl  de  me  servir  était  si  grand  que  ma  plus  prande  peine,  on 
toutes  les  occasions  qui  s'ofTraiont  de  faire  quclijue  chose,  (^tail  de  retenir  ceux 
qui  se  présentaient,  comme  il  parut  lorsque  je  voulus  jeter  du  monde  sur  mes 
vaisseaux  à  Diepjie.  Car,  outre  les  gens  commandés,  il  se  présenta  un  si  grand 
noml>re  de  volontaires  que  je  fus  obligé  de  les  refuser  tous,  et  même  d'en 
rli.'Uier  quol(|ues-uns  de  première  (jualité  qui,  sachant  (ju'ils  seraient  refusés, 
sélaienl  mis  en  chemin  sans  m'en  demander  congé  ». 

En  elTel,  le  duc  de  Foix,  le  comte  de  Saux,  le  marquis  de  Ragny, 
reçurent  l'ordre  de  retourner  et  celui  de  se  rendre  à  la  Rastille, 
où,  dit  le  Roi,  «  je  les  tins  quelques  jours  enfermés  ».  Mais,  autant 
qu'il  pouvait,  il  contentait  l'humeur  de  ses  gentilshommes.  Il  écrivit 
un  jour  à  l'amiral,  duc  de  Reaufort  : 

•  Mon  cousin,  Vivonne  s'en  va  sur  mes  vaisseaux  pour  ne  pas  demeurer  oisif 
dans  un  temps  où  les  occasionnaires  n'ont  pas  grand'cbosc  à  faire  ailleurs.  Je 
vous  le  recommande  comme  une  personne  pour  qui  vous  savez  que  j'ai  beau- 
coup d'alTeclion  •. 

«  Occasionnaires  »,  il  avait  fallu  créer  ce  mol  pour  définir  une 
profession  nombreusemcnl  achalandée,  celle  des  gentilshommes  qui 
guettaient  les  occasions  de  «  ne  pas  demeurer  oisifs  ».  Le  Roi  lisait 
dans  des  yeux  la  prière  :  Donnez-moi  (pielque  chose  à  faire. 
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L'habitude,  prise  depuis  longtemps  *,  fut  conservée,  de  la  guerre 
presque  perpétuelle.  La  Cour  voyait  partir  sa  jeunesse  au  printemps. 
Les  femmes,  les  vieillards,  les  prêtres,  les  ministres,  les  gens  de 
robe,  qui  seuls  étaient  demeurés,  attendaient  les  nouvelles  des  camps 
et  des  armées.  Au  retour  des  gentilshommes  soldats,  qui  venaient 
prendre  à  la  Cour  leurs  quartiers  d'hiver,  la  campagne  passée  rem- 
plissait les  conversations.  On  discutait  les  plans  de  M.  le  Prince,  de 
M.  de  Turenne,  de  M.  de  Luxembourg  ou  de  M.  de  Créqui.  On  con- 
tait les  passages  des  rivières  de  Flandre,  d'Allemagne,  de  Hongrie, 
de  Catalogne,  d'Italie,  les  descentes  aux  côtes  siciliennes,  irlan- 
daises, barbaresques,  les  grandes  batailles,  les  petits  combats,  com- 
ment fut  défait  tel  parti  d'ennemis,  emportée  telle  demi-lune. 
Louis  XIV  vivait  entouré  d'un  parti  ardent,  et  qui  jamais  ne  se 
refroidit,  de  la  guerre  perpétuelle. 

Cependant,  ni  l'Église,  ni  la  Cour,  ni  l'armée  ne  suffisaient  à 
faire  vivre  la  noblesse  de  France.  Des  milliers  de  familles  demeurè- 
rent inoccupées.  On  a  rencontré  la  noblesse  campagnarde  partout, 
au  chapitre  des  finances,  au  chapitre  des  lois,  de  la  justice  et  de  la 
police,  au  chapitre  des  paysans,  concurrente  du  Roi  par  ses  prélève- 
ments sur  la  substance  paysanne,  dont  elle  ne  lui  laisse  que  les 
restes,  exploitante  outrance  la  justice  et  les  droits  seigneuriaux,  gra- 
pillant  le  plus  qu'elle  peut  de  corvées  et  d'argent,  faussant  la  répar- 
tition des  tailles,  obstacle  à  la  circulation  sur  les  routes  et  sur  les 
rivières  par  ses  péages  ou  môme  par  son  brigandage.  Le  hobereau 
était  un  terrible  gêneur  pour  la  monarchie. 

C'est  qu'il  était  lui-même  gêné  terriblement. 

Ce  serait  une  injustice  envers  la  grande  et  la  petite  noblesse  que        une  fatalité 
(le  ne  pas  les  plaindre  de  la  destinée  qui  leur  fut  faite.  Une  caste  laissée  historique. 

.sans  emploi  ne  peut  point  ne  pas  se  pervertir.  On  accuse  la  noblesse 
de  légèreté,  de  vanité,  de  malfaisance;  mais  le  moyen  de  n'être  pas 
léger  et  vain  dans  I  oisiveté  de  Versailles,  et,  pour  h;  hobereau,  de 
n'être  point  malfaisant,  s'il  est  pauvre,  comme  il  l'est  en  eiïet,  et  si 
les  mœurs,  si  la  loi  elle-même  lui  interdisent  le  travail,  comme  elles 
le  lui  interdisfnt?  C.c  hobereau,  le  théAtro  et  les  moraiislos  s'ainii- 
«enl  «le  son  orgueil  :  «  Le  noble  de  province...  répèle  dix  fois  Ir  jour 
qu'il  est  gentilhomme,  traite  les  fourrures  et  les  mortiers  de  bour- 
gcoi.sic,  occu[)é  toute  sa  vie  de  ses  parchemins  et  de  ses  tilres...  » 
.MniH  de  quoi  donc  La  lîruyère  veut-il  rpie  .soit  occupé  |«  hobereau, 
puisque,  lui-même,  il  dit  que  <<  ce  noble  n  psl  «  inutile  à  sa  |)alric, 
à  .sa  famille  et  h  lui-mêiru-,  souvent  sans  toit,  sans  habils...?  » 
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La  réduction  de  la  noblesse  à  Imulililé  est  un  des  malheurs  de 
noire  histoire'.  La  royauté,  après  quelle  eut  vaincii  sa  concurrente 
et  leut  dépouillée  de  lautorilé  politique,  ne  pouva.l-elle  1  employer  au 
service  de  lÉtat?  Être  noble,  ce  n'était  pas  être  méchant  et  mcapable 
nécessairement.  Là  ou  la  noblesse  était  encore  admise  à  servir -dans 
rarmée,  dans  les  grands  gouvernements,  dans  les  a-n^^assades  -  des 
hommes  se  révélèrent  de  vive  intelligence  et  de  toutes  aptitudes.  Les 
intendants  reconnaissaient  qu"il  y  avait  de  bons  nobles.  Ln  Anjou,  le 
nom  de  lirissac  est ..  aimé  ».  Le  marquis  de  la  Breléche,  ancien  capi- 
taine aux  gardes,  »  vit  avec  honneur  »  dans  la  province  ou  il  «  r.s.dc 
souvent  ».  Ilamelinière-Pantin  est  un  «  brave  gentilhomme  qui  a  for 
bien  «^ervi,  fort  honnête  homme  >>.  En  Touraine,  le  sieur  d  llervau  t 
est  «   fort   sage   et  honnête    homme,   arbitre   des   différends  de  la 
noblesse  ».  Le^^arquis  de  Sourdis  a  de  l'esprit,  et  il  est  «   ort  habile 
arbitre  de  la  noblesse  ».  Le  comte  de  Grandbois  et  ses  trois  frères  sont 
«  gens  pacifu,ues  (,ui  ne  se  mêlent  de  rien  ».  Le  marquis  de  ChAleau^ 
renaull  «  passe  pour  fort  honnête  homme  »,  et  son  «  nom  es   estimé 
dans  le  pays  ».   Le  marquis  de  Moussy  encore  est  «  très  honnête 
homme.  »  En  Poitou,  M.  de  Toucheprès  est  «  plein  de  cœur,  med.a- 
icur  des  ditlVronds  »  de  la  noblesse.  M.  de  Jaucourt  est  fort  sage, 
aimé  de  tout  le  monde,  fort  rharilable  aux  pauvres  et  surtou    aux 
pas.ants  ».  Le  marcpiis  de  ChambosL  est  fort  vertueux,  aimé  de  tous 
prêtant  son  argent  aux  collecteurs  pour  leur  sauver  les  frais,  a.m<.  et 
u'ri  de  .oui  le  monde  ».  Dans  le  pays  de  Rouen,  M^  de  ^^^^^^ 
a  crédit  parmi  la  noblesse  et  les  peuples  ».  M.  de  Mouchy-Memont 
.  a  beaucoup  .l'esprit  de  conduite  ».  M.  Pestel,  sieur  de  Sam  -Lau.en 
..  a  beaucoup  de  c<.nduite  ».  M.  de  Monl.gny  a  <-  beaucoup  de  .u  l  l    t 
,èlo  pour  le  service  du  Hoi  ».  M.  de  TEstendarl,  les  sieurs  de  Rou- 
cherlll-Pont-Sainl-Pierre,  le  manpiis  de  Samt-Luc,  le  com  e  de 
Maillevrier  ont  .<  beaucoup  de  cré.l.l  parmi  la  noblesse  et  es  peuples  ». 
Eii  Bourbonnais,  .<  il  est  à   remarquer  que  la  plupart  des  gentils- 

..  L  histoire  d.  ,a  ré..uc,ion  ..e  .0  noh.osse  '^ ';S''lVno.!;e:!^n  Vl't  •;:;:^;;,^rîâ 
cité  «le  ce  corps  A  .•■tro  utile  est  un  P;-^J"«\»',;''Î„^''^'^„  VLnlnrnnf  ne  pernu.tla.t  pns  .le 
fnlale  conceplion  X^^^Xc  «lu  pouvoir  ab.ohj  n  nçon  "•"^'-'io'n  principale  ayant  été  A 
,„i  fnire  pince  .Inns  le  K">"vernrrnen  -  J  '  ;'^^„^'^;,i,"i  0  ,ic  in  nol.leàsc  survécut  à  lo 
lori«ine  le  service  .les  "^-'-^  ' '''>;^;  ''  '"^/^^".^"re  .  on^  Hol  paya  sa  noblesse,  dont 
réal.té  et  permit  »""''', ;'";^.';''^"'"^"';,«'[.;'J'^ronTnipAl^.  très  funeste,  car  .lie  fut  nu 
In  nol,l..ssc  se  pnyn  '•"•-•"7«  "  «^^i  \^^^r^  r^n"  ,«  travail  pro.luclif  et  lexclur.nl  .loin 
m.-ins  en  partie,  cause  q..c  les  ^";''.,;7 '"'^^^^^^^^^  vie  po  ilique.  et  elle  In  ,I..Hlnté,-essn 

vieéconon,i.,ue  en  "^'•'^;; ''-3'  :\';/,;  ^J-'^ômml^  enlre'elle  et  les  non  exempts;  -  de 
de  rimp.M.  ce  qui  empiVl.n  .pi  ''  >  '^'  "  '  p,rli.v.rance  .Inns  un  dessein  concerté;  -  du 
linapl.tu.le  ""»>"""•«•  7  «'"'''\7:"/l',nP  issnnce  .le  la  famille  par  le  droit  datncsse. 
W.«im.  .,.ii.  en  as.urnnt  '"  7"^'"''',  f^.,"'*'  '"^  on  rn"n"il  lincapacilé  .le  travail;  -  de  lévo  u- 
lî^nco^om^qu:""/^:^^.^^^^  -^^'^-^  ^e  m  po^aucne  méflancc  et  mauvaise 
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hommes...  jouissent  de  leurs  terres  par  leurs  mains,  excepté  ceux 
qui  servent  actuellement  dans  les  armées  ».  Dans  la  Haute-Marche, 
les  gentilshommes  sont  «  assez  modérés  et  craignent  la  justice;  plu- 
sieurs ont  peu  de  biens  et  les  font  valoir  et  en  jouissent  à  leurs 
mains...  ».  Enfin,  voici,  pris  en  Poitou,  le  type  d'une  sorte  de  gen- 
tilshommes avec  qui  le  Roi  et  même  les  intendants  auraient  pu  s'en- 
tendre, s'ils  l'avaient  bien  voulu  :  le  baron  Dufresne  est  «  estimé 
riche  de  15  000  1.  de  rentes;  il  n"a  aucune  dette,  réside  ordinairement 
aux  Urbelières....  ;  il  est  en  réputation  dhonnête  homme  et  d'habile 
parmi  la  noblesse,  qui  le  considère  fort;  il  a  autrefois  commandé  un 
régiment;  il  est  homme  de  bonne  chère,  ce  qui  contribue  à  le  faire 
aimer  ». 

Richelieu  '  aurait  voulu  sauver  de  la  ruine  la  noblesse  qu'il  con- 
sidérait «  comme  un  des  principaux  nerfs  de  l'État  ».  Il  représentait 
au  Roi  qu'elle  «  a  été  depuis  quelque  temps  rabaissée  par  le  grand 
nombre  des  officiers  que  le  malheur  du  siècle  a  élevés  à  son  préju- 
dice ».  Il  faut  la  soutenir,  disait-il,  «  contre  les  entreprises  de  telles 
gens  »,  la  «  conserver  en  la  possession  des  biens  »  qu'elle  a  hérités 
de  ses  pères,  et  «  procurer  quelle  en  puisse  acquérir  de  nouveaux  »; 
établir,  à  son  usage,  «  cinquante  compagnies  de  gendarmes,  et... 
pareil  nombre  de  chevau-légers  payés  dans  les  provinces  »  ;  abolir 
«  la  vénalité  des  gouvernements  du  royaume  et  de  toutes  les  charges 
militaires  »  et  des  charges  de  la  maison  royale;  donner  aux  gentils- 
hommes, en  raison  du  «  bonheur  »  qu'ils  ont  d'ôtre  «  d'une  nais- 
sance noble  »,  et  «  en  considération  de  leur  mérite  »,  accès  libre 
là  «  où  toute  .sorte  de  gens  sont  reçus  par  le  sale  trafic  de  leur 
bourse  ».  Il  suffirait  de  «  discipliner  »  la  noblesse  pour  lui  rendre 
les  vertus  qui  donnèrent  «  lieu  à  César  de  la  préférer  à  toute  autre  ». 
Cette  noblesse,  qu'il  avait  commencé  de  «  discipliner  »,  le  cardinal 
pensait  qu'elle  aurait  porté  dans  l'emploi  «  la  qualité  et  l'autorité, 
qui,  d'ordinaire,  est  sa  compagne  »,  un  «  particulier  désir  d'honneur 
et  de  gloire  »,  le  «  lustre  »  et  la  «  libéralité  ».  .Mais  peut-être  il  était 
bien  lard  pour  entreprendre  une  si  extraordinaire  expérience.  Les 
«  sages  p,  les  «  honnêtes  hommes  »,  les  «  modérés  »,  les  «  vertueux  », 
dont  lr»s  intendants  jouaient  la  bonne  conduite,  étaient  assurément 
une  minorité  [H-litc  dans  h;  corps  de;  la  noblesse.  Les  habitudes  de 
désordre  dans  l'oisiveté,  que  la  majorité  gardait,  autorisaient  le  gou- 
vernement à  croire  que  la  noblesse  était  incapable  d'emplois  utiles. 
Et  le  Hoi  ne  demandait  pas  mieux  fjue  de  W  croire.  Les  «  petites 
gens  o  sorties  de  la  «  rolun;  ■>,  qui  eini)lissaient  ses   cons(;ils,  enlre- 
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tenaient  en  lui  le  vieux  sentiment  de  méfiance  contre  les  nobles  d'épée, 
si  longtemps  rebelles.  Et  les  souvenirs  de  la  Fronde  hantaient  l'esprit 
médiocre  de  Louis  XIV. 

Cependant  le  Roi  garda  un  préjugé  en  faveur  de  sa  noblesse.  Il 
lui  faisait  l'honneur  de  se  croire  de  mOnie  race  qu'elle.  Lui  aussi,  il 
était  gentilhomme,  le  premier  gentilhomme  de  France,  Il  sentait 
l'utilité  d'une  hiérarchie  descendant  vers  «  les  peuples  »,  qu'elle 
reculait  dans  les  lointains.  11  savait  que  1rs  privilèges  et  honneurs  de 
sa  noblesse  avaient  leur  appui  en  sa  force,  et  que  la  noblesse,  le 
sachant  aussi,  lui  demeurerait  fidèle.  De  là,  une  étrange  contradiction  : 
le  roi  gentilhomme,  qui  abaisse  la  noblesse  à  n'être  plus  qu'un  cor- 
tège et  un  décor;  une  noblesse  «  bras  droit  du  Hoi  »,  mais  dont  le 
Roi  se  sert  le  moins  qu'il  peut;  une  noblesse  privilégiée,  mais  inu- 
tile, onéreuse,  chère  i\  nourrir,  condamnée  à  devenir  odieuse  de 
plus  en  plus. 
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/.   -  LA  PUISSANCE  DU  CLERGE 


LE  clergé  de  France,  bien  qu'il  fût  divisé  en  deux  parties,  le  clergé 
séculier  et  le  clergé  régulier,  et  qu'il  eût,  au-dessous  d'une 
aristocratie  opulente  et  d'une  bourgeoisie  aisée,  une  plèbe  misé- 
rable, était  vraiment  un  ordre.  L'éducation,  l'habit,  le  célibat,  la  dis- 
cipline, l'antique  hiérarchie,  la  fonction  divine,  et  enfin  la  propriété 
en  commun  de  biens  considérables,  et  le  privilège  des  clercs  de  n'être 
jugés  que  par  des  clercs,  le  distinguaient  nettement  du  reste  de  la 
nation.    11   était   représenté   auprès   du    Roi  par   1'  «  Assemblée    du 


LE  CLERGE 

ORDRE 

VÉRITABLE. 


1.  SocRccs.  Les  recueils  de  documenls  cilés  en  Wlc  du  livre;  pour  Dcpping,  Correspon- 
dance..., voir  le  t.  IV,  et  pour  Clément,  Lettres...,  voir  à  l'index  les  mois  :  Clergé,  Concile.i, 
Eglue.  La  CoUeetion  de*  Procéx-vertjaux  dex  annembli'ex  généralci  du  Clerjé  de  France  depuLi 
1560  janqu'à  prénenl,  Paris,  1767-1778,  g  vol.  Recueil  det  nrtcs,  tilrex  et  mémoire.t  concernant  les 
affaire»  du  clergé  de  France  (en  abrégé  :  Mémoires  du  Clergé),  Paris,  1716,  12  vol.  Abbé  de  V., 
Inâtitulion  aux  lois  eccléninxtique»  de  France,  ou  anaUj.%e  des  actes  et  litres  divers  qui  r.omiiosent 
le*  mémoire*  du  Clergé,  Paris,  1783,  3  vol.  Pinclle,  Mémoires  sur  les  assemblées  du  clergé..., 
composés  par  ordre  de  l'assemblée  du  Clergé,  Paris,  1672.  Les  séries  G  el  II  des  Inventaires 
sommaires  des  Archives  départementales.  Les  Procés-verbuux  de  visite  de  diocèses  par  les 
évtques  sont  importants  :  voir  plus  bas  les  livre-*  de  Dubois  et  de  l'abbé  Dumaine.  Pour  lo 
nombre  et  les  revenus  des  bénéfices,  les  l'oudlés  de  diocèses. 

Les  Mémoires  de  Louis  XIV,  el  ses  Lettres,  au  t.  V  de  ses  Œuvres,  et  «lans  Clément, 
Lettres...,  au  t.  VI.  Les  mémoires  du  temps,  notamment  ceux  do  l'abbé  Le«en<lre,  de  Daniel 
de  Cosnac,  du  marquis  do  .Sourchcs,  de  Dani^eau,  de  .Soinl-Simon.  Les  Lettres  de  Mme  do 
Hévinné,  Les  Caractères  de  La  Bruyère.  Les  Sermons  d<!  Dourdalouc  dans  ses  (JEuures, 
Paris,  iH3>i>ta«,  17  vol. 

OinrHAors.  Le  Vayer  de  nouli({ny.  Traité  de  Vautorité  des  rois  louchant  l'administration  de 
TEglise,  (lolo^ne,  i08a.  Thomossln,  Ancienne  et  nouvelle  discipline  de  l'Kylise,  Paris,  1O7S), 
3  vol.  'en  Inliii).  i-l  Paris,  172.''».  3  vol.  ((!n  français).  Abbé  Fleury,  Institutions  au  droit 
errtésiasttque,  Paris,  if^,  2  Vol.  Voltaire,  Le  sirclr  de  I.oiiim  XIV,  cbap.  xxxv.  Gériii, 
Heeherehtn  historiques  sur  fAmiemblée  du  clergé  de  France  de  li'ft.  2*  édit.,  Paris,  1H70.  Abbé 
J.-T.  Loyson,  L'Assemtilée  du  clergé  de  France  de  I8M1,  Pans,  1H70  Abbé  .Slcord,  L'ancien 
ckrgi  de  France,  1.  Le*  ivtques  avant  la  névolulion,  Paris,  i8'/i.  .Viéric,  Le  clergé  sous  l'ancien 
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LES  .iFFAlHES 
DE  L'ASSEMBLÉE. 


clergé  »  ',  qui  se  tenait,  h  dates  périodiques,  depuis  le  xvi*  siècle, 
pour  voter  une  contribution  -. 

Tous  les  cinq  ans,  chaque  diocèse  élisait  des  députés  à  une 
assemblée  provinciale,  qui  se  réunissait  au  siège  métropolitain.  Cette 
assemblée,  à  son  tour,  élisait  des  députés  à  l'Assemblée  générale  : 
députés  «  du  premier  ordre  »,  choisis  parmi  les  archevêques  et  les 
évéques,  et  du  «  second  ordre  »,  choisis  parmi  les  abbés,  chanoines, 
archidiacres  cl  prieurs.  L'assemblée  générale,  convociuée  par  le  Roi, 
siégeait  au  lieu  marqué  par  lui,  d'ordinaire  à  Paris  ou  à  Saint-Ger- 
main. Elle  vérifiait  les  pouvoirs  des  députés,  nommait  un  président, 
des  promoteurs  donl  la  fonction  était  de  lui  proposer  les  alTaires,  et 
des  secrétaires  qui  rédigeaient  les  procès-verbaux.  Deux  agents  géné- 
raux, élus  dans  le  second  ordre,  avaient  charge  de  faire  exécuter  les 
décisions  de  l'Assemblée.  Us  avaient  entrée  au  Conseil  des  parties, 
pour  y  exposer  les  affaires  du  clergé  et  présenter  des  requêtes,  et  au 
Parlement,  en  toute  cause  où  le  clergé  se  portail  partie  civile.  Ils 
représenlaient  le  clergé  auprès  du  Roi  dans  rintervallc  des  sessions. 
Leurs  pouvoirs  duraient  d'une  assemblée  à  une  autre. 

Celle  institution  mettait  en  mouvement  tout  le  clergé  de  France. 
Chaque  diocèse  dressait  des  «  mémoires  de  toutes  les  affaires 
spirituelles  et  temporelles  dont  il  est  à  propos  de  rendre  compte  à 
l'Assemblée  générale  ».  Ces  mémoires  étaient  des  sortes  de  mandais 
remis  aux  dé|)utés  par  leurs  électeurs. 

Les  affaires  temporelles  étaient  des  affaires  financières.  Depuis 
l'année  liiSG,  le  clergé  renouvelait  tous  les  dix  ans  le  contrat  par 
lequel  il  avait  consenti,  en  1561,  un  subside  au  Roi.  C'étaient  «  les 
dérimes  ordinaires  »,  qui  étaient  alfectées  au  paiement  des  rentes  sur 
rilùlel  de  Ville.  11  votait,  en  outre,  tous  les  cin(|  ans,  un  «  don  gra- 
tuit »  \  L'Assemblée  déterminait  la   part  de  chaque  diocèse,  et  le 


régime,  Paris,  iRyo.  L.  Scrbnt,  Les  nxsemhlée»  du  clergé  de  France,  origines,  organisation,  déve- 
loppement (iriSI-lSlH),  (Inns  In  •  nitllinlh^qllo  de  l'Ecole  des  Hniiles-Eltides  »,  Paris,  1906. 
1)1'  nnrlhélemy.  Le  cardinal  de  Soailles,  archevfque  de  Paris  {I6fl-I7i/I),  Paris,  1888.  Dubois, 
Henri  de  Pardaillan  de  (iondrin,  nrcheréque  de  Sens  il 646- 1674),  Alcnçon,  igoa.  Chorpenlicr, 
l'n  ét'fque  de  l'ancien  régime,  Louis-Joseph  de  Grignan  (I650-I7it),  Arrns  et  Poris,  1899.  Abbé 
Dtimoine,  Louis  d'Aquin,  éi'éque  de  S^ez  {I6S7-I7IO),  Paris,  1902. 

1.  Le  •  Clcrué  élrnnjfiT  »,  comme  on  appelait  le  clergé  des  provinces  récemment  unies  h 
In  Couronne,  Artois,  FInndre,  AIsncc,  Lorraine,  Franche-Comlé,  Bresse  el  Bugey,  Hous- 
sillon.  n'était  pns  appelé  A  •  l'Assemblée  ». 

a.  Voir  llisl.  de  Fr.,  VI-i.  pp.  467,7,  et  pp.  2ai-aa5. 

n.  Celle  régularité  pour  le  don  gratuit  date  «lu  règne  de  Louis  XIV.  L'asKcmbléc  île  iCfio 
vole  un  don  gr,Tluit.  Celle  de  iGC'i  renouvelle  le  conlrnt  pour  k  subside  régulier  et  vote  uu 
don  gratuit.  Celle  de  1670  vote  un  don  gratuit.  Celle  de  167'»  renouvelle  le  contrat  el  vole 
un  don  gratuit.  Celle  de  1680  vole  un  don  gratuit.  Et  ainsi  de  suite.  Les  millésimes  ter- 
minés par  <i  volent  un  don  gratuit,  les  millésimes  terminés  par  ."i  votent  un  don  gratuit  et 
renouvellent  le  contrat  des  décimcR.  (Quand  l'assemblée  dure  plus  d'un  an,  le  vote  du  con- 
trat ou  du  don,  ou  des  deux  réuni»,  porte  la  date  de  In  clôture  iCSi,  1(^17,  1661,  pour  les 
assemblées  ouvertes  en  iCâo,  55,  Go). 
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bureau  diocésain  répartissait  la  contribution  entre  les  bénéfîciers. 
Elle  recevait  et  jugeait  les  comptes.  Les  affaires  spirituelles,  c'était 
«  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  corps  ecclésiastique  »,  la  discipline, 
les  mœurs,  les  privilèges  du  clergé,  la  foi  même.  Les  évêques  por- 
taient avec  eux  partout  la  puissance  déjuger  sur  la  foi. 

Le  clergé  de  France,  en  concluant  son  contrat  avec  le  Roi,  avait 
traité  de  puissance  à  puissance.  Le  Roi  et  lui  s'étaient  engagés  l'un 
envers  l'autre  «  promettant  Sadite  Majesté,  en  foi  et  parole  de  roi... 
et  aussi  lesdits  sieurs  du  clergé  ont  prorais  et  promettent  en  foi  et 
parole  de  prélats  et  gens  d'Église...  »  L'assemblée  entrait  en  conver- 
sation régulière  avec  le  Roi,  à  des  dates  dont  l'échéance  ne  pouvait 
être  reculée.  Elle  n'aurait  pu,  sans  grand  scandale,  refuser  le  renou- 
vellement du  contrat  ou  le  don  gratuit,  mais  elle  était  maîtresse  de 
relever  ou  d'abaisser  le  chiffre  du  don. 

Aussi  le  Roi  daignait-il  lui  parler  des  affaires  publiques  et  lui 
représenter  ses  nécessités.  L'année  1673,  en  pleine  guerre  de  Hollande, 
par  lettre  datée  du  camp  «  près  de  Mastricht  »,  il  avertit  l'Assem- 
blée qu'il  a  chargé  ses  commissaires,  parmi  lesquels  était  Colbcrt,  de 
lui  expliquer  «  les  grandes  et  extraordinaires  dépenses  que  je  suis, 
disait-il,  obligé  de  faire  pour  l'entretien  de  mes  armées,  et  pour  sou- 
tenir et  exécuter  tous  les  desseins  que  je  forme  contre  mes  ennemis 
pour  les  obliger  à  consentira  une  bonne  et  solide  paix  ».  Le  jour 
même  que  l'Assemblée  entendit  lecture  de  la  lettre,  il  y  fut  «  résolu, 
de  l'aveu  unanime  »,  d'accorder  au  Roi  la  somme  de  4500000  livres. 
Le  Roi,  sitôt  informé,  remercia  par  retour  du  courrier  : 

•  Il  ne  8C  peut  rien  ajouter  à  la  salisraction  que  j'ai  du  don  que  le  Clergé 
m'a  fail;  bien  que  je  sois  très  louché  de  la  somme,  je  suis  bien  plus  touché  de 
remprcsscmcnl  do  tous  les  députés  à  me  l'olTrir;  ce  me  sera  un  nouveau  motif 
très  agréable  de  continuer  en  toutes  rencontres  les  marques  de  mon  affection 
à  ce  premier  corfjs  du  royaume  •. 

Celle  organisation  du  clergé  était  une  grande  singularité  au 
royaume  de  France.  Les  rois  avaient  détruit  le  régime  spirituel  de 
ritlglise.  Les  conciles  nationaux,  même  h's  conciles  provinciaux, 
elaicnl  tombés  en  désuétude.  Or,  par  l'effet  de  circonstances  »'xc(^p- 
tionneiles,  si  l'on  peut  appeler  ainsi  dans  l'histoire  de  la  monarchie 
IcH  besoins  d'argent,  ils  avaient  fail,  de  celte  sociélé  spiritut^lle  qu'était 
l'Égli.sc,  un  ordre  polilirjue.  Si  les  autres  ordres  avaient  <)bl(;nu  luétne 
fortune,  l'ancienne  France  aurait  fait  rap[)r(;tilissagr  de  la  liberté 
politique,  dont  l'essentiel  principe,  fécond  en  effets  divers,  est  h?  pou- 
voir de  délier  ou  de  îjerrer  les  cordons  d'une  bourse.  Mais  les  autres 
ordres  n'avairni  ni  la  parfaite  cohésion  du  <!l(îrgé,  ni  l'autorité  <rune 
fonction  surnaturellr,  ni  ce  grand  moyen  dr  puissance,  un<;  fortune 
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colleclive.  La  noblesse,  d'aillours,  était  privée,  par  rexcmption 
d'impôts,  du  moyen  de  discuter  avec  le  Roi. 

Le  clergé  de  France  était  le  plus  grand  propriétaire  du  royaume. 
Sa  richesse  ne  peut  être  comptée  avec  précision  '  ;  mais  on  voit,  par 
les  mémoires  des  commissaires  à  l'enquête  de  1GG3,  que  ses  revenus 
dépassaient  de  beaucoup  ceux  do  la  noblesse  dans  chaque  généralité. 
Par  exemple,  dans  la  généralité  de  Rouen,  une  de  celles  où  il  semble 
que  la  noblesse  ait  été  le  plus  riche,  on  comptait  qu'elle  avait  un  mil- 
lion de  livres  de  renies  en  terres,  au  lieu  que  l'Église  en  avait  deux 
millions  cinq  cent  mille.  Cette  richesse  continuait  de  croître,  (-e 
n'était  pas  seulement  on  Anjou  que  des  familles  bourgeoises  se  rui- 
naient, comme  disait  le  commissaire  Colbort  de  Croissi,  «  pour  porter 
leur  argent  dans  des  monastères  qui  regorgent  déjà  de  biens  dont 
jouissent  des  personnes  absolument  inutiles  à  l'État  ».  Le  clergé  gou- 
vernait bien  son  gros  avoir.  Toute  une  administration  financière 
—  receveur  général,  receveurs  et  contrôleurs  provinciaux  et  diocé- 
sains, environ  700  officiers  —  était  à  son  service  et  ne  relevait  que  de 
lui.  Les  taxes  consenties  par  l'Assemblée  étaient  facilement  levées.  Le 
clergé,  quand  il  empruntait,  le  faisait  à  bon  compte.  Plus  honnête 
que  le  Roi,  son  crédit  était  meilleur. 

Comme  le  subside  annuel  servait  ù  payer  une  bonne  part  des 
rentes  sur  l'Hôtel  de  Ville,  les  rentiers  étaient  reconnaissants  ;'»  l'Église 
de  ses  versements  réguliers.  Le  prévôt  des  marchands  de  Paris 
parut  deux  fois  à  l'Assemblée  de  1675.  La  première  fois,  il  récita  une 
harangue  do  respect  :  «  Nous  vous  considérons  comme  autant  de 
Moïses  sur  la  montagne,  d'où  vous  levez  les  mains  au  ciel  pour  la 
gloire  et  la  pro.spérité  de  notre  invincible  monarque  ».  La  seconde 
fois,  il  parla  dos  rentes,  «  le  sang  qui  soutient  la  vie  des  rentiers, 
le  lait  de  l'onfanl  qui  pend  à  la  mamelle...,  le  pain  de  la  veuve  qui 
gémit  en  son  veuvage...,  la  sûreté  de  l'honneur  do  plusieurs  familles 
vertueuses...  ».  Il  remercia  le  premier  corps  de  l'État  de  l'exactitude 
des  paiements  :  «  C'est  l'efTet  de  l'heureuse  administration  des 
finances  et  du  bon  ordre  qui  est  établi  dans  les  alTaires  du  clergé  ». 

L'Église  avait  des  appuis  dans  los  grandes  et  moyennes  familles 
où  elle  se  recrutait,  des  vassaux  dans  les  duchés  et  comtés  apparte- 
nant à  des  sièges  épiscopaux,  et  dans  les  fiofs  incorporés  à  ses 
domaines.  Des  milliers  de  paysans,  parmi  lesquels  se  trouvaient  des 


I.  Les  ëvalnntions  fnilci»  nux  xvii*  cl  xviir  siècleH  <Jcs  revenus  du  ClnrRé  —  dîmes  non 
comprises  —  sont  hypothétiques.  Le  Cjer^çé  fil  snisir  en  1710  un  libelle  où  on  lui  nltriliuoil 
3ia  millions  de  revenus.  Dans  un  mémoire  nnginis  de  170.3,  cilé  pnr  de  Floislisle  (Mémoires 
de  Sninl-Simon,  VII,  .'")i6!,  lévolunlion  est  de  270  millions.  noisj{uillcl)erl  cl  Voubon  sup- 
posent l'un  au  moins  iSoet  l'autre  au  moins  75  millions;  Voltaire,  G6  ù  90  millions. 
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serfs  en  assez  grand  nombre,  cultivaient  ses  terres.  Elle  était  le  juge 
féodal  de  tout  ce  qui  relevait  de  ses  seigneuries,  et  gardait  quelques 
restes  de  l'ancienne  juridiction  ecclésiastique.  Elle  avait  sur  les 
mœurs  une  sorte  de  pouvoir  disciplinaire  que  l'on  voit  les  évèques 
exercer  dans  leurs  visites  diocésaines.  Des  milliers  de  mendiants 
tendaient  les  mains  aux  portes  de  ses  maisons.  Enfin,  son  autorité 
spirituelle  régnait,  depuis  que  la  Réforme  avait  été  vaincue.  L'Église 
pouvait  être  une  grande  puissance. 


THEORIE  DU  ROI 
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DE  L'ÉTAT 

ET  DE  L  ÉGLISE. 


II.   -   LES  IDÉES  ET  LES  PRATIdUES  DU  ROI 

LOUIS  XIV  a  écrit  dans  ses  Mémoires  une  doctrine  des  relations 
de  l'État  et  de  l'Église.  Il  expédie  vite  l'article  «  du  respect  de 
la  religion  et  de  la  déférence  pour  ses  ministres,  dans  les  choses 
principalement  qui  regardent  leur  mission,  c'est-à-dire  la  célébration 
des  mystères  sacrés  et  la  publication  des  doctrines  évangéliqucs  », 
et,  tout  de  suite,  il  avertit  son  fils  que  «  les  gens  d'Église  sont  sujets 
à  se  flatter  un  peu  trop  des  avantages  de  leur  profession  et  s'en  veu- 
lent quelquefois  servir  pour  afl'aiblir  leurs  devoirs  les  plus  légitimes». 
Il  explique  alors  à  l'héritier  de  la  couronne  de  France  «  certains 
points...  importants  ». 

Le  premier,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  dans  le  royaume  d'autre  pro- 
priétaire que  le  Hoi  : 

•  Les  rois  sont  seigneurs  absolus  et  ont  naturellement  la  disposition  pleine 
el  libre  de  tous  les  biens,  tant  des  séculiers  que  des  cccl6siasli(iucs,  pour  en 
user  comme  sages  économes,  c'est-à-dire  selon  les  besoins  de  leur  État  ■. 

Second  point  : 

•  Ces  noms  mystérieux  de  franchises  et  de  libertés  de  l'Égliso,  dont  on  pré- 
tendra peut-être  vous  éblouir,  regardent  également  tous  les  fidèles,  soit  laïiiucs, 
Hoil  tonsurés...,  mais  il»  n'exem|)tt'nt  ni  les  uns  ni  les  autres  de  la  sujétion  des 
souverains,  auxquels  l'Évangile  même  leur  enjoint  itrécisémenl  d'être  soumis  ». 

Troisième  point  :  l'Église  ne  peut  se  prévaloir,  pour  échapper  ui  clergé 

aux  rliargos  publiques,  d<;  l'argument  (ju<!  ses  biens  onl  iiik*  destina-  oulice 

lion  [(arlicuhère  ci  que  l'emploi  en  doit  être  réglé  sur  l'intention  d«îs  -^^'^  redevances 
donateurs  : 

•  Il  rnt  consLnnl  que,  commf  ceux  qui  ont  fondé  les  bénéfices  n'ont  pu,  en 
donnant  leurtt  hérilAgeH,  les  arfrancliir  ni  du  cens,  ni  des  autres  ri-dcvnnccs 
qu'ils  payaient  flux  H<Mgni-urs  particulii-rK,  .'i  bien  plus  forte  raison  n'cmt-iU  pas 
|Mj  Irs  décharger  de  la  premii-rc  de  loules  les  r^Mlcvunces.  qui  i-st  n-lli'  rpii  «<» 
rr<;oJt  par  le  prince  (comme  seigneur  universel)  pour  le  bien  général  de  tout  le 
royaume.  • 
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Le  quatrième  point  regarde  les  assemblées  où  les  ecclésiasticjues 
«  délibèrent  sur  la  somme  qu'ils  doivent  fournir  ».  Le  Roi  a  oublié 
([Hun  contrat  a  été  signé  entre  l'Église  et  la  couronne;  les  ecclésias- 
li(jues,  (lit-il,  délibèrent,  parce  qu'on  le  leur  »  a  permis  jusqu'à  pré- 
sent ».  Il  n'entend  pas  ((ue  cet  usage  donne  au  clergé  «  aucun  privi- 
lège particulier»,  qui  le  mette  hors  la  condition  d'obéissance.  Comme 
il  existe  quelque  analogie  entre  les  assemblées  des  pays  d'États  et 
celles  du  clergé,  il  ne  tient  pas  compte  de  l'essentielle  différence,  et, 
se  payant  de  mots  : 

•  La  mOinc  liberté,  dil-il,  csl  encore  laissée  aux  pcujiles  de  plusieurs  pro- 
vinces comme  une  ancienne  marque  de  la  probité  des  premiers  siècles,  où 
la  justice  excitait  suflisamment  chaque  particulier  ;"i  faire  ce  ([u'il  devait  selon 
ses  forces,  cl  cej)endant  cela  n'a  jamais  emjjéclié  que  l'on  ail  contraint  et  les 
laïques  et  les  ecclésiastiques,  lorsqu'ils  ont  refusé  de  s'acquitter  volontaire- 
ment de  leur  devoir  ■. 


THEORIE  SUR  LES 
BÉNÉFICES. 


Le  cinquième  point  est  que,  «  s'il  y  avait  quelques-uns  de  ceux  qui 
vivent  sous  notre  empire  plus  tenus  que  les  autres  à  nous  servir  de 
Ions  leurs  biens,  ce  devrait  être  les  bénéficiers  qui  ne  tiennent  tout 
ce  qu'ils  ont  (pie  de  notre  choix  ».  Louis  XIV  ne  s'embarras.se  pas 
des  difficultés  qui  obscurcissent  l'origine  des  bénéfices,  ni  des  obli- 
gations diverses  dont  ils  sont  grevés.  11  simplifie  l'histoire  des  longues 
conleslalions  sur  ce  sujet  entre  rois  et  papes,  et  décide  (piil  a  seul  le 
droit  de  taxer  le  bien  d'Église  : 


L  ÉQUITÉ 
NATURELLE. 


•  Les  papes  m(^mes,  qui  se  sont  efforcés  de  nous  dépouiller  de  ce  droit,  l'ont 
rendu  plus  i-lair  et  plus  incontestable  par  la  rétractation  précise  qu'ils  ont  été 
obligés  de  faire  de  leurs  ambitieuses  jirétentions.  • 

Du  reste,  il  pense  (ju'il  est  inutile  de  jiroduire  des  titres  et  des 
exemples  : 

•  La  seule  é<iuilé  naturelle  suffit  pour  éclaircir  absolument  ce  point.  Scrail-il 
juste  que  la  noblesse  donnAl  ses  travaux  cl  son  sang  pour  la  défense  du  royaume 
el  consumât  si  souvent  ses  biens  à  soutenir  les  emplois  dont  elle  est  rbargée, 
et  <|ue  le  peuple  qui.  possédant  si  peu  de  fonds,  a  l.ml  de  têtes  h  nourrir,  porUU 
encore  lui  seul  toutes  les  dépenses  de  l'iilat,  l^indis  (jue  les  ecclésiasticjues, 
exempts  par  leur  profession  des  dangers  de  la  guerre,  des  profusions  du  luxe 
el  du  poids  des  familles,  jouiraient  dans  leur  abondance  de  tous  les  avantages 
du  public  sans  jamais  rien  conlribuor  à  ses  besoins?  • 

(^etle  théorie  royale,  défiante  et  hautaine  à  l'égard  de  l'Lglise, 

fut  appliquée  dans  sa  rigueur  par  le  gouvernement  de  Louis  XIV. 

ArrRÉiiESSio.\  Le  Hoi  tolérait  tout  juste  les  assemblées  du  clergé.  Un  de  ses 

A  L ÉGARD  premiers  actes,  après  la  mort  de  Mazarin,  fut  d'en  congédier  une,  qui 

DBS  ASSBUBLÉES.  traînait  et  ne  voulait  pas  finir  avant  que  le  Roi  eût  expédié  des  édits 
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qu'elle  demandait  avec  instance  ».  Beaucoup  plus  tard,  au  moment 
où  une  session  allait  s'ouvrir  :  «  Eh  bien!  monsieur,  demanda-t-il  à 
larchevôque  de  Paris,  quand  commencerez-vous?  —  Sire,  ce  ne  peut 
être  que  de  trois  jours.  —  Pourquoi  pas  demain  »?  répliqua  le  Roi. 
Et,  après  un  moment  :  «  Quand  finirez-vous?  »  C'est  la  même  répu- 
gnance que  pour  les  assemblées  des  pays  d'États.  Ce  fut  la  même 
politique  aussi.  La  durée  des  sessions  est  réduite  :  elle  tombe  d'un 
an  et  demi  en  IGoO  à  un  an  en  1660  et  à  quatre  mois  environ  en  1665. 
Lj  Roi  intervient  aux  élections;  tel  est  exclu  de  la  députation,  tel 
autre  est  recommandé.  On  écrit  à  un  archevêque  :  «  S.  M.  étant  per- 
suadée que  l'évêque  de....  peut  convenir  davantage  dans  l'Assem- 
blée du  clergé  qu'aucun  autre  des  évêques  vos  suffragants  »,  etc. 

L'assemblée  est  surveillée  par  les  ministres.  Les  séances  se 
tiennent  à  huis  clos,  et  les  députés  jurent  de  garder  le  secret  des 
délibérations.  Mais  il  n'y  a  pas  de  secrets  pour  les  ministres,  pour 
Colbert  surtout,  qui  a  des  parents,  fils,  frère  ou  cousins,  dans  les 
assemblées.  Le  Roi  suit  les  délibérations  avec  grande  attention.  En 
1675,  pendant  qu'il  est  en  campagne,  il  s'intéresse  au  débat  sur  la 
régale  autant  qu'aux  désirs  et  volontés  de  sa  maîtresse  : 

•  Je  vois  par  ce  que  vdus  me  mandez,  écrit-il  à  Colbert,  le  5  juin,  cl  par  ce 
que  m'écrit  M.  l'archcvOque  de  Paris,  que  l'Assemblée  du  clergé  commence 
très  bien  et  parait  fort  bien  intentionnée.  Faites  ce  qui  dépendra  de  vous  pour 
quelle  finisse  bientôt;  continuez  à  faire  ce  que  Madame  de  Monlespan  voudra.  • 

Un  évoque  ayant  prononcé  un  sermon  désagréable,  Colbert, 
d'accord  avec  l'archevêque  de  Paris,  fit  promettre  au  prélat  d'être 
plus  sage  à  l'avenir.  Cela  ne  plut  qu'à  moitié  au  Roi,  qui  écrivit  le 
15  juillel  : 

•  Il  me  revient  de  tous  cotés  (|ue  le  sermon  de  M.  l'évéquc  d'Agcn  a  été 
Huq)renant  en  tout  ce  qu'il  a  traité;  je  crois  que  le  parti  de  l'envoyer  à  son  dio- 
cèse aurait  été  bien  aussi  bon  que  de  dissimuler.  Mais  puisque  vous  avez  i)ris 
un  parti  après  avoir  consulté  M.  l'Archevêque,  il  ne  faut  [dus  que  [iremlre  ^çarde 
à  «a  conduite,  et  s'il  fait  la  moindre  chose  contre  ce  qu'il  a  promis,  exécutez  ce 
que  je  vous  ai  ordonné  avant  de  partir...  Je  suis  très  aise  que  vous  avez  acheté 
des  orangers  pour  Clajjni  :  continuez  ù  en  avoir  d»-  plus  beaux  si  Madame 
de  MontcHpan  le  désire,  • 

Enfin  rA.sscmblée  est  clcse.  Le  Hoi,  (|iii  l'a  déjà  rcmcrciét;  pour 
le  beau  don  de  i  5<J(J  000  livres,  envoie  un  témoignage  général  (h;  salis- 
faction  : 

•  J'ni  vu  Jivec  plainir  ce  qui  s'est  p.Tssé  dans  l'Assembléi-  it  connue  «11.-  a  f.iil  téMOiCSACB  DU 
de  bonne  «rrtce  ce  que  je  désirais.  J'écris  h  M.  l'Archevéïpic  d<-  Paris  pour  lui  /..<  SATISfACTIos 
lémoïKner  In  HnliHfaclion  que  j'in  ai  «i  vous  pourrez  lui  dire,  quand  loccisiou  nu noi 

t.  Voir  plan  haut,  p.  la^. 
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RECOMPENSE 
DES  SERVICES. 


s'en  présentera,  que  je  suis  loul  A  fait  content  de  la  manière  dont  elle  on  a  usé 
cl  des  j)articuliers  qui  ont  agi  en  celte  rencontre  comme  je  pouvais  désirer  ». 

Louis  XIV  prenait  soin  de  récompenser  les  «  particuliers  »  qui 
sélaient  bien  conduils.  Il  était  très  libéral  envers  les  agents  généraux, 
il  les  gratifiait  en  argent  et  les  nommait  évécjues  pendant  qu'ils 
étaient  en  charge  ou  au  moment  qu'ils  en  sortaient.  Par  tous  ces 
moyens,  et  aussi,  comme  nous  verrons,  par  son  zèle  contre  l'hérésie, 
le  Roi  obtenait  la  docilité  des  assemblées. 


OPINION  La  richesse  de  l'Église  était  depuis  longtemps  menacée  par  des 

RÈvoLVTioNNAiRE  ihéorics  révolutionnaircs.  Il  avait  paru  en  1G51  chez  le  premier  impri- 
meur (lu  Roi  une  remontrance  à  S.  M.,  où  se  lisaient  ces  maximes  : 


SUR  LES  BIENS 
DV  CLERGÉ 


INTENTIONS 
DE  COLBERT. 


PRI- CAUTIONS 

CONTRE 

L  ACCROISSEMENT 

DES 

COUUUNA  UTÉS 

RELIGIEUSES. 


•  Les  rois  de  France  ont  un  droit  souverain  sur  lo  temporel  de  toutes  les 
églises  du  royaume,  avec  pouvoir  de  s'en  servir  par  lavis  de  leur  conseil  dans 
les  nécessités  de  l'ÉU'ït  pour  le  soulagement  de  leurs  sujets. 

Le  clergé  est  naturellement  incapable,  i)ar  les  lois  fondamentales  du 
royaume,  d'acquérir  et  de  posséder  aucuns  biens  immeubles  en  icelui. 

Une  loi  suprême  sur  laquelle  ma  proposition  se  fonde  (c'est-ù-dirc  la  i)ro- 
position  de  vemlre  îles  biens  du  clergé  au  prolil  du  Roi)  est  le  salut  du  peuple, 
loi  générale  qui  fait  laire  les  privilèges,  les  franchises  et  exemptions. 

L'une  des  prinri|)ales  raisons  par  lesquelles  cette  dispense  et  habileté  {h 
ac(iuérir)  a  été  oclroyée  au  clergé...  par  la  piété  de  nos  rois  est  afin  (ju'eux  et 
leurs  successeurs  puissent  trouver  un  secours  présent,  facile  et  puissant  en  tout 
temps  et  à  point  nonuiié  dans  les  nécessités  publi<pies  '.  ■ 

Autant  dire  (|ue  la  fortune  du  clert,'é  était  une  tirelire  nationale. 
Ces  maximes,  Colbort  les  jugeait  bonnes  sans  doute  *.  11  devait  avoir 
en  tôle  quelque  projet  de  vendre  des  biens  d'Église,  le  jour  où  il 
écrivait  h  Rome  à  un  de  ses  correspondants  : 

•  Je  vous  supjilie  de  vous  souvenir  de  l'olTre  que  vous  m'avez  une  fois  faite 
de  m'envoyer  coiiie  des  bulles  par  lesquelles  le  pape  a  donné  pouvoir  à  la  répu- 
blique de  Venise  de  vendre  les  biens  ecclésiastiques  •. 

Les  biens  ecclésiastiques  ne  furent  pas  vendus.  L<'  Roi  se  con- 
tenta de  dire  <ju"ils  lui  appartenaient,  et  d'user,  autant  et  plus  (pie 
ses  prédécesseurs,  des  droits  qu'il  tenait  du  Concordat  de  lolO,  — 
droits  (pii  é(|uivalaient  presque  à  une  sécularisation  ^  On  a  vu  qu'il 

1.  I.c  r.leruc  rcnsiirn  r.c  •  pernicieux  libelle  ».  L'nulciir  répliqiin.  .Sn  réplir|ue  pnnilchez 
le  même  iniprimciir-lihrniro,  •  pnr  rommnndcmcnl  »,  dil-il.  Il  ne  se  rélnicUi  pns.  Il  tcrtnina 
pnr  celle  dcclnrolion  :  •  Je  remeU  ou  Iloi  mes  inlérèU  qui  sont  les  siens  propres  en  cello 
occurrence  •. 

9.  Colherl  délcslail  nolurcllcmcnl  les  assemblées  du  Clergé,  el  la  sorte  d'oulonomlc  (Inan- 
cièrc  dont  jouissait  cet  ordre.  Dnns  un  mémoire  <(u'il  fll  composer  par  Polru  pour  «on  llls 
.Seignelai  en  1680,  on  lil  <|u'il  fnul  •  nrréler  ces  assemblées  (|uc  les  plus  poliliqucs  ont 
toujours  considérées  comme  îles  maladies  de  l'KInl  ». 

'^.  Kl  il  prit  des  précautions  contre  l'accroisKcmenl  de  la  mainmorte.  D'anciennes  ordon- 
nances disposaient  <|u  aucun  établissement  do  couimun^ulé  ne  pouvait  ùlre  fait  .sans  une 


Le  Clergé. 


s'en  servit  pour  entretenir  sa  noblesse  appauvrie.  Il  donnait  aussi 
des  abbayes  en  commende  à  des  évoques;  nul  évèché  de  quelque 
importance  n'allait  sans  accompagnement  de  belles  abbayes.  Le  Roi 
payait  en  bénéGces  des  services  rendus,  services  de  valet  de  chambre 
ou  services  de  maréchal  de  France.  Vauban  disait,  d'abbayes  reçues 
en  commende,  «  le  gagne-pain  qu'il  a  plu  au  Roi  de  me  donner  ». 
Louis  XIV  ne  se  fit  pas  scrupule  de  donner  les  deux  augustes  abbayes 
de  Saint-Denis  et  de  Saint-Germain-des-Prés  au  comte  du  "Vexin, 
son  fils,  et  le  fils  de  Mme  de  Montespan,  un  produit  d'adultère  double. 
Il  renta  richement  par  des  commendcs  le  chevalier  de  Lorraine,  que 
Monsieur  aimait  trop. 

C'était  chose  plus  grave  que  de  donner  à  des  personnes  de  réelles 
fonctions  spirituelles,  —  de  nommer  des  abbés,  des  évoques  et  autres 
dignitaires  ayant  «  charge  d'âmes  ».  —  Ici  le  Roi  était  tenu  en  bride 
par  sa  piété,  par  le  sentiment  de  son  devoir  envers  Dieu  et  par  l'auto- 
rité de  ses  confesseurs  et  du  conseil  de  conscience.  Pourtant  telle 
religieuse  ne  serait  pas  devenue  abbesse  de  Fontevrault,  avant  l'âge 
de  vingt-cinq  ans,  après  cinq  ans  seulement  de  profession  religieuse, 
passés  dans  un  autre  ordre,  si  elle  n'avait  pas  été  la  sœur  de  Mme  de 
Montespan.  Sœur  Catherine,  religieuse  à  Faremoutiers,  fut  nommée 
abbesse  de  Chellcs,  parce  qu'elle  était  la  sœur  de  Mlle  de  Fonlnnges. 
Même  cette  élévation  de  sœur  Catherine  fut  la  preuve  publique  que 
M"*  de  Fontanges  était  montée  à  la  grande  faveur.  El  la  fortune  de 
sœur  Catherine  ne  scandalisa  personne  : 


LA  DISPOSITION 
DES  BÉNÉFICES. 


CHOIX 
DES  PERSONNES. 


•  M.  de  Rennes  m'a  conté,  écrit  Mme  de  Sévigné,  qu'au  sacre  de  Mme  de  le  sacre 

CHpIIps,  les  tentures  de  la  couronne,  les  pierreries  au  soleil  du  Sainl-Sacrc-  de  madame 

ment,  la  musique  exquise,  les  odeurs,  et  la  quantité  d'évôques  (|ui  ofliciaienl  de  CHELLES. 
surjirircnt  tellement  une  manière  de  provinciale  qui  était  là,  qu'elle  s'écria  tout 


pern)i.<i<kion  <lu  Roi,  donnée  pnr  Icllres  patentes.  Elles  nelnient  plus  observées.  Aussi  «  le 
nofnbr>!  'le<»  conimiinauti-s  s'est  nu;;mcnté  île  mnnière  ()uen  beaucoup  de  lieux  elles  tiennent 
el  p'  ■.-■'■•■•  !(•  meilleur  «le»  lerren  el  revenu»,  qu'en  d'autre»  elles  subsistent  avec  peine 
p<>M  ,..'iii  été   (tufflitaminenl  dotées  •■   En  connéquencc,  le   Hoi,  par    un   édit   de 

dt':(  •.    ordonno  ■ 

•    ffiil  aucun  /;lrtbli<»Hemcnt  de  colU'jfcs,  monastères,  rommu- 

(n/!nie  sous  prét<:xl<'  d'Iiospirc,  eu  nucuiies  villes  ou  lieux 

ion  expresse  de  nous,  par  lettres  polenles  bien  et  ilùnieiil 

■  lemenl  •. 

.trnt  nrrr,Ti\rr^  nvrr  mnnnissancc  de  rousc,  le  Hol  ne  les 

lins  et  avis  des  maires,  rrlie- 

'  iirs  rie»  nwiisons  religieuses. 

I    ■    1 .-.^  ' -1 ver  les  rénullers,  et  les  supé- 

nouvenux  venus;  Il  n'<';lnlt  pns  probable  ipiils  iloti- 
V.nritri:  le  itoi  voululil  <|ue  celte  sorle  d'enipiéte  ilf 
ne   »ur   son    orilri-,   contenu   xoil   en   des   leltreii 
'.lire  d'Klat,  noll  en  un  nrrél  rendu  pnr  le  (;on- 
I  dn  formnlit/iN  devait  rendre  diriliile  léliibllN- 
•«  r  •lit  n'/:(nil  ipi'un  rnppel  il'r'-dils  prérédenls.  Ce 

rail  ...  "lit/;  du  llol,  Ici  encore,  est  demeurée  Inofllcoco. 


.  A  1  .ivi:riir.  il  ne  |. 
naut4^H  reliKieuses  •> 
de  notre  rt/ymir-  ■■ 
cnr«!Kl«lr<':es  «  ■. 

Pour  qtir    |( 
dofi 
rir, 
L. 
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nn 

romm'ji)  et  r 
«iKnéc*  de  lui 
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Le  Gouvernement  de  la   S  oc  ici  è.  livre  v 

haut  :  •  N'est-ce  pas  ici  le  paradis?  —  Ali!  non,  madame,  dit  quelqu'un,  il  n'y  a 
pas  tant  d'évêques.  • 


MÉTHODE  POUF 

L'A  VASCEMEST 

DASS 

LA  FAMILLE 

SACRÉE. 


LES  .  CUISTRES 
VIOLETS  ». 


LES  BÉNÉFICES 

DOSNÉS 

AUX  VIEILLES 

FAMILLES. 


Le  Hoi  sentait,  comme  a  dit  Bossuct,  que  «  la  partie  la  plus 
périlleuse  de  ses  devoirs  »  était  la  nomination  des  évOques.  Il  s'était 
promis  <<  d'obsen'cr  dans  la  milice  sacrée  »  la  même  méthode  que 
dans  ses  troupes,  c'esl-à-dire  de  faire  monter  les  ecclésiastiques  de 
grade  en  grade,  et  de  n'admettre  «  aux  évôchés  et  autres  dignités 
considérables  que  ceux  qui  auraient  actuellement  servi  l'Église  soit 
dans  la  prédication,  soit  dans  les  missions,  soit  en  faisant  les  fonc- 
tions de  curés  et  de  vicaires  (jui  embrassent  toutes  ces  choses;  de 
(luoi  les  jeunes  gens  de  la  plus  haute  naissance  ne  seraient  pas  plus 
à  plaindre  qu'ils  ne  sont  quand  ils  portent  le  mousquet  dans  mes 
gardes  pour  parvenir  plus  lard  à  commander  mes  armées  ».  Il  n'ob- 
serva pas  toujours  celle  règle,  mais  il  fut  soigneux  à  bien  choisir,  et 
ne  commit  point  de  grandes  erreurs. 

11  n'exclut  point  les  gens  de  naissance  médiocre  ou  même  petite. 
Comme  les  rois  des  premiers  temps,  il  prit  des  évéques  dans  sa  domes- 
ticité :  Ancelin,  lils  de  sa  nourrice,  Sanguin,  fils  d'un  de  ses  maîtres 
d'holel,  d'Acpiin,  fils  d'un  de  ses  médecins,  Félix,  fils  d'un  de  ses 
chirurgiens.  Saint-Simon  méprise  ces  parvenus  qu'il  appelle  «  cuistres 
de  la  lie  du  peuple  »,  <<  cuistres  de  séminaire  >',  «  cuistres  violets  ». 
Enfin,  des  évéïpies  comme  Iluct,  Fléchier,  lîossuet,  furent  de  nais- 
sance médiocre  ou  basse. 

Mais  ces  trois  évéques  arrivèrent  tard  h  l'épiscopat  :  Iluet  à  cin- 
quanle-cin(|  ans,  Fléchier  à  cinquante-trois,  Bossuct  à  (piarante-dcux, 
et  ils  ne  montèrent  pas  aux  haules  dignités  de  l'Église.  D'ailleurs,  ils 
demeurèrent  des  exceptions.  Au  xvir  siècle,  le  haut  clergé  sort  des 
familles  nobles  et  surtout  des  familles  ministérielles  ou  parlemen- 
taires, comme  on  voit  parle  tableau  des  dépulésà  l'assemblée  de  1082. 
L'archevé(jue  de  Paris,  FraïKjois  de  Ilarlay  de  Champvallon,  a  élé 
nommé  très  jeune  par  Mazarin  à  l'archevêché  de  Houen,  où  il  a  suc- 
cédé à  un  oncle,  et  d'où  il  a  passé  en  1071  au  siège  de  Paris.  Depuis  le 
xvr  siècle,  les  Ilarlay  étaient  de  grands  personnages  parlemenlaires. 
L'arrhevéïjue  (l<>  Heims,  Le  Tellier,  est  lils  et  frère  de  ministre.  Le 
coadjuteur  de  Houen,  Jacques-Nicolas  Colberl,  fils  et  frère  de  ministre. 
L'archevêque  de  Bourges,  Phélipeaux  de  la  Vrillière,  petit-fils  et 
Irère  de  minisire,  avait  élé  conseiller  au  parlemeni  de  Paris  avant 
d'être  évêque.  lîrùlarl  de  (ienlis,  arehevêque  d'Embrun,  comple  dans 
ses  ascendants  un  chancelier,  un  secrétaire  d'étal,  un  lieutenant- 
général  des  armées.  .lean-Baptiste  Colbert  de  Villaccrf,  évêque  de 
Monlauban,  est  cousin  de  minisire.  Le  Goux  de  la  Bcrchère,  évêque  de 
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Lavaur.  est  fils  et  neveu  de  premiers  présidents  de  parlement,  frère 
d'intendant.  André  Colbert,  évêque  d'Auxerre,  est  cousin  de  Colbert 
—  il  a  succédé  à  Nicolas  Colbert,  frère  du  ministre.  Bouthilier  de 
Chavigny,  évêque  de  Troyes,  est  petit-fils  de  surintendant  et  fils  de 
ministre;  Du  Laurens,  évêque  de  Belley,  frère  d'un  conseiller  au 
Parlement  de  Paris.  Parmi  les  députés  du  second  ordre  se  trouvent 
un  fils  et  frère  d'intendants,  beau-frère  d'un  conseiller  au  parlement 
de  Paris;  un  fils  d'un  président  au  môme  parlement;  un  fils  d'un 
président  à  la  Chambre  des  comptes  d'Aix;  un  fils  et  frère  de  prési- 
dents au  parlement  de  Bordeaux,  frère  d'intendant,  etc.  Beaucoup 
d'autres  membres  de  l'Assemblée  avaient  des  attaches  personnelles 
avec  le  Roi  ou  avec  les  ministres  :  l'évoque  de  Saint-Malo,  ancien 
aumônier  de  la  Reine-mère;  l'archevêque  d'Auch,  ancien  aumônier 
du  Roi;  l'évoque  de  Langres,  ancien  aumônier  de  la  Reine;  etc.  Les 
seuls  députés  dont  l'indépendance  ne  pût  être  suspectée  étaient  deux 
nouveaux  venus  dans  le  royaume,  presque  deux  étrangers,  les  arche- 
vêques de  Cambrai  et  de  Besançon,  élus  par  leurs  chapitres  avant 
l'annexion  des  deux  villes.  Sans  doute,  ces  députés  à  l'Assemblée 
n'étaient  qu'une  partie  du  clergé  de  France,  et  ils  avaient  été  choisis 
souvent  comme  personnes  agréables  à  la  cour.  Mais,  dans  presque 
tout  le  corps  épiscopal,  on  retrouve  ces  affinités  avec  la  Cour,  cette 
même  provenance  et  la  prédisposition  à  servir. 


///.   —  LA  MEDIOCRITE  DU  CLERGE 

L'ÉGLISE  de  France,  disions-nous,   .semblait  une  grande  jiuis-         la  vocation 
sance.   Elle  n'en  était  pas  une.  Lo  recrutement  du  clergé  par  cléricale. 

le  Roi  dans  des  familles  privilégiées,  le  «  ministère  »  devenu  comme 
une  prébende  à  l'usage  de  prédestinés,  laccointance  des  clercs 
avec  la  noblesse  et  la  magistrature,  l'alTaiblissaient  et  la  perver- 
tissaient. 

La  vocation  chrétienne  était  rare  rlans  h\  haut  clcrgf'-.  Pour  h-s 
fils  de  grandes  familles  Dieu  fut  un  pis-aller;  on  servait  Dieu  (|ii.iml 
on  ne  pouvait,  soit  à  cause  du  rang  de  nai.ssance,  soit  à  cause  d'unie 
infirmité,  servir  le  Roi,  Bourdalouc  l'a  répété  cent  fois  : 

•  A  fjcinc  cet  enfant  CHl-il  ni:,  que  ri^Klise  ent  son  partaRc...  Il  «urill  (|ii'il  «oil  lo 
c.at\f\.  de  Ma  mninon  pour  ne  pnn  rlouUr  qu'il  ne  Hoil  de  lu  .'ippcli-  h  la  ronclimi  de 
(lanleur  den  ArnRH....  Ol  ain^:  n'a  (fat*  l:\J:  en  nalHHanl  aHsrz  favorisr  de  la  iialurc 
ri  manque  dr  crrtainr-H  qiialil^H  pour  noulenir  la  gloire  de  hom  nom...  On  penne 
pour  amni  dire  h  le  dégrader.  On  le  rahaiHHe  au  nom  du  radel,  el,  pour  cela, 
on  etlorquc  un  connenlemenl  fore/-....  Si,  de  pliisieurH  enfanlH  rpii  compoHent 
la  ni<*me  famille,  il  y  en  a  un  pluH  inépriHablc,  c'enl  loujourn  celui-ci le. 
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L'Église  de  France,  au  xvii'  siècle,  a  clé  honorée  par  de  Sîi 
évoques  et  de  saints  abbés,  qui  vécurent  prêchant,  instruisant,  cl 
tables,  fondateurs  de  séminaires,  d'hôpitaux  et  de  missions,  et 
jamais  on  ne  voyait  à  la  C'our.  Ils  n'étaient  pas  nombreux.  «  On 
en  sûreté  dans  son  diocèse,  écrivait  Le  Camus,  évèque  de  Greno 
on  est  toujours  en  danger  pour  peu  qu'on  demeure  à  la  Cour, 
mages  y  perdirent  leur  étoile  ».  Mais  la  Cour  attirait  presque  i 
les  mages.  Le  Roi  d'ailleurs  aimait  à  voir  autour  de  lui  «»  tout 
France  »,  parterre  où  brillaient  les  taches  violettes  et  rouges 
robes  épiscopales  et  cardinalices.  L'abbé  de  Mailly,  lorsqu'il 
nommé  à  l'archevêché  d'Arles,  «  dit  au  Roi  en  prenant  congé  c 
ne  pouvait  se  résoudre  à  être  longtemj)s  sans  le  voir  et  qu'i 
suppliait  de  trouver  bon  qu'il  vînt  passer  trois  semaines  tous  les 
à  Versailles.  Le  Roi  lui  savait  le  meilleur  gré  d'un  attachement  c 
il  était  jaloux,  sans  entamer  les  devoirs  de  l'épiscopat  et  de  la  r 
dence  ».  Louis  XIV  ne  permettait  pas  (]ue  Dieu  fit  oublier  le  Roi. 
Cour,  —  les  dames  surtout,  —  ne  voulait  pas  non  plus  se  priver  d 
présence  des  évéques.  «  Quelle  folie  d'aller  à  Reims,  disait  Mme 
Coulanges  à  Le  Tellicr,  et  qu'allez-vous  faire  là  ?  Vous  vous  y  ennui( 
comme  un  chien.  Demeurez  ici,  nous  nous  promènerons  ». 

Aussi  le  devoir  de  la  résidence,  si  impérieusement  commandé 
le  concile  de  Trente,  et  que  l'on  estimait  un  des  plus  essent 
moyens  de  la  réforme  de  l'Kglise,  était-il  négligé  par  les  évéqi 
Pour  un  évéque  d'Avranches  qui,  «  craignant  de  mourir  hors  de 
diocèse,  n'en  sortait  pas  »,  combien  y  en  a-t-il  d'autres,  «  qu'il  f 
drait,  disait  .Mme  de  Sévigné,  que  la  mort  tirât  bien  vite  pour  h 
attraper?  »  L'évèque  d'Ypres  «  ne  bougeait  guère  de  Paris  et  prél 
dait  (ju'il  y  avait  une  vapeur  dans  sa  cathédrale  qui  le  faisait  évan( 
toutes  les  fois  qu'il  y  entrait  ».  Chavigny,  évéque  de  Troyes,  pas 
sa  vie,  écrit  Saint-Simon,  «  dans  la  meilleure  et  la  plus  disting 
compagnie  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  et  recherché  de  tout  le  mon 
et  surtout  dans  le  gros  jeu  et  à  travers  toutes  les  dames.  C'était  1 
favori;  elles  ne  l'appelaient  que  le  Troyen,  et  chien  d'évéquc,  ch 
de  Troyen,  quand  il  leur  gagnait  leur  argent.  Il  s'allait  de  temps 
tenjps  ennuyer  à  Troyes,  où  par  la  bien.séance  et  faute  de  mieu> 
ne  laissait  pas  de  faire  ses  fonctions,  mais  il  ne  demeurait  guère, 
une  fois  de  retour,  ne  se  pouvait  arracher  ». 

Quelques-uns  des  évoques  courtisans  déshonorèrent  l'Église 
des  scandales  éclatants,  par  «  des  sacrilèges  »,  mais  le  grand  vice 
haut  clergé  fut  la  mondanité.  Ils  se  .sont  «  engagés  dans  lÉgli 
pourquoi?  Pour  en  recueillir  les  revenus,  pour  se  montrer  sous 
mitre  et  la  pourpre  ».  Ils  «  croient  ne  pouvoir  soutenir  leur  mil 
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tère  que  par  le  faste  du  monde,  que  par  raflectation  de  la  grandeur, 
que  par  la  magnificence  du  train,  que  par  l'éclat  d'une  somptuosité 
superflue,  que  par  les  disputes  éternelles  sur  les  préséances,  sur  les 
prérogatives,  sur  la  dignité...  »  Ils  sont  «  mondains  dans  les  alTaires 
où  ils  s'emploient,  vivant  dans  une  agitation  perpétuelle  de  procé- 
dures, de  poursuites,  de  soins  temporels...,  mondains  dans  leurs 
habitudes  et  leurs  sociétés,  voulant  être  de  toutes  les  assemblées,  de 
tous  les  jeux,  de  tous  les  plaisirs,  de  tous  les  spectacles...,  mondains 
et  jusque  dans  leur  vêtement...  par  toute  la  propreté,  par  tout  l'ajus- 
tement, tout  le  luxe  qu'ils  peuvent  joindre  à  la  simplicité  évangé- 
lique  ».  Ils  sont  mondains  même  dans  la  chaire  chrétienne.  Des 
prédicateurs,  il  est  vrai,  «  découvrent  la  vérité  et  la  prêchent  sainte- 
ment, fortement,  utilement  »;  mais  ils  sont  rares  :  <*  Nous  voyons 
tous  les  jours  la  chaire  de  l'Évangile,  qui  est  la  chaire  de  vérité, 
servir  de  théâtre  aux  vanités  les  plus  mondaines  ».  Ces  très  sévères 
jugements  de  Bourdaloue  sont  très  justes.  Chaque  ligne  en  peut  être 
commentée  par  des  noms  et  par  des  exemples. 

Mais  voici,  de  Bourdaloue  encore,  une  parole  grave  :  «  Beaucoup  les  campagnes 
d'ouvriers  pour  les  ministères  éclatants,  mais  peu  pour  les  emplois  abandonnées. 
obscurs;  beaucoup  pour  les  villes,  mais  peu  pour  les  campagnes  ». 
Entre  la  haute  et  la  basse  église,  en  effet,  le  contraste  était  absolu. 
Il  apparaît  à  qui  lit,  après  les  procès-verbaux  des  assemblées  du 
clergé,  ceux  des  visites  épiscopales  dans  les  diocèses.  Les  assemblées 
où  figurent  des  prélats,  chargés  de  titres,  d'honneurs  et  d'ornements, 
paraissent  des  réunions  de  gens  du  monde.  Les  procès-verbaux  en 
sont  parfumés  de  politesse.  Un  d'eux  rapporte  qu'à  la  fin  d'une  session 
on  choisit  le  prélat  qui  devait  porter  le  Saint-Sacrement  à  la  céré- 
monie de  la  clôture,  et  que  M.  l'archevêcjue  président  fut  prié  de 
'<  prendre  cette  peine  ».  Visites,  hommages  apportés,  hommages  rendus 
aUernenlavec  les  discussions  et  les  harangues  où  brillent  l'éloquence 
et  les  «  lumières  »  d'évAques  instruits,  qui  firent  de  belles  études  et 
jadis  soutinrent  de  brîlles  thèses,  avec  l'applaudissement  de  la  cour 
et  de  la  ville,  en  la  maison  de  Sorbonne  ou  au  collège  de  Navarre.  — 
Des  procès-verbaux  de  visites  épi.scopales  révèlent,  malgré  que  les 
séminaires,  peu  ii  peu  établis  dans  les  diocèses,  donnent  (picîlques 
boHîs  prêtres,  un  U'\  élal  du  clergé  (ju'on  aurait  peine  à  les  croin^ 
M  ce  n'étaient  des  documents  où  l'Église  est  jugée  [tar  Vii^Visc.  :  la 
misère  des  bâtiments,  les  églises  où  la  pluie  tombe  sur  les  dalles  dis- 
jf>inlf!s,  la  pauvreté,  la  sainte  des  labernarles  et  des  vases  sacrés,  les 
mauvaisi's  rnoMirs,  1  ignorance  de  f)rètn'S  villagr-ois,  rpii  va  jusciu'a 
IH-.  pas  répondre  ù  la  question  :  «  Oir^sl-ce  qu'un  sacrement?  » 

Le  bo»  clergé,  comme  le  bas  peuple,  est  oublié  cl  méprisé.  Il 
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ncsl  ni  (!'ligible,  ni  mOnie  éleclcur  aux  assemblées  diocésaines.  Il 
ne  compte  pas  plus  dans  TÉplise  que  les  peuples  ne  comptent  dans 
l'htat.  L'abandon  où  il  est  laissé  explique  pour  partie  Tinvraisem- 
blable  incapacité  morale  et  intellectuelle,  dont  les  j)reuves  seront 
données  par  les  intendants,  par  les  gouverneurs,  par  les  minisires, 
par  le  Roi,  au  chapitre  de  la  révocation  de  ledit  de  Nantes.  Cette 
misère  de  la  plèbe  sacerdotale  fut  la  honte  de  l'ancienne  Église. 
L'ADon.KTios  In  autre  vice  du  clergé  était  «  la  complaisance  envers  le  Roi  ». 

DU  ROI.  Du  clergé  de  France  montait  vers  Louis  XIV  la  longue  rangée  des 

encensoirs.  L'Église  le  mit  si  près  de  Dieu  qu'entre  eux  les  plans  se 
distinguaient  à  j>oine,  et  même  des  naïfs  les  brouillaient.  «  On  nous 
mande,  disait  Mme  de  Sévigné  à  sa  fille,  que  les  Minimes  de  votre 
Provence  ont  dédié  une  thèse  au  Roi,  où  ils  le  comparent  à  Dieu, 
mais  d'une  manière  où  l'on  voit  que  Dieu  n'est  que  la  copie.  »  «  Trop 
est  trop  »,  ajoute-t-elle.  Ce  fut  l'avis  de  la  Sorbonne,  qui  condamna 
celte  thèse,  après  que  Rossuet  l'eut  montrée  au  Roi,  en  disant  <jue 
Sa  Majesté  ne  la  devait  pas  souflrir.  A  l'ouverture  de  l'assend^lée 
de  1681,  l'archevêque  président  fit  la  distinction  entre  les  deux  reli- 
gions :  la  Compagnie,  dit-il,  a  «  satisfait  aux  devoirs  de  sa  première 
religion  par  la  célébration  de  la  messe  du  Saint-Esprit;  il  y  a  une 
seconde  religion  à  laquelle  il  faut  aussi  satisfaire,  qui  est  de  rendre 
ses  respects  au  Roi  ».  Première  religion,  seconde  religion  :  la  hiérar- 
chie se  trouve  éljd)lic,  mais  ces  deux  religions  sont  toutes  voisines. 
Dans  une  des  premières  séances  de  l'assemblée  le  promoteur  Cliéron 
définit  la  personne  du  Roi  :  «  Dans  l'armée,  il  est  plus  que  Roi,  au 
combat  plus  que  soldat,  dans  le  royaume,  plus  qu'empereur;  dans  le 
gouvernement  civil,  plus  que  préteur;  an  tribunal  [)lus  (jue  juge; 
dans  IKglise,  plus  (jue  prêtre.  » 
MOTIFS  BT  II  faut  assurément  considérer  les  motifs  nobles  de  cette  soumis- 

cos.iitQOESCEs      sion  de  l'Église  au  Roi  :  l'obéissance  ordonnée  par  l'Évangile,    la 
PE  LA  socMissios  pincSpe  crovance  que  la  royauté  est  de  droit  divin  et  (lue  le  Roi  vient 

nE  l.ÉC.LISE.  ...  I  .  .  ,  Il  , 

de  Dieu  pour  le  représenter  sur  terre,  la  longue  accoutumance  au 
mélange  du  sacré  et  du  profane  dans  la  personne  royale,  le  dévoue- 
ment patriotique  au  Roi  en  qui  réside  la  France.  Et  l'Église  espérait, 
elle  attendait  du  «  fils  aîné  »  la  revanche  des  maux  que  l'hérésie  lui 
avait  fait  souflrir  et  le  rétablissement  des  autels  renversés  au  siècle  pré- 
cédent. Mais  il  faut  considérer  aussi  que  des  évoques,  pour  la  plupart 
nés  dans  la  clientèle  du  Roi,  apportaient  h  l'épiscopal  des  habitu«les 
héritées  d'obéissance  et  de  service.  Ils  étaient  tenus  par  la  crainte  et 
plus  encore  par  l'espérance,  par  l'ambition  des  grAces  lucratives,  ou 
d'une  bonne  parole,  d'un  sourire,  d'un  regard  du  Roi.  Parla  s  achève 
l'énorme  puissance  royale.  Personne  ne  pouvait  ni  n'osait  plus  parler 
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au  nom  des  hommes,  personne  n'osa  parler  au  nom  de  Dieu.  Des 
prédicateurs  en  chaire  rappelèrent  à  l'auditoire  de  la  chapelle  les 
misères  horribles  des  petits,  les  méchancetés  et  les  vices  des  grands, 
et,  par  allusion,  les  vices  du  Roi  lui-même.  Descendus  de  la  chaire, 
ces  Jérémie  s'humanisaient,  s'inclinaient,  souriaient  comme  toute 
l'Église. 

La  servitude  ecclésiastique  ne  fut  pas  récompensée  par  des  hon- 
neurs politiques;  les  prélats,  si  souvent  employés  avant  Louis  XIV  au 
service  de  l'État,  furent  tenus  à  l'écart  par  lui.  Il  paya  le  clergé  en 
très  belles  paroles,  en  grâces,  mais  aussi  en  rigueurs  contre  les  dissi- 
dents. S'il  n'est  point  permis  d'attribuer  à  la  seule  Église  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes,  on  verra  qu'elle  trouva  dans  sa  docilité  et  dans 
les  libéralités  de  ses  assemblées  des  raisons  de  la  réclamer  comme 
chose  due.  Louis  XIV  donna  la  persécution  à  l'Église,  comme  à  la 
noblesse  la  guerre.  L'autocratie  a  coûté  très  cher. 

IV.   —  CONCLUSION   SUR    LA   SOCIÉTÉ 

DE  cette  étude,  si  imparfaite  qu'elle  soit,  de  la  société  française 
au  temps  de  Louis  XIV,  il  est  permis  de   déduire   quelques 
conclusions. 

Un  des  caractères  principaux  de  cette  société  est  l'éparpillement  l incohérence. 
de  ses  membres.  Le  paysan  vit  dans  sa  paroisse,  l'ouvrier  dans  sa 
corporation;  les  paroisses  sont  isolées  les  unes  des  autres,  et,  de 
même,  les  corporations.  Il  n'y  a  pas  de  classe  paysanne,  ni  de  classe 
ouvrière.  Entre  la  masse  des  paysans  et  ouvriers  et  les  ordres  pri- 
vilégiés se  trouvent  des  conditions  intermédiaires,  celles  des  avocats, 
des  procureurs,  des  médecins,  des  gens  de  lettres,  des  marchands 
riches  ou  aisés.  Il  n'en  a  pas  été  parlé  au  cours  de  cette  étude,  parce 
qu'elles  ne  composent  point  un  ensemble  comme  les  paysans,  les 
ouvriers  cl  les  diverses  sortes  de  privilégiés.  Enfin,  les  officiers,  la 
Dobicssc,  le  clergé  .sont  des  catégories  bien  marquées,  mais  cha- 
cune est  mal  cohérente;  le  clergé  lui-môme,  qu'on  peut  considérer 
rxjmme  un  ordre,  est  divisé  en  deux  classes  séparées  par  une  liaule 
barrière. 

Ces  catégories  ne  se  voient  jamais   réunies  ensemble.  C'était       i',.us  détats- 
devenu  presque  une  coutume  que  les   États  Généraux  fussent  con-  généraux. 

voqués  en  ternps  de  minorité,  qui  étai(;nt  toujours  des  temps  de  trou- 
blés.  Ils  furent  convoqués  en  effet  l'année  KJlî),  mais  nueiine  réunion 
ne  s'en  suivit.  Au  mois  de  février  \iuA,  une  assemblée  de  la  noblesse 
»c  tenait  h  Paris  oh  siégeait  alors  l'Assemblée  générale  du  clergé, 
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Noblesse  cl  clergé  se  firent  des  visites  et  parlèrent  des  États  Généraux 
qui  paraissaient  «  Tunique  remède  à  tant  de  maux  »  que  l'on  endu- 
rait. Le  Hoi  et  la  Reine  Anne  promirent  la  convocation  des  États, 
et  autorisèrent  par  lettres  patentes  les  nobles  à  s'assembler  pour  leur 
rappeler  la  promesse  «  en  cas  d'inexécution  ».  La  promesse  parais- 
sant oubliée,  des  noble.*^  se  réunirent  par  bailliages,  et  des  bailliages 
se  concertèrent.  Le  Roi  arrêta  ce  mouvement  :  «  Quelques  gen- 
tilshommes, écrit-il,  ont  fait  des  assemblées  particulières  sans  per- 
mission ni  intervention  de  magistrats...  contre  les  formes  et  lois  de 
mon  royaume  ».  La  chose  lui  paraît  si  étrange  qu'il  donne  à  entendre 
que  ces  gentilshommes  ne  savent  pas  ce  qu'ils  font:  «  Sans  cela,  il 
n'est  pas  croyable  que  le  corps  de  ma  noblesse,  que  j'ai  toujours  chè- 
rement aimé,  qui  a  plus  d'intérêt  qu'aucun  autre,  pour  diverses  rai- 
sons, à  l'observation  de  l'ancien  ordre  de  choses  établi  dans  cet  Étal 
et  à  la  conservation  de  mon  autorité,  de  laquelle  dépend  celle  de  ses 
privilèges,  oui  voulu  pcrmcllre  qu'on  l'eiH  engagé  dans  une  entre- 
prise qui  pouvait  avoir  des  suites  si  préjudiciables  '  ». 

Ces  «quelques  gentilshommes  «avaient  une  imagination  archaïque. 
On  croit  entendre  des  gens  très  lointains,  lorsqu'ils  parlent,  dans  une 
lettre  circulaire  adressée  à  tous  les  gentilshommes,  de  «  messieurs 
du  clergé,  nos  aînés,  avec  lesquels  nos  intérêts  (ont  été)  communs 
dès  notre  origine  »  —  ce  qui,  d'ailleurs,  n'est  pas  vrai  du  tout.  Mais  ils 
dirent  une  grande  vérité  :  «  La  noblesse  se  trouve  malheureusement 
divisée  par  la  diversité  des  intérêts  particuliers,  et  par  le  défaut  de 
communication....  »  Cela  pouvait  être  dit  de  toute  la  nation.  On  y  voit 
quelques  cadres  vastes,  de  moyens  cadres,  une  multitude  de  compar- 
timents. Et  c'est  la  vie  étroite,  la  vie  égoïste,  les  préjugés  de  caste  et 
de  profession,  la  perpétuelle  querelle  de  vanités  hérissées  qui  s'ob- 
servent, prêtes  à  des  combats  de  coqs.  Et  partout  une  sorte  de  frénésie 
à  «  nous  travailler  les  uns  les  autres  »,  comme  disait  Loyseau. 

Cependant  cotte  .société  parait  très  solide.  Clergé,  noblesse,  offi- 
ciers, ces  «  professions  »  qui  ne  s'aiment  ni  ne  s'estiment,  sont,  cha- 
cune pour  son  compte  particulier,  si  l'on  peut  dire,  rattachées  à  la 
personne  du  Roi.  Le  Roi  est  du  clergé  par  son  droit,  qui  est  divin 
comme  celui  i\Q9>  évêques,  par  le  sacrement  de  l'onction  royale,  par  la 
qualité  de  fils  aîné  et  de  protecteur  de  TÉglise.  11  est  de  la  noblesse 
comme  premier  gentilhomme  de  France.  Il  est  l'officier  parfait,  offi- 
ciers de  Dieu  «  en  tant  fjue  son  lieutenant  »  ;  de  qui  tous  les  autres 
officiers  tiennent  leur  office;  il  est  chef  de  toute  justice  et  le  juge 


1.  Voir  In  Lettre  circulaire  eavoyie  dans  les  provinces  à  tous  les  genlilshommes  de  ce  royaume... 
dnns  Fcillct,  La  misère  au  temps  de  la  Fronde,  pp.  365-6,  cl  la  leUredu  Hoi  dons  les  Mémoires 
de  UuAsy-Rabtitin  à  l'année  iGoa. 
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par  excellence.  En  lui  donc,  tout  se  réunit^  par  lui,  tout  tient 
ensemble.  Clergé,  noblesse,  magistrature  ont  en  lui,  chacun  pour 
soi,  un  appui.  Clergé,  noblesse,  magistrature  sont  les  colonnes  delà 
royauté.  C'est  une  coalition  d'intérêts,  une  société  d'appuis  mutuels, 
embellie  par  des  sentiments,  le  respect  du  clergé  pour  l'élu  de  Dieu, 
le  loyalisme  de  la  noblesse  envers  le  premier  gentilhomme,  le  respect 
de  la  magistrature  pour  le  Princeps,  source  de  la  Justice  et  de  la  Loi. 

Mais  le  clergé,  la  noblesse  et  les  officiers  prétendent  être  toute  la 
nation.  Le  chancelier  Séguier,  parlant  devant  le  conseil  de  justice, 
divise  en  effet  la  nation  en  trois  ordres  :  clergé,  noblesse,  judicature, 
et  Colbert,  dans  linstruclion  aux  maîtres  des  requêtes  commissaires, 
en  quatre  «  gouvernements  »  :  «  ecclésiastique  »  —  c'est  le  clergé,  — 
«  militaire  »  —  c'est  la  noblesse,  —  «  Justice  «et"  Finances  ».  Ni  l'un 
ni  l'autre  ne  nomme  le  Tiers-Étal ,  dont  le  nom  ne  paraît  plus  guère  que 
dans  les  assemblées  provinciales.  Encore  le  Tiers-État  de  ces  assem- 
blées n'est-il  en  réalité  composé  que  d'officiers  des  villes  ou  du  Roi.  Là, 
comme  dans  tout  le  royaume,  les  gens  d'office  ont  accaparé  le  troisième 
ordre*. 

Et  le  reste  n'est  rien  qu  une  masse  qui  travaille  pour  entretenir  le  paradoxe  de 
les  catégories  privilégiées.  Le  travail  «  des  peuples  »  est  appelé  «  œuvre  cette  société. 
serviJe  ».  Les  subsides  qu'ils  payent  sont  appelés  «  charges  viles  ». 
Vivre  des  peuples  et  les  mépriser,  faire  du  privilège  un  honneur,  et,  du 
travail  qui  entretient  les  privilégiés,  une  chose  honteuse,  et,  de  la  con- 
tribution publique  une  sorte  d'infamie,  c'était  le  paradoxe  sur  lequel 
vivait  la  .société  française. 

F^armi  les  hommes  d'État  qui  servent  Louis  XIV,  un  seul,  le 
seul  qui  soit  grand,  Colbert,  comprend  que  cette  société  a  besoin 
d'Aire  transformée  du  tout  au  tout.  Les  autres  semblent  avoir  cru  à  la 
pérennité  du  régime.  Louis  XIV  assurément  n'en  a  pas  douté;  il  n'a 
pas  vu  le  paradoxe,  ni  le  péril.  A  considérer  sa  conduite  envers  cha- 
cune des  «  conditions  »,  on  voit  avec  certitude  qu'il  n'a  point  sincè- 
rement voulu  pour  reprendre  ses  propres  paroles  —  les  porter —  «  à 
la  perfection  qui  leur  est  convenable  ».  Ni  la  vie  des  paysans,  ni  celle 
des  ouvriers  n'est  devenue  meilleure.  Les  offices  ont  élé  (lé|iréciés 
par  la  confurrencc  des  intendants,  la  magistrature  est  décrire.  La 
noblesse  a  été  mise  décidément  hors  de  l'État;  appauvrie,  inutile,  elle 
n'est  plu.s  soutenue  que  par  des  privilèges,  des  cadeaux,  des  pen- 
sions, cl  par  la  servitude  où  elle  s'nnpresse.  Enfin,  il  n'y  a  rien  de 
moin»  évangélique  au  monde  (pir  le  chîrgé  de  France  au  temps  de 
LouiH  XIV. 


LA  CONDUITE 
DU  BOI. 
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Le  Gouvernement  de  la  Société.  livre  v 

C'est  que  le  Roi  n'a  eu  en  vérité  qu'un  seul  constant  souci  :  se 
procurer  une  obéissance  plus  grande.  Il  n'a  pensé  qu'à  soi.  11  a 
diminué  la  valeur  de  tout  ce  (pii  n'était  pas  lui,  et,  du  môme  coup, 
affaibli  les  étais.  Les  colonnes  sur  lesquelles  la  royauté  s'appuie,  sont 
des  colonnes  creuses.  Louis  XIV  a  porté  la  monarchie  à  la  perfection 
par  des  moyens  qui  en  préparaient  la  ruine. 
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